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PRÉFACE. 



La plupart des morceaux qui forment ce recueil 
ont déjà été publiés en 1835. Ceux qui sont ajoutés à 
cette édition nouvelle ont plus d*étendue et comportent 
plus de développements ; toutefois , je puis dire encore» 
comme alors, que la critique littéraire, et même les no- 
tices biographiques, sont une sorte de conversation de 
Fauteur avec le public, et ne composent pas une œuvre 
qui ait de Tunité et de la suite. Un écrivain contem- 
porain, qui a contribué à donner à la critique une 
grande place dans les lettres, a modestement intitulé 
Causeries une série d'articles qui ont jeté une lumière 
nouvelle sur le caractère de beaucoup d'hommes célè- 
bres et sur le mérite des œuvres de l'esprit. Son exem- 
ple a été imité, et maintenant la publication des mor- 
ceaux épars dans les revues ou les journaux est devenue 
une coutume encouragée par le succès et par l'empres- 
sement des lecteurs. 
. Malgré la diversité des sujets et le défaut de suite et 
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Il PRÉFACE. 

d'enchaînement, une sorte d'unité peut être donnée à 
ces collections de morceaux détachés. L'auteur, dans ces 
entretiens avec le public, est inspiré par un même 
esprit , et par Tordre d* opinions qui ont dirigé ses tra- 
vaux et ses réflei^ions* Qu'il mt soit permis de placer 
ici ce que j'écrivais il y a plus de vingt ans. 

« Si dans ce recueil de fragments, divers par les sujets 
qu'ils touchent et par les époques où ils furent écrits, 
une direction générale peut être remarquée, j'aime à 
supposer qu'on y trouvera le constant désir d'une justice 
impartiale, la crainte continuelle de subir le joug des 
opinions exclusives et de l'esprit de parti, le besoin impé- 
rieux da rendre hommage à tout ce qui est noble dans la 
{lensée et désintéressé dans l'action, quelles qu'en puis- 
sent être inspiration et l'origine. J'ai toujours eu un 
grand éloignement pour la polémique; la vie militante 
de la controverse rend les opinions excessives et en- 
gendre des h^itudes de malveillance. Lorsque je com- 
mençai à pouvoir observer autour de moi , lorsque les 
yeux de ma raison s'ouvraient , les conséquences de 
toutes les opinions exagérées avaient été si funestes; elles 
avaient couvert )a France de tant de ruines et de tant 
de sang ) la patrie avait payé si cher Tenivrement des 
déclamations, le délire de l'orgueil, l'irritation des 
amours-propres, qu'il fallait bien se pénétrer d'aversion 
pour les excès de l'anarchie et de la tyrannie. » La 
modération et l'impartialité, qui m'ont toujours semblé 
un devoir moral, ne ressemblent pas à cette indiffé- 
rence inerte, maintenant si commune, qui procède de 
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la lamtade» du 0e8ptioiMiM| àm ealottlt de Viotérèi 
personnel ou de h faîbleêM du caraetère. 

Les morceaux ajoutés à Tédition de 1835 sont od d«i 
biographies ou de» études faistoriquei ; tel a été eotkê^ 
tamment l'emploi de mes loisirs ^ le sujet de mes rd*" 
fleiions. 

Les notices biographiques^ bien que pour la pldpaft 
elles soient dédiées à la mémoire d'hommes HVêC qu) 
j'avais des rapports d'amitié ou dont j'avais été rap*- 
proche par les affaires publiques^ peuvent être lues 
avec confiance; je les donne pour sincères et vraies. La 
bienveillance est souvent plus juste que Taversion ou 
l'esprit /chagrin et satirique. Lorsqu'on a pénétré dans 
une intime connaissance , lorsqu'on a observé les in- 
tentions plus que les opinions^ le caractère plus que la 
conduite déterminée par l'action des circonstancfes, on 
est amené à apprécier la véritable valeur de celui dont 
on raconte la vie. Ce n'est pas indulgence ni apologie , 
c'est justice; on peint le modèle tel qu'on l'a vu, de 
près et souvent. Deux portraits de la même personne 
peuvent être ressemblants et différer par le coloris. Les 
portraits de Saint-Simon^ qui ont tant de relief et de 
vie y sont parfois ealomnieux ; il observait lés modèles 
au poini de vue de ses préventions haineuses et ne 
voyait qnt leurs défauts OU leurs ridicules ; eé grand 

peintre n'est pas toujours vrai. 

Quelques-unes dé ces notices préâfenteront peut-être 
un intérêt qui n^est pas seulement biographique et 
comportent un développement tenant à l'histoire cqUi* 
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temporaine. Déjà dans la première édition y les notices 
sur les chefs vendéens pouvaient servir à la connais- 
sance de cette grande guerre civile. Presque toutes les 
autres biographies, qui ont été écrites depuis, se ratta- 
chent nécessairement aux événements qui depuis tant 
d'années ont si souvent changé l'état de la France et 
de TËurope. On ne peut raconter la vie des hommes 
qui ont pris part aux affaires publiques sans rappeler 
les circonstances où ils se sont trouvés , la carrière 
qu'ils ont parcourue, les positions qu'ils ont occupées. 
Pou vais-je parler du comte de Saint-Priest , dont Ver- 
sailles et la guerre de Sept Ans furent le point de dé* 
part, et qui, ambassadeur durant plus de vingt ans, 
ministre de Louis XYI pendant l'Assemblée consti- 
tuante, de Louis XVIII pendant l'émigration, a vu les 
premiers jours de la Restauration, sans dire ce qu'il «a 
fait et ce qu'il a vu ? 

La vie de M. le comte Mollien ne comportait-elle 
pas une vue sur l'administration de l'Empire ? M. le 
comte de Sainte-Aulaire n'a-t-il pas été mêlé à toutes 
les vicissitudes de nos successives révolutions? Ne 
fallait-il pas, pour le faire connaître, le suivre dans les 
persécutions de la Terreur, l'École polytechnique , la 
cour de Napoléon , les préfectures , les succès de la tri- 
bune parlementaire, les ambassades de Rome, de 
Vienne et de Londres ? 

Avec moins de variété et de détail, les biographies 
de Desaix, de Camille Jordan, du général Foy, de M. de 
Caulaincourty du maréchal Saint-Cyr, de M. de Mont- 
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losier, de M. Mounier, de M. dePontécoulant, de M. Mole, 
soDt pour ainsi dire des épisodes de Thistoire con- 
temporaine. La curiosité du public ne se porte-t-elle 
pas avidement sur les mémoires qui nous sont légués 
par les acteurs de ce grand drame ? Ces notices pour- 
ront donc attirer l'attention des lecteurs. 

Les études consistent surtout dans l'analyse et Texa- 
men de diverses œuvres historiques. Les publications 
de la Société de Thistoire de France ont été l'occasion 
de la plupart des articles nouvellement insérés dans 
cette édition. Avant d'imprimer des récits , des mé- 
moires ou des correspondances , le conseil de la Société 
se rend compte de l'intérêt qu'ils peuvent avoir, de 
Tutilité dont ils seront pour l'étude de l'histoire natio- 
nale. J'ai plusieurs fois été chargé d'exposer les motifs 
qui déterminaient son choix , c'est-à-dire de présenter 
une esquisse de l'époque à laquelle se rapportent les 
œuvres historiques, dont nous donnons une édition , et 
d'en apprécier le caractère et le mérite. 

Les Mémoires de Matthieu Mole ont exigé un plus 
long travail ; ils ne donnent aucun détail sur sa vie ; 
c'est , ainsi que les Mémoires d'Omer Talon , un recueil 
de pièces relatives aux fonctions qu'il a remplies et aux 
actes où il a pris une part officielle : on n'en saurait 
tirer une biographie. Mais en donnant de la suite et 
une liaison à ces témoignages écrits, aux notes ou aux 
correspondances, j'ai essayé d'en composer une his* 
toire du Parlement avant la Fronde \ de mettre en scène 

1 Dans la 2* série des Études, actuellement sous presse. 
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les relations de cette haute magistratore avec Tautoiitâ 
royale, de faire connaître Tesprit dont elle était animée, 
la portée de son indépendance. La conduite du Parle* 
ment sous Richelieu peut servir à expliquer le rôle qu'il 
joua sous le gouvernement de Hazarin. 

De cette double épreuve on peut déduire Jusqu'à 
quel point la grande institution de cette magigtraiure 
souveraine était une garantie conire le pouvoir absolu 
et reconnaître comment elle pouvait protéger le droit 
privé j lorsqu'il lui était interdit de maintenir le droit 
public. 

Lorsque le pouvoir et même rinfluenee du Parle* 
ment eurent disparu devant la suprême puissance de 
Louis XIYy lorsque la France, fatiguée des guerreâ 
civiles/ ne souhaita plus que Tordre et le repos et fut 
séduite par la gloire , elle éprouva, quelques annéea 
après, quelles peuvent être les coiiséquencef d'un pou- 
voir absolu et sans contrôle. 

C*est à Fénelon, c'ei»t à ce grand esprit, à cette haute 
vertu que nous avond demandé le tableau et le juge- 
ment de l'époque funeste qui suivit led belle» années 
du règne de Louis XIY ; nul n'en éprouva plus de dou- 
leur et d'indignation; nous en atons dierché les témoin 
gnages dans ses ouvrages, mais plus spécialement dans 
les Directiora de la cansoiênee d'un toi et dans sa eor* 
respondance avec M. deBeauviUiers^ Ses opinions, ou 
pour parler plus exactement, se» sentiments ne peuvent 
être suspects. Sa soomisaion^ son dévotiemeat, sa 

^ 2® Sé$ie des i»7iMf««* 
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loyauté ne BAUndent être mis en doute. Il aimait le 
roi, tout en détestant ses erreurs et ses défauts. 11 se 
soumettait pieusement au pouvoir absolu , ne lui de- 
mandant rien de plus que d*écouter de sages conseils 
et de gouverner dans les intérêts du pays ; ses projets 
n'allaient pas au delà ; il ne voulait pas que la souve- 
raineté souffrit diminution ni partage ; il ne deman- 
dait d*autre garantie que la consultation des trois 
Ordres, en lés tenant séparés comme par le passé. 

On a souvent remarqué , en examinant les opinions 
de Rousseau, qu*il prenait pourpoint de départ de ses 
systèmes une origine abstraite et théorique de la so- 
ciété ; il semble supposer qu'elle a pu être formée par 
des individus égaux stipulant leurs droits et consen- 
tant avec connaissance à sacrifier, pour Tavantage 
commun, une portion de leur primitive et entière 
liberté. Une telle formation des sociétés humaines n*est 
pas conforme à la réalité, ni aux traditions et aux témoi- 
gnages historiques. C'est précisément le contraire qui 
est vrai; jamais l'inégalité n'est plus marquée que 
dans les sociétés naissantes ; puis elle diminue selon 
les progrès de la civilisation , du bien-être et du déve- 
loppement des intelligences. — J'ai pensé que les an- 
nales de la France pouvaient en fournir un exemple et 
une preuve ; il m'a semblé que l'histoire de l'égalité et 
de la composition sociale ne serait pas sans intérêt ', 
surtout à une époque où le principe d'égalité de- 
vant la loi a été appliqué non-seulement au droit 

< 2* Série des Études. 
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civil, mais au droit politique; lorsque une souverai- 
neté nominale a été départie à l'universalité des indi- 
vidus qui composent la société , sans considérer si leur 
situation et leur intelligence comportent Texercice 
libre et réel du droit qui leur est conféré. Cet état de la 
société donne-t-il une pleine assurance au maintien de 
Tordre et à la conservation des libertés proclamées , et 
souvent interrompues , depuis plus de soixante ans? 
L'égalité absolue est-elle compatible avec la liberté ? 
Telles sont les questions que l'expérience résoudra. J'ai 
essayé seulement d'exposer la situation actuelle et d'ex- 
pliquer comment nous y sommes progressivement par- 
venus. 
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> 

Àu'mois de mars 1793, la Convention nationale ordonna 
une levée de trois cent mille hommes ; ce nombreux recru- 
înt, le premier qu'on eût demandé, parut un rude sacri- 
fia au peuple, à qui Ton avait tant répété que la Révolution 
afeit été faite pour son bien-être. En beaucoup de pro- 
vinces, il y eut d'abord quelques désobéissances : dans les 
provinces de l'Ouest , où les paysans avaient déjà vu avec 
chagrin des innovations contraires à leurs habitudes anti- 
ques et heureuses, où la tyrannie révolutionnaire s'était 
déjà exercée en persécutant les prêtres chers au peuple, où 
de premières séditions s'étaient déjà manifestées peu de mois 
auparavant, le soulèvement fut général ; il éclata à la fois 
dans plusieurs lieux de l'Anjou, du Poitou et de la Bretagne. 

A Saint-Florent, en Anjou, le tirage avait été indiqué pour 
le 10 mars; les jeunes gens s*y rendirent dans le dessein 
presque arrêté de ne point obéir. Au lieu d'essayer à les ra- 
mener, on les menaça; ils se mutinèrent; on tira sur eux; 
le combat s'engagea : les jeunes gens eurent le dessus, mirent 
en fuite les autorités et les gendarmes, pillèrent THôtel de 
Ville; puis, sans nulle prévoyance, ne songeant pas à la ter- 
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rible vengeance qu'ils venaient d'attirer sur eux, ils retour- 
nèrent chez eux. 

Dans le village du Pin-en-Mauge, près de Saint-Florent, 
vivait un payfeati marchand de laine, nommé Jacques Ca- 
thelineau : c'était un homme d'environ trente-quatre ans, 
rempli de piété et respecté de tout le canton par la gravité 
de ses mœurs et de son caractère. Il était marié, et la loi 
du recrutement ne l'atteignait point. Il était tranquillement 
dans sa maison à pétrir du pain, quand on vint lui raconter 
ce qui s'était passé à Saint-Florent. Il sentit tout de suite la 
conséquence de cette mutinerie, songea à la façon impi- 
toyable dont le pays allait être châtié, et résolut de réparer 
cette imprudence, en prenant un parti grand et prompt. Sa 
femme le supplie de ne pas former un tel projet; il n'écoute 
rien ; essuyant ses bras, il se hâte de rassembler les habi- 
tants du village, et leur parle avec force du châtiment qui 
les attend, s'ils ne se révoltent pas plus ouvertement. 

Gathelineau était un homme sage, d'une grande autoiùté 
sur ses camarades; les jeunes gens le croient et prennent 
leurs armes. 11 marche à un autre village, sonne le tocsin, 
persuade ceux-ci, comme il avait persuadé les premiers; 
quand sa troupe est au nombre d'environ cent hommes, il 
attaque hardiment un poste militaire, l'emporte et se saisît 
d'un canon. Le lendemain il se présenta devant la petite 
ville de Chemillé et s'en empare aussi, malgré deux cents 
hommes de garnison et trois pièces d'artillerie. Le canon 
n'eHVayait pas ces courageux paysans ; sitôt que la lumière 
leur annonçait une décharge, ils se jetaient par terre pour 
l'éviter, se relevaient sur-le*champ , couraient en avant 
pendant qu'on rechargeait les pièces, se baissaient encore 
pendant l'explosion, de cette façon arrivaient sur la batterie 
et combattaient les canonniers corps à corps. 

La troupe de Gathelineau, après s'être réunie à quelques 
autres paysans des cantons voisins qui s'étaient aussi ré- 
voltés, se hasarda à attaquer Cholet, principale ville du 
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pays, et parvint encore à en chasser les Républicains. 

Cette révolte devenait par là si importante, que les 
paysans voulurent se donner des chefs plus considérables; 
ils allèrent chercher dans leurs châteaux M. de Bonchamp 
et M. d'Elbée et les forcèrent, pour ainsi dire, de se mettre 
à la tête de cette insurrection d* Anjou; mais Cathelineau 
et Stofllet, qui les premiers avaient conduit leurs cama- 
rades à la victoire, restèrent fort importants dans une armée 
qu'ils avaient créée. Elle fut d'abord moins heureuse qu'elle 
ne l'avait été sous leurs ordres : les insurgés perdirent 
presque tout le territoire d'Anjou et furent chassés jusqu'à 
la Sèvre. M. de La Rochejaquelein, ayant mieux réussi de 
son côté, vint au secours des Angevins. Alors commencè- 
rent les grands succès de l'armée vendéenne. 

La révolte fît des progrès décisifs et embrassa un vaste 
pays. Au milieu de tous les gentilshommes qui s'étaient 
rangés en foule dans cette armée, et qui conduisaient les 
paysans au combat, Cathelineau continua à être l'objet 
d'une haute estime, et nul n*était plus considéré; c'était 
l'homme le plus doux et le plus modeste; on avait pour 
lui d'autant plus d'égards, qu'il se mettait toujours à la 
dernière place. Il avait une éloquence entraînante, une in- 
telligence extraordinaire de la guerre, ' le talent de diriger 
les paysans et de leur faire tout exécuter, un coup d'œil 
habile, une résolution prompte : on a entendu des Vendéens 
dire qu'aucun de leurs chefs n'avait montré plus de talent 
que Cathelineau. Les paysans lui portaient une vénération 
extraordinaire, à cause de sa piété et de sa régularité, telle- 
ment qu'ils l'appelaient le saint d'Anjou, et se plaçaient, 
quand ils le pouvaient, auprès de lui dans les combats, pen- 
sant qu'on ne pouvait être blessé à côté d'un si saint homme. 

Après la prise de Saumur, dans le moment où les Ven- 
déens étaient au comble de leur prospérité, M. de Lescure, 
l'un des chefs les plus sages, proposa de ne plus laisser sans 
général et sans ordre une armée qui devenait si importante; 



4 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

car jusqu'alors de braves paysans avaient suivi au combat 
des hommes en qui ils avaient confiance, et qui, sincère- 
ment dévoués à la même cause, s'accordaient entre eux 
sans avoir d'autorité Tun sur l'autre : c'était ainsi qu'avaient 
été remportées de grandes victoires. M. de Lescure ajouta 
en même temps qu'il donnait sa voix à Gathelineau; ce 
choix fut ratifié avec applaudissement par tous les autres 
chefs. Le bon Gathelineau en parut confus et surpris. Rien 
n'était plus juste et plus raisonnable que cette élection : il 
était de tous les chefs celui qui exerçait le plus d'influence 
sur les paysans; c'était lui qui avait commencé la guerre, 
soulevé le pays et gagné les premières batailles; c'était un 
homme rempli de sens et de modestie; l'on était assuré 
qu'il rechercherait toujours avec déférence les conseils des 
gens prudents. En outre, nommer général en chef un simple 
paysan était une démarche politique, au moment où l'es- 
prit d'égalité et un vif sentiment de jalousie contre la 
noblesse contribuaient en grande partie au mouvement ré- 
volutionnaire : c'était se conformer au penchant général, 
et attacher de plus en plus les paysans au parti qu'ils avaient 
embrassé. On se tromperait, si l'on croyait que cette nomi- 
nation fut une vaine comédie : c'était sincèrement et de 
cœur que les chefs Vendéens respectaient CatheUneau et se 
mettaient sous ses ordres; si ce n'eût été qu'une apparence 
et qu'un jeu, l'on n'en eût recueilli aucun fruit; les hommes 
ne se laissent pas facilement duper par de faux semblants ; 
pour leur persuader les choses, il faut les croire ou du moins 
renoncer à l'amour-propre de s'en moquer. 

Gathelineau conduisit l'armée vendéenne de Saumur à 
Nantes, qu'on devait attaquer de concert avec M.Gharette, 
qui commandait l'insurrection du Bas-Poitou. Gette expé- 
dition fut mal combinée : les paysans, lorsqu'on partit de 
Saumur, étaient déjà en campagne depuis quelques jours, 
et leur ardeur se ralejitissait toujours, dès qu'il fallait passer 
une semaine loin de leur cabane et de leur famille ; quel- 



CATHELINEAU. Ô 

ques chefs étaient absents à cause de leurs blessures, ou 
parce qu'ils étaient occupés ailleurs. 11 y eut des fautes et 
des malentendus dans Tattaque, et la défense fut vive et 
courageuse. Pendant un jour tout entier, le 28 juin 1793, 
les Vendéens tentèrent avec obstination de pénétrer dans 
la ville; ils ne purent y réussir et furent constamment re- 
poussés. Les chefs essayèrent vainement de donner aux 
paysans encore plus d*ardeur et d*élan ; ils se précipitaient 
sans cesse au milieu du feu, sans pouvoir déterminer un 
mouvement décisif. Gathelineau, après avoir fait toute la 
journée les efforts les plus courageux, tomba atteint d*une 
balle dans la poitrine. Déjà M. de Fleuriot, commandant de 
la division de M. de Bonchamp, avait été tué; les Vendéens 
se découragèrent ; leur armée se dispersa, abandonna la rive 
droite et traversa la Loire. Le général fut emporté mourant 
à Saint-Florent; il ne survécut que de douze jours à sa bles- 
sure, et expira honoré des regrets de toute son armée. 

La nombreuse famille de Gathelineau avait suivi son 
exemple et pris parti dans l'insurrection : un de «es frères, 
après le passage de la Loire, se mit à la tête d'une petite 
troupe, et s'y distingua; il périt. Depuis, deux autres frères, 
quatre bèaux-frères et seize cousins germains de Gatheli- 
neau, moururent les armes à la main. Il laissa une veuve 
pauvre et un fils que la gloire de son père n^avait point tiré 
de son état obscur jusqu'à l'époque de la Restauration. 
Alors il fut appelé comme oflicier dans la garde royale; il 
y vivait modeste, pauvre, oublié, sans exigence et sans 
murmure. Après la révolution de juillet, il revint en Anjou, 
et se trouva enveloppé dans de malheureuses et impru- 
dentes tentatives de guerre civile. Surpris par un détache- 
ment militaire dans une ferme où il se dérobait aux pour- 
suites, les soldats tirèrent par une trappe qui recouvrait le 
réduit où il était blotti. Il fut ainsi tué sans défense: victime 
héréditaire des discordes civiles et de son dévouement à la 
cause où son père s'était sacrifié quarante ans auparavant. 
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Artus de Bonchamp, né en Anjou d'une famille noble 
et considérée, avait trente-trois ans lorsque la guerre civile 
éclata en Anjou, au mois de mars 1793. Il avait servi avec 
distinction dans Tlnde pendant la guerre que soutint la 
France pour l'indépendance des États-Unis d'Amérique. Au 
moment où la révolte commença, il habitait tranquillement 
son château; ses opinions étaient fort modérées; il ne con- 
tribua en rien à soulever les paysans. Mais après qu'ils se 
furent révoltés, ayant même déjà remporté quelques avan- 
tages sur les troupes qu'on avait envoyées contre eux, ils 
voulurent avoir pour chefs les hommes pour lesquels ils 
avaient du respect et de la confiance : ils' forcèrent partout 
les seigneurs à se mettre à leur tête. M. d'Elbée et M. de 
Bonchamp furent portés au commandement dès le com- 
mencement d'avril; ils eurent d'abord des revers, mais, 
après avoir fait leur jonction avec M. de La Rochejaquelein 
que les paysans d^un autre canton avaient pris pour chef, 
ils acquirent une supériorité marquée sur les Républicains. 
Bressuire fut pris; M. de Lescure, qui y était prisonnier, fit 
soulever une nouvelle portion du pays; ou marcha sur 
Thouars, et M. de Bonchamp contribua beaucoup à forcer 
le passage de la rivière qui défendait cette ville* 

Ce fut là le commencement de la prospérité des Ven- 
déens ; ce fut alors que cette guerre prit une grande im-> 
portance, et sembla un instant devoir décider du sort de la 
France. Tous les habitants de la rive gauche de la Loire en 
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Anjou» de la portion du Poitou appelée Bocage, du comté 
de Nantes, des marais qui bordent la câte vers Tembou* 
chure de la Loire, étaient soulevés, et avaient battu et 
chassé les troupes républicaines. Cette vaste révolte était 
composée d*un grand nombre de i>etites armées qui n'agis- 
saient pas de concert, dont les chefs se connaissaient à peine 
et n'avaient aucune supérioritéde commandement les uns sur 
les autres. Cependant toute l'insurrection de la rive droite 
de la Sèvre, ayant des intérêts communs, forma bientôt une 
armée qu'on appela la grande armée vendéenne : c'était là 
que se trouvaient les chefs qui ont acquis le plus de gloire; 
c'est cette armée qui remporta les grandes victoires, qiii a 
pris toutes les villes environnantes, qui poussa des excur- 
sions loin du territoire révoltét et fit trembler le gouverne- 
ment républicain. 

M. de Bonchamp faisait partie de la grande armée, et 
habituellement combattait avec elle; cependant il n'a 
jamais reconnu positivement les ordres d'aucun chef. Il 
commandait les Angevins des bords de la Loire et quelques 
Bretons qui étaient venus se joindre à lui en traversant le 
fleuve. De tous les chefs vendéens, il était le plus habile 
dans l'art militaire, et l'on avait une extrême déférence 
pour ses conseils. £n effet, cette armée, où l'on trouvait 
plus de courage que de science, plus d'ardeur que de bon 
ordre, n*était guère commandée que par des jeunes gens 
qui ne connaissaient pas la guerre, des vieillards qui man- 
quaient de force, des propriétaires de campagne, des bour- 
geois des petites villes, et des paysans un peu intelligents. 
Un officier qui avait l'expérience de son métier devait, sur- 
tout dans les commencements, avoir un grand avantage sur 
les autres. D'ailleurs, M. de Bonchamp avait les meilleurs 
soldats de l'insurrection ; ils avaient plus d'élan et d'intelli- 
gence que les autres; l'Anjou, plus riche et plus civilisé que 
le Poitou, avait aussi fourni un bien plus grand nombre 
d'officiers, et la division Bonchamp était toujours mieux 
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guidée que les autres. Le caractère du chef contribuait à 
lui donner non pas de Tinfluence, il n'en cherchait pas, 
mais une certaine autorité due à la confiance et au respect. 
M. de Bonchamp était sans ambition, sans vanité, entière- 
ment dévoué au succès de la cause ; il n'avait rien de bruyant, 
ni d^éclatant dans le caractère; s'il n'excitait pas l'enthou- 
siasme, il obtenait toujours sans aucune contradiction 
l'approbation générale. Il ne fut jamais mêlé dans aucune 
intrigue, dans aucune rivalité. Il était doux aux vaincus, et 
l'on ne cite de lui aucun trait de rigueur cruelle. L'armée fut 
souvent privée de sa présence : il était malheureux dans les 
combats, et allait rarement au feu sans être blessé; il l'avait 
été légèrement dès le commencement de la guerre. 

Après la prise de Thouars, il ramena sa division en Anjou, 
tandis que les autres chefs allaient attaquer Fontenay. Cette 
entreprise échoua. Elle fut renouvelée huit jours après, et 
cette fois M. de Bonchamp s'y trouva; il entra des premiers 
dans la ville et y fut grièvement blessé : c'était vers la fin 
de mai; il ne reparut qu'au milieu de juillet, après que 
l'armée vendéenne eut pris Saumur et Angers, et qu'elle 
eut été repoussée de Nantes. Au premier combat, M. de 
Bonchamp eut le coude fracassé. Quelques jours après, 
M. d'Elbée trouva moyen de se faire élire généralissime. 
Tous les bons esprits de l'armée désiraient appeler M. de 
Bonchamp au commandement; il ne le regretta pas, mais 
il trouva ridicule qu'on eût choisi le plus médiocre de tous 
les chefs. Vers le mois de septembre, le gouvernement répu- 
blicain, après avoir tant de fois échoué dans ses entreprises 
contre les Vendéens, fit de plus grands efforts et envoya 
contre eux des armées nombreuses, des soldats aguerris, 
des généraux habiles; le Bas- Poitou fut bientôt envahi, et 
l'armée de M. Charette arriva, dispersée et battue, sur les 
bords de la Sèvre, implorer le secours de la grande armée. 
Les chefs sentirent bien qu'il s'agissait du salut de la cause. 
L'armée entière se rassembla; elle avait affaire à la brave 
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garnison de Mayence, qui venait d'obtenir une capitulation 
honorable, et que les puissances étrangères laissaient libre- 
ment combattre contre les insurgés, sans avoir songé à les 
comprendre dans les conditions imposées à la garnison. 

Tous les généraux vendéens étaient là réunis; ils firent 
des prodiges de valeur, et maintinrent pendant quelques 
heures leurs soldats en face d*un ennemi redoutable; M. de 
Bonchamp, encore souffrant de sa blessure et le bras en 
écharpe, arriva avec sa division et décida la victoire; elle 
fui complète : les Républicains, entourés de toutes parts 
dans un pays sauvage et couvert, abandonnèrent leur ar- 
tillerie et leur bagage. Le lendemain, M. de Lescure et 
M. Gharette battirent une autre division républicaine à 
Montaigu; emportés par le succès, ils poursuivirent la route 
qu'ils avaient prise, et remportèrent une nouvelle victoire, 
le jour d'après. Mais on était convenu d'un autre plan : toute 
Tarmée vendéenne devait se rassembler et attaquer la gar- 
nison de Mayence dans sa retraite. M. de Bonchamp ne fut 
pas averti assez tôt du changement de projets; il attaqua 
avec l'armée d'Ânjon toute seule, et au lieu d'une victoire 
complète, qui était à peu près assurée, on fit seulement 
éprouver un léger échec aux Républicains. Ce fut une grande 
source de reproches et de division entre les chefs vendéens; 
leur mésintelligence, et, surtout, la manière dont M. Gha- 
rette voulut séparer entièrement sa cause de celle de la 
grande armée, contribuèrent à hâter la chute de la Vendée, 
qui pouvait difTicilement résister aux armées dont elle était 
assaillie de tous côtés. Ghâtillon, qui était comme le centre 
de la guerre civile, fut pris; par un dernier effort, on en 
chassa encore les Républicains. 

Pendant ce temps-là, les Mayençais plus nombreux avan- 
çaient du côté de Mortagne ; M. de Lescure leur livra ba- 
taille à La Tremblaye : il fut mortellement blessé et ses 
troupes défaites, avant que M. de Bonchamp pût arriver à 
son secours. Les Républicains s'avancèrent jusqu'à Cholet. 
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Il était facile de voir qu'une bataille allait décider du «M 
de rarinée. M. de Boncbamp pensa qu'il fallait ge ména- 
ger une ressdurce, et conseilla de se retirer, en cas de dé*- 
faite, sur la rive droite de la Loire : il y avait de Tinfluence, 
il savait que la Bretagne était prête à se aoulever; il était 
entouré d'officiers angevins que cette idée n'effrayait pas 
plus que lui. Quant aux chefs poitevins, ils ne concevaient 
pas qu'on pût quitter le sol de la Vendée ; ils savaient que 
leurs soldats ne voulaient combattre que pour la défense de 
leurs foyers, et ils insistaient pour qu'il ne fût pas ques- 
tion de s'en éloigner. 

L'avis de M. de Boncbamp l'emporta» et l'on détacha quel- 
ques troupes pour assurer le passage de la Loire. Le 27 oo« 
tobre 1793, les armées en vinrent aux mains devant Cholet* 
Les Vendéens combattirent longtemps et avec plus de cou- 
rage et d'acharnement qu'on ne leur en avait encore vu ; mais 
enfin, M. de Boncbamp étant tombé atteint d'une balle dans 
la poitrine, M. d'Elbée aussi blessé à mort, il fallut quitter 
le champ de bataille. 

Les Républicains avaient acheté la victoire trop chère- 
ment pour poursuivre leurs ennemis et pour troubler le 
passage de la Loire, M. de Boncbamp ne put voir cette triste 
retraite; il passa vingt-quatre heures dans l'agonie; il ex* 
pira comme on le descendait de la barque dans laquelle on 
lui avait fait traverser le fleuve; jamais il n'avait été aussi 
nécessaire à l'armée; on avait compté sur lui, pour la diri- 
ger dans un pays qu'il connaissait; il n'avait expliqué à 
personne les projets qu'il avait conçus. Au milieu de l'bor* 
rible détresse de cette population fugitive, à peine eut-on le 
loisir de songer à une si grande perte, tant on était abîmé 
par les malheurs passés et par la terreur de l'avenir. M. de 
Boncbamp fut enseveli au bord de la Loire; quelques jours 
après, les Républicains exhumèrent son corps et lui cou* 
pèrent la tète. 

Cinq mille prisonniers républicains avaient été amenés 
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jusqu'à la Loire, et Tarmée vendéenne ne pouvait les con- 
server avec elle; ils allaient être massacrés. M. de Bon- 
champ était expirant; il appela ses principaux officiers, et 
donna Tordre de sauver la vie aux prisonniers. < Mon ami, 

< ajouta-t-il en s'adressant à M. d'Àutichamp, c*est sûre- 

< ment le dernier ordre que je donnerai ; laissez-moi Tas- 
« surance qu'il sera exécuté. » Du moment que cette 
intention du général fut connue des Vendéens, on entendit 
s'écrier de toutes parts : « Grâce, grâce, Bonchamp le veut. » 
Et les prisonniers furent mis en liberté. 
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Le marquis Louis* Marie de Lescure naquit, le 13 oc- 
tobre 1766, de Marie-Louis-Joseph de Lescure et de Jeanne 
de Durfort de Civrac. La famille de Lescure est originaire 
de TAlbigeois, où Ton voyait encore avant la Révolution 
son château sur les bords du Tarn. Au commencement du 
dix-huitième siècle, un abbé de Lescure, évêque de Luçon, 
attira près de lui son neveu, qui épousa mademoiselle de 
Surgères ; le fils de celui-ci se maria aussi en Poitou, et fut 
tué à la bataille de Plaisance, étant encore fort jeune. Son 
fils, père de l'illustre chef de la Vendée, mourut en 1784; 
c'était un homme fort dissipé, qui laissa sa fortune en 
grand désordre. Louis-Marie de Lescure fut élevé à TÉcole- 
Militaire. En entrant dans le monde, à Tâge de seize ans, il 
y parut bien difiérent de ce qu'étaient alors les jeunes gens 
de son rang et de son état. Il était gauche, timide et taci- 
turne; il vivait, pour ainsi dire, isolé au milieu d'une société 
brillante, frivole et animée : sa piété était grande et presque 
austère, sans nulle ostentation; ce qui était le contraire de 
la mode de ce temps-là. 

Aussi le mérite de son caractère et l'étendue de son savoir 
étaient-ils fort méconnus; on le trouvait bizarre et sauvage; 
ses manières, et jusqu'à sa toilette, le faisaient taxer d'une 
singularité qu'on lui pardonnait cependant à cause de son 
inaltérable douceur et de la bienveillance qu'il mettait dans 
toutes ses relations; seulement on regrettait qu'un homme 
de sa naissance et dans sa position, fait, comme on disait 
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alors, pour aller à tout, s'écartât de la route qui menait 
aux succès. 

Après avoir commandé pendant peu de temps une com- 
pagnie de caA'alerie du régiment de Royal-Piémont, il épousa, 
en 1791, mademoiselle de Donnissan, sa cousine. Déjà, à 
cette époque, la Révolution prenait un aspect triste et me- 
naçant; déjà l'Émigration avait commencé. M. de Lescure 
et beaucoup de gentilshommes du Bas-Poitou ne trouvaient 
pas à propos de suivre cet exemple. Dans cette province, 
distinguée de toutes les autres par des mœurs particulières, 
les seigneurs, loin d'avoir pour ennemis les paysans, jouis- 
saient de leur confiance et de leur atfection : la douceur et 
la familiarité du patronage des gentilshommes, l'habitude 
de vivre dans leurs terres, la franchise et la rusticité de 
leurs manières campagnardes , avaient laissé subsister ces 
liens antiques et salutaires rompus dans presque tout le 
royaume. Ne se sentant chassés de France ni par la persé- 
cution, ni par leur vanité blessée; comprenant au contraire 
qu'ils seraient plus forts et plus utiles par leur influence et 
au milieu de ceux qui les entouraient, les gentilshommes 
poitevins ne voulaient point émigrer. La tyrannie d'une 
opinion aveugle ne leur permit pas de suivre, comme ils 
l'auraient voulu, la voix de la raison. Beaucoup quittèrent 
la France : Lescure, après avoir un instant passé la frontière, 
jugea qu'un tel parti était au moins prématuré; il revint. 
Il eût peut-être émigré plus tard, si Louis XVI, qui voyait 
de plus en plus combien le trône avait besoin de rester en- 
touré de serviteurs fidèles et dévoués, n'eût exigé que M. de 
Lescure demeurât à Paris. Son dévouement fut superflu : il 
fut le spectateur impuissant de la sanglante sédition du 
10 août; les dangers qu'il brava, lui et quelques-uns de ses 
amis, demeurèrent inaperçus au milieu de cette catastrophe. 

Il passa quelques jours caché à Paris, tandis que les mas- 
sacres s'y prolongeaient ; puis il parvint à se rendre en Poitou 
avec sa famille. Il trouva un asile dans son château de dis- 
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âôn, près de Bressuire, au milieu d'une population dont il 
était aimé et respecté. 

Cependant la tyrannie révolutionnaire étendait chaque 
jour son joug. Bientôt les paysans de ces contrées, déjà 
blessés dans leur opinion religieuse, inquiets de voir là 
persécution qu*éprouvaient les grands propriétaires, se trou- 
vèrent atteints à leur tour par un reciiitement de trois cent 
mille hommes. Ils ne voulurent point obéir, et se révoltè- 
rent. Leur première pensée fut de prendre pour chefs leurs 
seigneurs : les paysans des environs de Châtillon vinrent à 
Clisson, chez M. de Lescure, chercher M. de La Rochejaque- 
lein, son cousin, qui avait ses propriétés dans une de leurs 
paroisses. \Y n'hésita point sur le parti qu'il devait prendre, 
et M. de Lescure l'y encouragea. 

M. de La Rochejaquelein se rendit vers Châtillon; mais 
les paysans des environs de Clisson ayant commencé par 
se soumettre, M. de Lescure, qui ne pouvait s'éloigner du 
canton , où son influence devait être utile, resta exposé 
aux poursuites des autorités républicaines : il fut, avec 
toute sa famille, emmené en prison à Bressuire. Quoiqu'il 
fût vénéré des habitants de cette bourçade, et que les prin* 
cipaux d'entre eux n'eussent d'autre désir que de le sauver, 
ce fut par une sorte de miracle qu'il échappa aux violences 
d'une soldatesque accourue à la hâte pour combattre les 
insurgés; 

Au bout de quelques jours, il fut délivré par l'armée 
vendéenne, qui s'empara de Bressuire. Dès lors il fut compté 
parmi les premiers chefs de cette armée, à laquelle se joi- 
gnirent les paysans de son canton. 11 prit la part la plus 
active aux travaux et aux dangers de cette vaste insurrec- 
tion. Dès les premiers jours, il étonna les Vendéens par son 
intrépidité, en se précipitant le premier, et seul, sur un 
pont barricadé que gardaient les troupes républicaines de- 
vant Thouars. 

A Fontenay, il entra aussi dans la ville, sans que per- 
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sonne osfti d'abord le suitre, tant il était pressé d'aller 
délivrer des prisonniers vendéens qui y étaient renfermés. 
A Saumur, il Ait blessé : enfln, en toute affaire, nul ne fut 
plus empressé et plus dévoué que lui. Au combat de Torfou, 
qui fut le dernier succès des Vendéens sur la rive gauche 
de la Loire, et où leurs efforts héroïques parvinrent à re- 
pousser pour quelques jours les troupes aguerries du général 
Kléber, on vit M. de Lescuro mettre pied à terre, et crier 
aux paysans découragés : « Y a-t-il quatre cents hommes 
« assez braves pour venir périr avec moi?— Oui, monsieur 
« le marquis, » répondirent les gens de la paroisse des Échau- 
broignes; et, à leur tête, il se maintint pendant deux 
heures. 

Peu de temps après, au Combat de La Tremblaye, il fut 
atteint d'une balle à la tête et laissé pour mort sur la place. 
tJn fidèle domestique le releva; il respirait encore; on le 
secourut, et il fut porté à la suite de Tarmée vendéenne, 
qui, pressée de toutes parts , se vit, après la bataille de 
Cholet, contrainte de passer la Loire, emmenant avec elle 
une population éplorée et fugitive. M. de Lescure^ dont la 
blessure laissait quelque espérance, aida encore de ses con- 
seils et de sa constance ses braves compagnons; il contribua 
à faire nommer M. de La Rochejaquelein chef de Tarmée. 

Après le passage de la Loire, il suivit la marche pénible 
des Vendéens à travers l'Anjou et la Bretagne. Les soins 
touchants de sa femme, les hommages de l'armée, ne pou- 
vaient empêcher l'effet de tant de douleurs accablantes, 
qui venaient à chaque instant envenimer sa blessure. Il faut 
lire, dans les Mémoires de sa veuve, la peinture déchirante 
de cette lente agonie^ de cette mort si noble et si sainte : 
aucun récit n'est plus attendrissant et ne manifeste des 
sentiments plus purs, une patience plus courageuse. Il 
mourut, pendant une marche de l'armée, entre Ernée et 
Fougères, le 3 novembre 1793. 

M. de I^scure, au milieu des chefs célèbres de la Vendée, 
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mérite une place à part. Sa bravoure était extrême, mais 
lui laissait toujours son calme accoutumé; même, lorsqu'il 
se montrait téméraire, il ne cessait pas d*être de sang-froid. 
Il était Tofficier le plus instruit de son armée; lui seul à 
peu près avait étudié les livres de tactique et de fortifica- 
tion. D'autres entraînaient les soldats et l'armée par leur 
impétuosité; pour lui, il exerçait une autorité fondée sur 
le respect et sur la force tranquille de sa volonté. Sa piété 
était exemplaire, et les paysans l'avaient surnommé le saint 
du Poitou, comme ils appelaient Cathelineau le saint d'An- 
jou. Son humanité avait quelque chose de merveilleux. 
Dans une guerre où les généraux étaient soldats et com- 
battaient sans cesse corps à corps, pas un homme n'a reçu 
la mort de la main de M. de Lescure; jamais il a'a laissé 
périr ou maltraiter un prisonnier, tant qu'il a pu s'y oppo- 
ser, même dans un temps où les deux armées exerçaient 
l'une contre l'autre d'horribles représailles. Un jour un 
homme tira sur lui à bout portant; il écarta le fusil et dit 
aux paysans : a Emmenez ce malheureux! » Les paysans 
indignés le massacrèrent derrière lui ; il y courut sur- 
le-champ, et s'emporta avec une colère qu'on ne lui avait 
jamais vue : « C'est la seule fois, disait-il, qu'il eût proféré 
des jurements. » M. de Lescure a laissé une mémoire véné- 
rée de tous les partis dans la Vendée; parmi les hommes 
qui se sont illustrés dans cette guerre, aucun n'a acquis 
une gloire aussi pure. 



L'ABBÉ DE FOLLEVILLE 



Au mois de mai 1793, pendant que Tarniée vendéenne 
occupait la petite ville de Thouars, dont elle venait de s'em- 
parer, quelques paysans trouvèrent dans une maison un 
homme vêtu en soldat, qui leur raconta qu*il était prêtre, 
et qu'on l'avait enrôlé, par force, dans un bataillon à Poi- 
tiers; il demanda qu'on le conduisit à M. de Villeneuve, un 
des officiers de l'armée vendéenne. M. de Villeneuve le re- 
cooput en effet pour M. l'abbé Guyot de Foileville, son 
a^ten camarade de collège. Bientôt l'abbé ajouta qu'il était 
évêque d'Agra, que des évêques insermentés l'avaient, en 
secret, consacré à Saint-Germain, et que le Pape venait de 
l'envoyer dans les diocèses de l'Ouest, avec le titre de vicaire 
apostolique. Un des ecclésiastiques les plus éclairés de l'ar- 
mée fut appelé; l'abbé de Folleville lui fit le même récit 
avec assurance et tranquillité; il citait pour garants un fort 
respectable curé, et la supérieure d'un couvent de Sœurs 
grises situé au milieu du pays insurgé : il disait qu'ils avaient 
connaissance de son caractère et de sa mission. 

On lui proposa de suivre l'armée, de s'attacher au parti 
vendéen; il n'en montra aucun désir, il alléguait sa mau- 
vaise santé; enGn, l'on parvint à vaincre son hésitation, et 
M. l'évèque d'Agra fut présenté à l'état-major de l'armée. 
On n'avait aucune raison pour douter de ses récits ; il avait 
une belle figure, un air de douceur et de componction, 
des manières distinguées. Les généraux virent avec un grand 
plaisir un ecclésiastique d'un rang élevé et d'une belle repré- 

2 
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sentatîon venir contribuer au succès de leur cause, par des 
moyens qui pouvaient avoir beaucoup d'effet. 

Cependant, tout ce qu'avait raconté l'abbé de Folle ville 
était faux. Étant vicaire à Dol, il avait d^abord prêté ser- 
ment, puis ravait rétracté, était venu à Paris, et de là s'était, 
quelque temps avant la guerre de la Vendée, réfugié à Poi- 
tiers chez une de ses parentes. Ses manières, son air reli- 
gieux et doux, lui avaient donné un grand succès dans la 
société de Poitiers. Toutes les âmes pieuses, les religieuses 
chassées de leur couvent, avaient iin grand empressement 
pour cet abbé, qui vivait caché. Ce tut alors qu'il imagina, 
pour se donner plus de considération et d*im|[)ortànce, dé 
dire qu'il était évêque d'Agra. De là venait que le curé et 
les religieuses de Saint-Laurent avaiehi appris son existence, 
par leurs dévotes correspondances de Poitiers. 

Arrivé à l'armée sans y avoir songe, il se trouva entraîné 
à continuer son roman, dont personne n'imagina de se mé- 
fier. C'est ainsi qu'un conte riditîule, dicté par line sotte 
vanilè, le conduisit à devenir un grand personnage dans 
l'armée vendéenne. Sa conduite singulière n'admet point 
une autre explication; ce n'était ni un traître ni un espion; 
jamais ses démarches n'ont eu un caractère équivoque. Il 
est mort pour la cause vendéenne avec cohslahce et cou- 
rage. On ne peut pas suppose^ non pliis que cetle imposture 
lui ait été suggérée^ par le déssfein ambitieux dé jouer un 
grand rôle dans la guerre civile. On eut de là peine à Vf 
entraîner; il avait inventé son épiscopàt avant de savoir 
qu*il viendrait dans la Vendée; d^àîlleùfs il iie hiôtitrà ja- 
mais aucun désir de domination, (^'étâit uil hônihië de peu 
d^esprit, sans énergie, sans iardeur, d*dne grattdë tiédëiif 
de zèle, et dont toiit le mérité était quelque Uëàge du 
monde. 

On a voulu dire que les généraux étaient complices de 
cette fraude, et qu'elle avait été inventée par eux pour 
exefcer plus d'influence sur les paysans. C'est mal côh- 
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nailre les chefB de cette armée, que leA supposer capables 
de se jouer ainsi de la religion; si quelqu'un eût proposé 
un tel projet^ quelle n*eût pas été Tindignaiion de M. de 
LesGiire et de M. d*Ëlbée! D'ailleurs dans un si nombreux 
é(al*major, où personne ebcore n'avait le titre de comman« 
dant^ où tout se faisait publiquement et volontairement^ 
où il y aTait du courage et du dévouement, mais nulle ha* 
bileté et aucun projet ûxe pour l'avenir, comment aurait-on 
concerté et caché une si importante supercherie? On crut 
sans beaucoup de réflexion un récit vraisemblable, et qui» 
une fois Admis, devait être fort utile à la cause. 

£n effet I Tarrivée de l'abbé de FoUeville à l'armée pro- 
duisit d'abord une sensation extraordinaire chez les paysans : 
le bonheur d'avoir un évoque parmi eux, de recevoir sa bé- 
nédiction^ d'assister à une messe épiscopale, les enorgueil- 
lissait et les enivrait de joie ; leur ardeur en était fort 
augmentée* On plaça ensuite l'évêque d'Agra à la tête d'un 
conseil supérieur, qui devait être chargé de l'administra* 
tion du pays insurgé, et qui se composait d'ecclésiastiques, 
de vieux gentilshommes et de quelques hommes de loi. Là 
parut entièrement la médiomté, la nullité même de l'évê- 
que. Il avait sous sa présidence un homme qui tarda peu à 
l'éclipser, et à s'emparer du premier rôle, où rappelaient 
son ambition, son ardeur et son habiletéé 

L'abbé Bemier fut bientôt tout autrement connu et im- 
portant dans l'armée que l'évêque d'Agra* Guidé par l'es- 
pèce d'instinct que donne le désir d'abaisser et de détruire 
son supérieur, ayant d'ailleurs plus d'occasions et de moyens 
de le pénétrer^ il se douta de la supercherie , et il écrivit, 
dit-on, en cour de Rome pour s'en assurer. Cela est dou- 
teux ; mais toujours est^ii qu'immédiatement après le pas- 
sage de la Loire I au moment où les Vendéens , vaincus et 
désespérés» étaient forcés d^abandonner leur pays, un bref 
du Pape fut apporté aux généraux ; il était en latin suivant 
l'usage; on fit venir l'abbé Bemier pour le lire. Ce bref 
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portait que le soi-disant évêque d'Agra était un imposteur 
sacrilège. 

Les généraux demeurèrent confondus et fort embarrassés 
du parti qu'ils devaient prendre au milieu d*une telle dé- 
tresse. Lorsque Tarmée entière hâtait sa marche pour se 
rallier et échapper à l'extermination , on ne voulut point 
ajouter un grand scandale à tous les sujets d'agitation de 
ce malheureux moment. On se résolut à tenir la chose 
secrète. Les uns, indignés de ce qu'il avait abusé l'armée 
catholique dans une chose si sainte et si respectable, ne 
parlaient pas moins que de le faire périr ou de le jeter dans 
une barque quand on arriverait à la côte ; plusieurs se mé- 
fiaient de quelque trahison, et n'étaient pas moins sévères 
dans leur opinion. D'autres, se souvenant combien ce pauvre 
imposteur était doux et bonhomme , combien au fond sa 
piété était sincère, quoique peu fervente, ne trouvant pas 
que sa sottise fût un si grand crime, avaient pitié de lui; 
ne pensant pas qu'au milieu de tant de désastres on dût 
avoir une si extrême rigueur contre un compagnon d'infor- 
tune, ils savaient mauvais gré au curé de Saint-Laud du 
zèle et de la suite qu'il avait mis à le perdre et à le détruire. 

L'évèque s'aperçut bientôt, au ton froid.et réservé dont 
les chefs usaient avec lui, qu'on savait quelque chose, et il 
en fut encore bien plus sûr, lorsque, passant à Dol, où il 
avait été vicaire, il fut reconnu. Dès lors il devint profon- 
dément triste , mais avec calme et courage. A l'attaque de 
Granville, il passa la journée à parcourir les rangs, encou- 
rageant les soldats, relevant les blessés, leur donnant lès 
consolations de la religion sous le feu de l'ennemi, et cher- 
chant une mort que sa position lui faisait désirer. 11 conti- 
nua à suivre l'armée jusqu'au moment où, après la déroute 
du Mans, elle fut presque détruite; alors il se cacha et 
déroba pendant quelque temps sa vie aux poursuites qu'on 
faisait contre les Vendéens dispersés et fugitifs. Après 
quelques semaines, il fut pris et amené à Angers. Il dé- 
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Clara d'abord qû*il était secrétaire de M. de Lescure ; mais 
il ne pouvait être méconnu à Angers, où peu de mois avant, 
pendant les triomphes des Vendéens, il était venu en grande 
pompe offlcier pontificalement. « Tu es Tévêque d'Agra , 
« lui dit-on. — Oui, répondit-il, je suis celui qu'on appelait 
« ainsi. » 11 fut conduit à l'échafaud, et y monta avec cou- 
rage , le 26 décembre 1793. Les journaux républicains, et 
après eux M. Garât, dans un éloge du général Kléber, pro- 
noncé publiquement, ont fait de Tévèque d'Agra un prêtre 
fanatique , qui encourageait les Vendéens au combat et au 
carnage. Il y avait plus d'esprit de parti que de connaissance 
des faits dans ce jugement et cette peinture d'un homme 
dont le caractère était absolument le contraire de toute 
violence. 



D'ELBÉE. 



Gigot d'Elbée naquit à Dresde en 1752 ; son père , 
ayant épousé une Saxonne, s*était fixé dans ce pays, et il y 
mourut. 

D'Elbée vint en France, et s'y fit naturaliser en 1775. Il 
entra fort jeune dans un régiment français de cavalerie, où 
il était lieutenant. Les personnes qui Font connu à cette 
époque le peignent comme un homme de mœurs plus ré- 
glées et plus scrupuleuses que ne le sont communément les 
jeunes officiers. Sa fortune, son caractère, sa capacité, ne 
lui donnaient, du reste, aucune distinction parmi ses cama- 
rades. En 1783, il donna sa démission, se maria, et vécut 
dès lors retiré à la campagne, près de Beaupreau en Anjou. 
Vers la fin de 1791 , il suivit l'exemple de beaucoup de 
gentilshommes et quitta la France. Mais, après la loi qui 
ordonnait aux émigrés de rentrer dans le royaume, il revint 
paisiblement à son domicile. 

Le 13 mars 1793, les paysans des environs de Beaupreau, 
qui avaient pour lui de Taffection et du respect, ayant refusé 
d'obéir aux lois sur le recrutement, et s*étant soulevés, 
vinrent lui demander de se mettre à leur tête. Sa femme 
était accouchée la veille ; il était auprès d'elle , et n'avait 
contribué en rien à la révolte spontanée des habitants ; mais 
il consentit sans aucune résistance à les commander. Sa 
troupe fut bientôt jointe à celles de M. de Bonchamp, de 
Cathelineau et de Stoffiet. Ils eurent d'abord des succès, 
prirent beaucoup de munitions et quelques canons, et chas- 



sprent du pays les détacb^îpepts des troupes républicaines. 
Une colonne sortie d'Angers les fit ensuite reculer-, mais 
M. de La Rochejaquelein , ay^nt remporté un avantage 
signalé apx Aubiers, ^e réunit h eu]^, et fermée vendéenne, 
qui çouim^nçait à devenir formidable, m^rcba sur Sres- 
suire, M. de Lescqre, qui était prisonnier, fut délivré; tout 
}e pays $e sonleva^ et la guerre civilf3 prit de ce moment un 
grand paraclère. Cette grande armée vendéenne , qui pou- 
vait alors réunir p)ug de quarante mille combattants, n^çnt 
pas d'abord un cQmniandant en cbef : Bpncb^mp, Lespure, 
ta Rochejaquplein, Cathelineau, Stofflet et d'Êlbée mar- 
cbaient chacun à la tête des paysans de leur canton. 

I^t troupe de d^Elbée était nombreuse et fort dévpqée ; 

elle ^e composait de gens des environs de Beanpreau et de 

Cholet. Il en était fort respecté, et exerçait sur eux une 

influence complète par sa piété , son cpur^ge coni^tant et 

tranquille, C'était )à tont son mérite ; il n'ayait aucune 

habitude des hommes, du monde, ni des affaires. Spn 

amour -propre se blessait facilement et s*çmportait sans 

propos. {) avait un mélange de prétention et de politesse 

difficile et cérémonieuse* H n'était pas sans ambition ; mais, 

faute d'e2(périence de la société, elle n'avait ni but précis, 

ni étendue. Dans les conibats, i| ne savait qu'aller en avant, 

ne prenait aucune disposition militaire, et répétait; au^ 

soldats : Me^ enfants, la Providence nçus donpi^ra la vicn 

toire. Sa dévotion était bien réelle ; m^is , pomme il avait 

remarqué que c'était un n^oyen de s'attacher les paysans 

et de les animer, il ne croyait jamais en montrer assez, at 

tombait dans une adectation qnelquefpis risible. Il avait 

cousu de saintes images sons spn babit. Sans cesse il faisait 

des exhortations , des espèces dp sermons au3^ soldats , el; 

surtout leur parlait toujours de la Providence ; an point qqa 

Ips paysans, bien qu'ils respectassent fort tout pe qui tanait 

à la religion et qu'ils aimassent beaucoup d'glbée, l'avaient» 

sans y entendre malice, surnommé le général la Provideripe. 
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En somme , c'était un homme si honnête et si courageux, 
que tout le monde, dans Tarmée, avait pour lui de ratta- 
chement et de la déférence. 

De Bressuire, on marcha sur Thouars, qu'on investit et 
qui se rendit à la colonne de d'Elbée. Puis on alla attaquer 
Fontenay ; cette tentative n'eut point de succès. D'Elbée 
fut blessé à la cuisse et demeura quelques semaines sans 
suivre Tarmée. Pendant ce temps, la seconde attaque sur 
Fontenay réussit, et, de succès en succès, on arriva jusqu'à 
Saumur, qui fut pris. Ce fut l'époque de la prospérité et 
des plus grandes espérances des Vendéens. C'est à ce mo- 
ment que, sur la proposition de M. de Lescure, Cathelineau 
fut reconnu généralissime par les chefs assemblés. D'Elbée, 
que sa blessure avait retenu, n'arriva que deux jours après 
cette nomination, qu'il approuva fort. 

De Saumur, on marcha, par Angers, sur Nantes, où l'on 
échoua avec assez de perte. Cathelineau mourut jles blés* 
sures qu'il avait reçues dans cette afiaire ; on songea à le 
remplacer. Comme la nature de cette guerre donnait à ce 
commandement en chef fort peu de réalité, et qu'une armée 
formée de la sorte ne pouvait pas avoir une discipline exacte, 
les principaux chefs n'attachèrent pas une grande impor- 
tance à cette affaire. D'Elbée, au moyen de quelques petites 
manœuvres , se fit nommer presqu'à l'insu d'une grande 
partie de l'armée. On s'était occupé en même temps de 
choisir quatre généraux de division, parmi lesquels on ne 
comprit même pas Charetle. Une telle élection ne changea 
rien à l'état des choses : chacun conser^^a le même com- 
mandement et le même pouvoir; mais on ne contesta pas 
à d'Elbée' son titre de généralissime, d'autant que, pour se 
le faire pardonner, il montra une politesse et une déférence 
plus obséquieuses que jamais. 

Vers la fin de juillet, on marcha sur le Bas-Poitou, et 
l'on donna la bataille de Luçon. L'issue ne fut pas heu- 
reuse. On reprocha beaucoup à d'Elbée de n'avoir donné 
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aucun ordre, de n'avoir pas fait une disposition pour exé- 
cuter le plan d'attaque dont on était convenu. Mes errants, 
alignez-vous donc par-ci par-là sur mon cheval, était, 
disait^n, le seul commandement qu*on lui eût entendu 
proférer pendant l'action. 

Au mois de septembre, la guerre devint plus terrible et 
plus désastreuse pour les Vendéens. Après une défense 
héroïque, après avoir fait éprouver aux Républicains des 
défaites entières , l'armée fut enfin complètement battue à 
Cholet; d'Ëlbée y fut blessé à mort. On le transporta d'abord 
à Beaupreau. Il était dans un tel état de souffrance, qu'on 
ne put le. faire suivre l'armée, comme Lescure et Bon- 
champ, ainsi que lui mortellement blessés. On le cacha pen- 
dant quelques Jours; puis, après que les Vendéens eurent 
passé la Loire, et que l'armée républicaine se fut mise à 
leur poursuite, un frère de CatheUneau rassembla environ 
quinze cents Angevins, et conduisit à l'armée de Charette, 
avec cette escorte, d'Elbée, sa femme, son beau-frère et les 
officiers blessés qui étaient restés dans le pays. Charette les 
envoya à l'île de Noirmoutier, dont il s'était emparé, et qui 
semblait le plus sûr et le plus tranquille refuge. 

Trois mois après, les Républicains attaquèrent Noirmou- 
tier et le prirent. Ils y trouvèrent d'Elbée, que ses blessures 
tenaient encore entre la vie et la mort. Quand les soldats 
entrèrent dans sa chambre, il leur dit: — « Oui, voilà d'Elbée, 
« voilà votre plus grand ennemi ; si j'avais eu assez de force 
« pour me battre, vous n'auriez pas pris Noirmoutier, ou 
« vous l'eussiez du moins chèrement acheté. » — Les Répu- 
blicains le gardèrent cinq jours, l'accablèrent d'outrages et 
de questions. Le général Turreau le traita avec plus d'é- 
gards, s'entretint longtemps avec lui, et fut frappé de son 
courage, de son calme et de son bon jugement ; il parle de* 
d'Elbée dans ses Mémoires, en lui attribuant un mérite et 
une importance qu'il n'avait pas. L'interrogatoire officiel 
<iu'il subit existe encore. Ses réponses sont pleines de fran- 
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cbifie Qt de modérMion.-rr-^i Je jui$, sur mon hoqneiir, 4it-il, 
^ que, malgré qiie je désirasse sincèremeint ^t vraiment iin 
« gouvernement monarchique, réduit à ses vrsiis principe 
<i et à sa juste autorité , je n'avais aucun prCQet partioMlier, 
« et j'aurais vécu en citoyen paisible spus tout gouverne-? 
ff ment qui eAt assuré m^ tranquillité et le lil^r^ ej^eroice 
« de la religion que j*w toujours professée, » — Il assura 
même qu'à ces oonditiops, il s'efioirc^rdit de p^pifier le pay^, 
Mais on voit clairement que ceitte offre u'av^it d'^^tre but 
que de sauver la vie ^ ses ni^lbeureux çomp^gnon^. ^nfin, 
lassé àe cette agonie :-r^^ jl^essieurs, ditril, il est tpmps qu^ 
a cela finisse : faites-mpi mourir. »-r- }! ue pouvait ^ tenir 
debout. On l'apporta dans uu fauteuil sur la place publique, 
et ou le fusilla. Sa femme, qui, pouvant se sauver, p'avait 
pas voulu le quitter, ^'évanouit en voyant porter spp mari 
au suppliée. Un ofQqier^pubUcain la soutint (st montra de 
l'attendrissemeut, Ses supérieurs menacèrent de faire tirer 
sur lui, s'il ne laissait tomber pette malbeureui^e femme, qui 
fut aussi fusillée. M, de Rauteyive, frère de madame d'gl- 
bée, et M f de 3oisy, spu b^au-frçre, périrent de même, On 
remplit une rue de V^udéeus fugitifs et d'habitants de l'ile 

qu'où î^oupôonuait dçi leur êjre favorables, et tous furent 
massacres, au nombre d'envjrou quinze peuts. Ce fut dans 

les premiers jours de janvier 1794, D'Klbée a laissé uu fil3 
uniqup. 



HENRI DE LA KOCHEJAQUELEIN. 



Henri Duvergier de La Rochejaquelein était né, en 
1773, au château de La Diirbellière, près de Châtillon en 
Poitou ; son père, le marquis de La Rochejaquelein, colonel 
du régiment de Royal- Pologne, émigra au commencement 
delà Révolution. Henri, resté en France, entra dans la 
garde constitutioimelle , que les décrets de l'Assemblée 
nationale avaient autorisé le roi à se former. Lorsque les 
olameura révolutionnaires forcèrent à la licencier, le roi fit 
secrètement engager la plupart des officiers à ne point 
quitter Paris. Il pouvait avoir besoin d'eux pour sa défense « 
d'ailleurs, en émigrant, ils auraient confirmé les accusations 
portées contre la composition de cette garde. 

Au 10 août, Henri de La Rochejaquelein se mit parmi 
les défenseurs dont les efforts furent impuissants à sauver 
le roi. Après avoir couru les dangers de cette dernière 
journée de la monarchie, il se déroba à grand' peine de 
Paris et revint en Poitou, 

Quelques commencements de sédition avaient été facile- 
ment réprimés. Le gouvernement de la Révolution sem«- 
blait fort et redoutable. Henri de La Rochejaquelein, au 
lieu de se retirer seul au château de La Durbellière, dont 
toute sa famille était absente, et où il eût été d'autant plus 
en butte aux soupçons que la paroisse avait pris quelque 
part aux premiers soulèvements , s'en vint habiter à Clis* 
son, près de Bressuire, au milieu de la famille de son cousin 
le marquis de Lescure. 
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Ils y vivaient dans la retraite et le silence, attendant les 
événements, sans les prévoir, mais se trouvant mieux pla- 
cés que partout ailleurs, dans une province où les paysans 
8'aîgrissaient chaque jour davantage contre les vexations 
révolutionnaires , et conservaient beaucoup d'attachement 
et de confiance pour leurs seigneurs. 

Au mois de mars 1793, la rive gauche de la Loire s'était 
soulevée : Gathelineau et StoHlet avaient commencé la 
guerre civile. M. de Bonchamp et M. d'Ëlbée avaient été 
appelés par les paysans ; mais les environs çle Bressuire 
n'avaient pas encore été atteints par l'insurrection. La 
situation devenait difficile pour M. de Lescure et M. de La 
Rochejaquelein : il fallait ou rester exposé aux mesures de 
rigueur des Républicains, ou commencer un soulèvement 
dont l'impulsion, pour être réelle, ne pouvait venir que 
des paysans, non des gentilshommes. Alors arriva un jeune 
paysan de chez M. de La Rochejaquelein ; Châtillon était 
déjà au pouvoir des insurgés ; la guerre civile allait s'éten- 
dant du bord de la Loire dans l'intérieur du pays. — « Mon- 
c sieur, dit le jeune gars à M. de La Rochejaquelein, on 
c dit que vous irez dimanche tirer à la milice. C'est-il bien 

< possible, pendant que vos paysans se battent pour ne pas 

< tirer? Venez avec nous, monsieur; tout le pays vous 
« désire et vous obéira. » 

Henri de La Rochejaquelein se décida aussitôt : laissant 
M. de Lescure, qui attendait que les choses en fussent 
venues au même point dans son canton, il l'embrassa en 
s'écriant : « S'ils te mettent en prison, je te délivrerai ! » 

Il alla se mettre à la tête de ses paysans : ce fut alors qu'il 
leur dit ces paroles, devenues célèbres depuis : — « Mes 
c amis, si mon père était ici, vous auriez confiance en lui ; 
« pour moi, je ne suis qu'un enfant ; mais, par mon courage, 
« je me montrerai digne de vous commander. Si j'avance, 
« suivez-moi ; si je recule, tuez-moi ; si je meurs, vengez- 
« moi. T^ 
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En peu de jours, il chassa les Républicains des Aubiers, 
de Châtillou, qu*ils avaient repris, et de Tiffauges. Là, il fit 
jonction avec les autres bandes de l'insurrection, que secou- 
rut et ranima le nouveau soulèvement; ils marchèrent sur 
Bressuire : comme il l'avait dit, il délivra H. de Lescure, 
qu'on avait mis en arrestation. 

Ce fut à ce moment que la guerre de la Vendée prit un 
caractère de grandeur et devint redoutable à la République. 
Chaque entreprise, chaque combat d'une guerre sans repos 
et sans intervalle, fut pour Henri de La Rochejaquelein une 
occasion de montrer son ardeur et son courag^. Peu occupé 
de la partie politique de l'insurrection, sans ambition, sans 
vanité, son penchant en faisait surtout un brillant comman- 
dant d'avant-garde ; il aimait le mouvement et le danger. 
A Thouars, monté sur les épaules d'un garde-chasse, il 
gravit, le premier, le mur d'enceinte de la ville, arrachant 
les pierres de ses mains pour faire la brèche. A l'attaque 
de Saumur, il jeta son chapeau dans la redoute en criant : 
— « Qui va le chercher? » — puis s'élança par dessus le 
retranchement. La redoute prise, il se jeta à la poursuite 
des Républicains. Accompagné de M. de Baugé seulement, 
sans regarder s'il était suivi, il entra dans la ville, la tra- 
versa tout entière, passa le grand pont de la Loire et le 
faubourg, et ne revint sur ses pas, pour retrouver l'armée 
vendéenne, qu'après avoir vu la déroute des Républicains 
se continuer sur la route de Tours. Au combat de La Roche- 
d'Érigné, il eut le pouce fracassé. 

Après les désastres qui forcèrent les Vendéens à passer 
sur l'autre rive de la Loire, M. de Bonchamp venait de 
mourir, M. d'Elbée et M. de Lescure étaient mortellement 
blessés. Tous les chefs nommèrent pour leur général Henri 
de La Rochejaquelein. 11 s'était caché et se dérobait, non 
au devoir, mais à l'honneur d'une telle tâche. 

Il la refusait en pleurant, alléguant avec modestie sa 
grande jeunesse; disant que son seul mérite était de savoir 
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se balM ; ^u*il B^ennuydit des discuBsiotiB du conseil de 
gtiérré) et n'avdit jamais rien à y dire; qu*il ne pourrait 
imposer silenee aux préteniions dé tant de chefs presque 
indépendants; En outre^ c'était contre son opinion qu'on 
aTait patoé la Loire ; il n'avait consenti qu'avec une sorte dé 
désespoir à laisser le pays où l*armée se trouvait sur son 
propre sol^ au milieu de ses ressources, favorisée par toutes 
les circonstances locales. Se charger de conduire y pour 
ainsi dire» à l'aventuré Une population fugitive^ qui met^ 
trait ses défenseurs dans des périls et des embarras conti- 
nuels^ c'était, se rendre responsable d'honibles calamités 
qu'il ne pourrait prévenir. 

Pressé par M. de Lescure mourant, il accepta et devint 
le conducteur de ces tribus exilées. 

On marcha sur Laval; un corps formé de gardes natio- 
nales tenta vainement d'arrêter les Vendéens : M. de La 
Rochejaquelein se lança, comme à son ordinaire» à la pour- 
suite des ennemis en déroute; il se trouva seul à seul avec 
un fantassin républicain, dans uh chemin creux. Depuis sa 
blessure, il ne pouvait se servir de sa main droite^ et por- 
tait le bras en écharpe; daiis ce péril, il saisit de sa main 
gauche le soldat par le collet, le pressa, et gouvernant son 
cheval avec les jambes, il empêchait son adversaire de se 
servir de son fusil. Les Vendéens arrivèrent à la délivrance 
de leur général; ils voulaietit tuer le soldats — a Retourne 
(( vers les patriotes, lui dit Henri, et dis-leur que tu t*es 
(( trouvé seul à seul avec le général des brigands^ qui n'a 
c qu'une main^ et que tu n'as pu le tuer. » 

Pendant que les Vendéens prenaient quelque repos à 
Laval, l'armée républicaine, plus nombreuse et avec de 
meilleures troupes, s'avança pour les chasser. La bataille 
d'Ëntrames, où elle fut vaincue, fit grand honneur à M. de 
La Rochejaquelein : il y montra le sang-^froid et l'habileté 
du général, et non plus seulement la témérité chevale- 
resque d'un officier de troupes légères. Son autorité dans 
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l*aritléë ëtl dëviht t>lus ghtiide, bien loin jpourtant d^ètre 
inconteàlèé. Il eAt Ybtilil {^fofiter dô cette victoire pour ra- 
mener là Vendée de Tâutre côté de la Loire. Cétait là le 
grand sil]ët de division : léi^ Ahgevitiâ, leë Bretons, le prince 
de tàlttiônd, leâ hommes chimériques qui rêvaient une 
marche 61ir t^aris, s*6ppôsaient âû dessein dti général, et 
en montraient touteis les difficultés. Lô moindre retard tels 
rendait en effet itlsurmontables. 

Ce fut alOr*s qu'on se décida à s'emparer d'iin port de hier, 
afin d'entrer en communication âVeé les Anglais t on mar- 
cha sur Granville; c'était là roule où l*on devait trouver 
le moins de résistance. Arrivée devant Granville, après une 
attaqué meurtrière de trehte-six heures, Tarmèé Vendéenne 
fut obligée de rehoncer au dessein de s'en emparer. On 
sbhgëa à pousser vers la Normandie; mais le cri universel 
exigea un retour vers là Loire : on revint par Poiitorson et 
Dol. Deux armées républicaines S^étaient avancées pour 
couper le chemin aux Vendéens. Il s'agissait du salut de 
tous; il fallait ^e défendre contré une entière extermina- 
tion; ce fut une des fortes batailles de la guerre : chefs et 
soldats y firent des prodiges de valeur^ Le combat dura 
vingt -deux heures; l'armée ihéurgéé ôbtlhl un complet 
avantage. La route ie trouva délivrée, et la marché fut re«- 
prise par Fougère*, Ernée, Mayenne, Laval et La Flèche. 
Pour passer la Loire, il fallait occuper Angers ou Baumur; 
on se décida poUr Angers. L'àttaque dura trente heures et '^ 
fut constamment repoUssêe. 

C'en était fait dé la Vendée; le désespoir gagnait les 
paysans; on ne voyait plus comment repasser la Loire; on 
manquait de vivres, les maladies devenaient épidémiques; 
on ne pouvait plus preridre aucun soin des blessés. L'armée 
commençait à Se disperser; lés femmes, les enfant?, les 
vieillards, hé pouvaient plus suivre; ils se répandaient au 
hasard dans les campagnes. 

On prit la route du Mans; arrivés à La Flèche, on trouva 
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le pont coupé et la ville occupée par les Républicains. M. de 
La Rochejaquelein prit avec lui trois cents cavaliers, fit 
monter en croupe un pareil nombre de fantassins, alla 
passer la rivière plus haut sur une chaussée de moulin, et 
surprit la ville, tandis que la garnison était occupée par la 
fausse attaque qui avait été continuée devant le pont. L'ar- 
mée était encore une fois sauvée par son général ; mais c'é- 
taient les dernières convulsions de Tagonie; aucun succès 
ne pouvait faire prévoir autre chose qu'une extermination 
retardée de quelques jours. 

La déroute du Mans fut le terme fatal de cette triste ex- 
pédition, où Tarmée vendéenne errait depuis deux mois, 
chassée à l'aventure et pourtant victorieuse presque chaque 
jour. L^énergie était épuisée, les plus vaillants hommes se 
laissaient aller à l'abattement et à l'inertie. — a Messieurs, 
c disait avec amertume M. de La Rochejaquelein,. ce n'est 
c pas assez de me contredire au conseil, vous m'abandonnez 
tt au feu. » 

Les Républicains attaquèrent Le Mans, le 15 décembre 
1793. M. de La Rochejaquelein essaya de défendre les ap- 
proches de la ville, et réussit à tenir quelques heures dans 
un bois de sapins qui traverse la route. Mais il ne retrou- 
vait plus ses braves et fidèles Vendéens. Les forces et les 
courages étaient finis; trois fois il voulut se jeter au milieu 
des ennemis, personne ne le suivait plus. En faisant fran- 
chir un fossé par son cheval, il tomba, se releva avec la 
rage dans l'âme, et pensa que son devoir était de retourner 
dans la ville pour tenter quelque défense. Tout y était déjà 
en désordre, il ne put réunir ni officiers, ni soldats; il fit 
poui'tant placer deux pièces d'artillerie sur le pont, et pro- 
tégea pour quelques instants la déroute désordonnée de 
l'armée; enfm il suivit, comme les autres, la route du Mans 
à Laval. Le lendemain, il rencontra un paysan qui n'avait 
quitté le ville qu'à huit heures du soir, ayant continué à 
faire le coup de fusil dans les rues. Henri l'embrassa : 
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— « C'était ce que je devais faire, disait-il; il me fallait y 
mourir, c'était mon devoir. » — De ce moment le désespoir 
s'empara de lui; il n'eut plus une autre pensée que la mort. 
On se hâtait de regagner les bords de la Loire par Laval 
et Craon, pour arriver à Ancenis; il était certain qu'on ne 
trouverait aucun moyen de passage, de sorte que M. de La 
Rochejaquelein fit charger sur une charrette un petit bateau 
qu'on aperçut dans un étang. Le 18 décembre, les Vendéens 
arrivèrent à Ancenis; les colonnes républicaines n'avaient 
pas encore occupé le village. 11 fallait se hâter de passer la 
rivière ; en face, sur la rive gauche, étaient quatre grands 
bateaux chargés de foin ; le plus pressé était de s'en emparer, 
et de les faire servir au passage de l'armée. 

M. de La Rochejaquelein, Stofflet et M. de Baugé se mi- 
rent dans la nacelle qu'on avait amenée; quelques autres 
officiers des plus déterminés s'embarquèrent dans un autre 
batelet; on rassemblait des planches, des tonneaux, des 
perches; on s'occupait à faire des radeaux; tous les yeux 
étaient fixés sur les deux petites barques. H. de La Roche- 
jaquelein parvint à l'autre bord; il commençait à faire 
vider les bateaux chargés de foin ; une forte patrouille ré- 
publicaine arriva sur ce point. M. de La Rochejaquelein et 
ses compagnons furent contraints à se disperser dans la 
campagne. Bientôt une ehaloupe canonnière vint se placer 
en face d' Ancenis et s'opposer à toute tentative de passage; 
en même temps, une avant -garde républicaine parut à 
l'entrée du village. 

L'armée, séparée de son général, alla livrer un dernier 
combat à Savenay. M. de La Rochejaquelein erra pendant 
plusieurs heures sur la rive gauche de la Loire, qu'il re- 
trouva dévastée, incendiée, déserte; les maisons en ruines 
et sans habitants. Enfin, après vingt-quatre heures de fa- 
tigue et de faim, il parvint avec Stofflet, M. de Baugé et 
M. de Langerie dans une métairie où ils prirent asile; leur 
accablement était tel, que, lorsque le métayer les avertit 

3 
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qu'um patrouille républicaine approchait, ils ne voulurent 
pas se retirer, et se rendormirent blottis dans le foin. Ils 
ti'y furent pas découverts. 

Toujours traversant la campagne, marchant la nuitj se 
cachant le jour,' ne trouvant ni guide, ni secours» il arriva 
à Saint-*Aubin-de-Baubigné, chez mademoiselle de La Ro- 
chejaquelein, sa tante. Il était abîmé de douleur ; la déroute 
du Mans, l'abandon involontaire où il avait laissé son ar- 
mée, Tabreuvaient d*amertume. Après trois jours de repos, 
il dit à mademoiselle de La Rochejaquelein qu'il voulait 
continuer la guerre, se montrer à ses anciens Poitevins, en 
réunir quelques-uns, et mourir à leur tête. «^ c Va, mon 
« ami, je ne te reverrai plus sans doute, mais tu emportes 
^ ma tendresse et mon admiration. » 

M. Gharette s'était en ce moment rapproché de l'Anjou, 
où les Républicains avaient laissé peu de forces; il avait 
occupé Ghâtillon, et poussé jusqu'à Maulevrier. M. de La 
Rochejaquelein alla le trouver; il fut reçu froidement; 
M. Gharette ne l'engagea même pas à s'asseoir à sa table. 
Peu de moments après, on battit l'appel; M. de La Roche^ 
jaquelein vint retrouver M., Gharette, qui lui dit : — a Vous 
allez me suivre. — Je ne suis personne, monsieur, dit 
« Henri, j'ai coutume qu'on me suive. » 

Les paysans des environs, qui s'étaient joints à M. Gha- 
rette, le quittèrent pour M. de La Rochejaquelein. 11 se 
forma une petite troupe et commença à attaquer les déta- 
chements isolés, surprendre les convois, se montrer sur 
divers points de manière à dérober sa marche. Son nom 
redevint bientôt redoutable aux Républicains ; ils ne savaient 
où et comment le combattre et le saisir. Sa retraite était 
dans la forêt de Vezins; il était là vêtu en paysan, un gros 
bonnet de laine sur la tête, toujours le bras en écharpe, 
couchant dans une hutte de branchages. La guerre était 
devenue plus cruelle que jamais. La Gonvention avait donné 
des ordres de destruction ; les colonnes infernales parcou<^ 
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raient le paya; on ne se faisait pas de prisonniers; on tuait 
de part et d'autre tous ceux qu'on soupçonnait d'inteili* 
geoce avec Tennemi. Le 26 janvier 1794, M. de La Roche- 
jaquelein réunit encore du monde, et choisit assez bien son 
moment pour surprendre la ville de Chemillé. La crainte 
qu'il inspirait aux Républicains devint plus grande; les 
généraux donnèrent des commandements plus précis pour 
détruire cette petite troupe et s'emparer de son chef. 

Le 28, il se portait de Trémentine sur Nouaillé; en che^ 
min on rencontra deux grenadiers républicains qui mar- 
chaient isolés. — c Ne les tuez pas, cria*-t-il, je veux les faire 
t parler,»-— Il courut à eux :— « Rendez-vous, on vous fera 
c grâce, » dit*il.-<>Un des grenadiers se retourna et tira sur 
lui à bout portant; la balle le frappa au front; il tomba 
mort. Loiseau de Trémentine et M. de Baugé arrivèrent 
précipitamment, et sabrèrent le grenadier. On creusa une 
fosse à la hâte; M. de La Rochejaquelein et le soldat qui 
l'avait frappé y furent jetés ensemble. 

Sa mort resta quelques jours ignorée; les Vendéens la 
tinrent cachée. D'ailleurs, dans cette guerre, il n'y avait 
nulle communication entre les Républicains et les habitants 
du pays. Les uns ne savaient rien de ce qui se passait chez 
les autres; ce fut quinze jours après seulement que les gé- 
néraux de la Convention eurent la certitude que M. de 
Larochejaquelein avait péri. La date de sa mort est rap- 
portée inexactement dans la plupart des histoires de la 
Vendée. 

Parmi les chefs qui s'illustrèrent dans cette triste et mer- 
veilleuse guerre civile, aucun n'a conquis une gloire plus 
brillante, n'a légué à l'avenir un nom plus historique que 
Heiiri de La Rochejaquelein. Les mots Vendée et La Roche- 
jaquelein sont inséparablement unis et se rappellent l'un 

l'autre. 

Henri de La Rochejaquelein était d'une taille élevée et 
svelte, plein de force et d'adresse, accoutumé aux exercices 



36 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

du corps et passionné pour la chasse. Ses cheveux étaient 
blonds, son visage délicat, mais d*une expression noble; et 
lorsqu*il s'animait, il avait une mine guerrière et un regard 
d'aigle. A une bravoure éclatante, à une infatigable activité, 
à un coup d'oeil militaire sûr et rapide, il joignait un carac- 
tère simple et ouvert, une facilité bienveillante dans ses 
rapports avec tout le monde. 11 avait cet art de plaire et 
de se faire aimer, qui entraine les cœurs et ajoute au pou- 
voir du commandement un entraînement de sympathie et 
d'affection. 

Beaucoup d'années après, lorsqu'on faisait raconter aux 
paysans de la Vendée les souvenirs de la guerre, on voyait 
leur œil s'animer et leur voix s'émouvoir quand ils parlaient 
de M. Henri. 



LE PRINCE DE TALMOND. 



L'armée vendéenne avait obtenu une suite d'avantages 
signalés dans le Bas-Poitou et sur la rive gauche de la Loire ; 
elle avait occupé Cholet, Beaupreau, Thouars, Bressuire, 
Fontenay : la prise de Saumur lui avait livré un passage de 
la rivière. L'attaque de Nantes avait été résolue; et Angers, 
évacué par les troupes républicaines, était au pouvoir de 
rinsurrection. A ce moment du plus grand triomphe et des 
plus hautes espérances de la Vendée, le prince de Talmond 
vint se joindre aux premiers chefs de cette guerre. Il fut 
reçu avec un vif empressement : on se tint très-heureux de 
le voir prendre place dans les rangs de l'armée. Second fils 
du duc de la Trémoille, c'est surtout en Bretagne et en 
Poitou qu'il était un grand seigneur. Celui de qui relevaient 
féodalement les plus grandes terres de la province, le sei- 
gneur de plus de trois cents paroisses, se présentait aux 
Vendéens comme une sorte de prince souverain. En outre, 
il avait le prestige d'une belle figure, d'une haute taille et 
de manières nobles et faciles. 11 avait commencé par émi- 
grer, avait fait la campagne de 1792, comme aide de camp 
de M. le comte d'Artois, puis avait passé en Angleterre. De 
là, il se fit débarquer sur la côte de Bretagne, sinon avec le 
projet de prendre part à une guerre civile qui n'avait point 
encore commencé, du moins dans la pensée d'examiner ce 
qu'il serait possible de faire pour la cause royale. Il fut ar- 
rêté à Ghâteau-Gontier et amené dans les prisons d'Angers; 
sa vie y était fort en péril. Son frère, l'abbé de la Trémoille, 
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et des amis de sa famille, parvinrent à exercer quelque in- 
fluence sur les autorités locales. Son jugement fut différé 
de jour en jour : on espéra même pouvoir lui ménager une 
évasion. Il déclara qu'il en profiterait, non pour retourner 
en Angleterre, mais pour passer dans la Vendée, où l'insur- 
rection avait éclaté. Lorsque les Républicains laissèrent 
Apgers, le prince de Talmond fut tiré de sa prison pour être 
transféré à Laval. Au milieu du désordre et de la précipi- 
tation de cette évacuation, son évasion fut facile et favorisée 
môme par les gardes qui l'escortaient. 

11 fut aussitôt nommé commandant de la cavalerie ven- 
déenne. Le prince de Talmond tarda peu à donner des 
preuves d'une bravoure brillante ; mais il n'avait point les 
qualités qui pouvaient donner de l'autorité, ou même de 
l'importance dans une telle guerre. Parmi ces paysans ar* 
méSy.au milieu de cet état-major de rustiques officiers, de 
bourgeois devenus militaires, de gentilshommes de cam- 
pagne; entre ces chefs graves, pieux, ardents ou dévoués par 
conviction profonde, par sentiment sérieux du devoir, c'é^ 
tait chose curieuse que de voir M. de Talmond conservant 
les habitudes et les airs d'un jeune grand seigneur. Plein 
d'honneur, et parfois de témérité, mais aussi d'insouciance 
et de légèreté; traitant tout avec les façons dégagées de 
Versailles; ne sachant s* enchaîner à aucun plan, s'assujettir 
à aucune subordination ; élégant, poli, mais souvent avec 
une vanité frivole et hautaine; fsrisatit succéder la paresse, 
la distraction, le goût du plaisir, et presque de la débau- 
che, à des éclairs de vaillante activité; expiant déjà des 
excès de jeunesse par le dérangement de sa santé et de fré- 
quentes attaques de goutte. 

Tel, selon les récits de ses compagnons d'armes, parut le 
prince de Talmond dans l'armée vendéenne. 

H fut un de ceux qui, après les désastres de La Tremblaye 
et de Cholet, insistèrent le plus pour transporter la guerre 
sur la rive droite de la Loire. Il croyait trouver une in- 
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fluence plu» grande dans les populaiiotis Voisines de Laval, 
où étaient situés ses principaux domaines. 11 passa la ri« 
vîère, avec M. d'Autiohamp, à la tète d'une avant-garde, 
afin d'assurer la traversée de l'armée. 

La nomination de M. Henri de La Rochejaquelein au 
commandement de l'armée lui inspira un mécontentement 
vif. Dès lors, aux périls et aux difficultés de cette marche 
de l'armée, ou pour mieux dire, de cette migration d'une 
population chassée de son sol, aux incertitudes de la direc- 
tion qu'il fallait suivre, des projets qu'il fallait adopter, se 
joignirent les sourdes divisions, les méfiances secrètes, les 
propos offensants. 1^ détresse commune aigrissait les cœurs, 
et l'on ne se ralliait que pour le combat. Chaque chef avait 
ses partisans, ses flatteurs. Plus qu'un autre, M. de TaU 
mond aimait à s'entourer de subalternes» qui lui faisaient 
cortège de prince. 11 avait trouvé, dans un grenier de son 
château de Laval, une antique bannière de la maison de La 
Trémoille : il imagina de la faire porter devant lui. M. de 
La Rochejaquelein aperçut de loin ce drapeau bleu et or : il 
accourut et l'abattit d'un coup de sabre : — < Prince, cria* 
€ t-*il, nous ne suivons que les fleurs de lys. » 

Lorsque l'attaque des Vendéens sur Granville eut échoué, 
au moment où l'on ne savait plus quelle route suivre, quel 
plan concevoir, on s'aperçut tout à coup que M. de Tal* 
mond, l'abbé Bernier et M* de BeauvoUiers avaient dis- 
paru. Le bruit se répandit qu'ils avaient gagné la côte pour 
s'embarquer dans un bateau pécheur et gagner l'Ile de 
Jersey. L'indignation fut générale; chacun s'écriait à la dé- 
sertion. M.* de Talmond tarda peu à revenir, raconta qull 
avait voulu tenter de faire embarquer des femmes dont il 
était le protecteur pendant cette triste marche, et s'oflensà 
qu'on eût pu lui supposer la pensée de ne pas revenir 
auprès de ses compagnons d'armes. Ceux qui connaissaient 
M. de Talmond ne conservèrent aucun soupçon : \youT le 
gros de l'armée» sa justification ne parut pas complète. 
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Peu de jours après, à la bataille dç Dol, sa bravoure et sa 
fermeté sauvèrent les Vendéens. Â la tète de quinze cents 
hommes, il soutint longtemps Teiïort de i*armée républi- 
caine, jusqu'à ce que M. de La Rochejaquelein eût amené 
du renfort. 

Chaque jour amenait de nouveaux périls; chacun sentait 
que de tels efforts pouvaient à peine retarder une perte cer- 
taine. M. de Talmond se montra, en ces tristes moments, 
brillant de valeur et d'activité. L'attaque sur Angers avait 
été repoussée pendant la marche sur Le Mans; la cavalerie 
ennemie harcelait cette retraite. Ce fut ce jour-là que M. de 
Talmond, chargé par un hussard qui voulait le prendre à 
cause de son écharpe de général, l'attendit de grand sang- 
froid, et lui partagea la tête d'un coup de sabre. 

Enfin, la déroute du Mans dispersa les restes de l'armée 
vendéenne. M. de La Rochejaquelein repassa la Loire des 
premiers, et ne put être suivi que d^un assez petit nombre 
des siens. Il n'y avait plus de général ; M. de Talmond, par 
une ambition qui, certes, supposait un admirable dévoue- 
ment, brigua encore le commandement. M. de Fleuriot fut 
choisi. Blessé de cette dernière préférence, M. de Talmond 
quitta les débris de la Vendée. Il s'habilla en paysan, et 
il errait fugitif entre Laval et Fougères, lorsqu'il tomba 
entre les mains d'une patrouille de garde nationale. La ser- 
vante d'une auberge de Fougères, dont il avait peu de jours 
auparavant sauvé le père, le reconnut. Amené devant le 
commandant de Fougères, il jeta son bonnet de paysan : 
— « Oui, ditril, je suis le prince de Talmond. J'ai vu la mort 
« de près dans soixante-huit combats depuis six mois, et je 
« saurai mourir. » — On lui demanda pourquoi il avait com- 
battu contre la République. — « Fils des LaTrémoille et des 
« seigneurs de Laval, l'honneur et le devoir me prescri- 
« vaient de me dévouer pour mon roi. » — On le transféra 
d'abord à Rennes. Le conventionnel Esnue Lavallée l'inter- 
rogea le 2 janvier 1794, et ce fut à ses menaces que M. de 
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Talmond répondit : -— « J'ai fait mon devoir, faites votre 
a métier. » 

On exécuta ceux qui avaient été pris avec lui, et il fut 
gardé ea prison à Rennes; il y tomba gravement malade. 
Au bout de deux mois, son état empirant chaque jour, le 
représentant Lavallée craignit qu^il ne mourût dans son lit, 
et le ût transférer à Vitré. Là, une commission militaire le 
jugea, et ordonna qu'il serait, dans le délai de vingt-quatre 
heures, exécuté à Laval. Il y fut conduit sur*le-champ, et 
arriva à la nuit. Ce fut à dix heures du soir, aux flambeaux 
et dans la cour de son château de Laval, qu'il subit son sup- 
plice, avec noblesse et fenneté, tout affaibli qu'il était par 
la souffrance. Sa tète fut placée sur une des pointes de la 
la grille, et y resta trois mois exposée avec celle d'Ënju- 
bault, son intendant, exécuté avec lui. 

En 1822, un monument fut élevé au lieu de cette exé- 
cution. 

Le prince de Talmond avait laissé un fils unique : il 
épousa, en 1813, mademoiselle de Duras; restée veuve, 
sans enfant, elle a épousé M. Auguste de La Rochejaque- 
lein. 



BERNARD DE MARIGNY. 



ÂugUfttin*-Êtienne€aspard-Bernard de Marigny était né 
à Luçonen 17Ô4. Lorsque la Révolution commença, il ser- 
vait dans la marine et commandait le parc d*artilierie de 
Rochefort. En 1792, il quitta ce poste pour émigrer avec 
M. de Lescure» son parent; arrivé à Paris, il y fut» comme 
lui, retenu par un ordre direct du roi. 

M. de Marigny attacha son sort à M. de Lesoure, lô suivit 
en Poitou après le 10 août, s'établit avec lui au château de 
Glisson, fut de même mis en détention à Bressuirei de 
même délivré par M. de La Roçhejaquelein. 

Dès lors il s'engagea dans la guerre civile : on le plaça 
aussitôt à la tête de l'artillerie; il y rendit de grands ser* 
vices. Il avait affaire à des artilleurs inexpérimentés, mal 
disciplinés, et souvent peu intelligents ; mais grâce à son 
activité, à son emportement, à l'énergie de son comman- 
dement, à la force de ses poumons, il parvenait souvent à 
obtenir quelques manœuvres régulières. C'était un homme 
de taille et de complexion athlétiques, bon enfant, dé- 
voué avec déférence à ceux en qui il mettait confiance et 
amitié; du reste, brise-raison, emporté, s'enivrant de ses 
paroles, portant tout à l'extrême, perdant la tête jusqu'au 
vertige ; implacable pour les vaincus, ne les épargnant ja- 
mais, quels que fussent les ordres ou les représentations des 
autres chefs. 

Un jour, après la reprise de Châtillon sur Westermann, 
M. de Lescure avait fait enfermer une centaine de prison- 
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niers ; tandis qu'il oontinuait à poursuivre les Républicains, 
un grand nombre de paysans, conduits et excités par M. de 
Marigny^ forcent ia prison et commencent i égorger les 
soldats. Quelques chefs voulurent s'opposer à ce massacre; 
ils furent mis en joue par les paysans. Enfin, M. de Lescure 
accourut; le désordre s'apaisa ; les prisonniers se pressaient 
autour de lui, s'attaohant à son cheval et à ses habits. 
— « Retire-toi, lui criait Marigny, ivre de fureur et couvert 
c de sang ; laisse-moi tuer ces monstres qui ont brûlé ton 
c château. » *— « Finis, répondit M. de Lescure, ou je vais 
€ les défendre. Tu es trop cruel, Marigny, tu périras par 
a l'épée. » 

Au premier combat de Luçon, où les Vendéens furent re* 
poussés, M. de Marigny fut généralement blâmé de ne pas 
avoir cherché à secourir M. Charette, avec lequel il avait eu 
une vive discussion. 

Au total, M. de Marigny, malgré sa mauvaise tête, était 
un des chefs les plus importants, les plus utiles de l'ar* 
mée vendéenne : nul n'était plus infatigable, plus inacces^ 
sible au découragement. Ce fut surtout pendant la campagne 
d'outre Loire qu'il donna chaque jour des prouves de cou- 
rage et de constance. 

11 ne repassa point la rivière à Ancenis avec M. de La 
Rochejaquelein, et suivit le dernier reste de l'armée, sous 
les ordres de M. de Fleuriot, jusqu'à Savenay. Là, se firent, 
sans nul espoir, d'incroyables eflbrls de courage; M. de 
Marigny, tenant un drapeau à la main et pleurant de rage, 
se précipita par trois fois sur les Républicains avec une poi- 
gnée de braves gens. Enfin il plaça deux pièces de façon à 
arrêter encore quelques instants les vainqueurs, et cria alors : 
— « Femmes I tout est perdu; sauvez-vous. » — Pendant 
qu'il renouvelait ainsi le combat, toute la population fugi- 
tive, femmes, enfants et vieillards se dispersaient dans la 
campagne, pour y trouver la généreuse hospitalité des 
paysans bretons. 
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M. de Marigny, après avoir vécu errant et caché pendant 
deux mois en Bretagne ou en Anjou, parvint à traverser la 
Loire, dans les premiers jours de mars 1794. M. de La 
Hochejaquelein avait péri ; Stofflet était chef en Anjou ; Gha- 
rette, dans le Bas-Poitou. On était au plus fort de celle 
guerre d'extermination que le général Turreau avait fait 
adopter par la Convention. La moindre lueur de raison, le 
moindre sentiment d'humanité, auraient suffi, après la 
destruction de Tarmée vendéenne au Mans et à Savenay, 
pour rendre un calme presque complet à ces malheureuses 
régions. Contre Tavis des militaires raisonnables, contre 
l'opinion des gens de bien du pays, il fut résolu de massa- 
crer la population entière , d'incendier toutes les habita- 
tions, de faire un désert de cette vaste province. Alors 
commença une guerre nouvelle : les paysans abandonnèrent 
les villages et les métairies pour se cacher dans les bois. 
Les colonnes républicaines parcouraient le pays, sans di- 
rection précise et sans guides. Les convois étaient surpris, 
les postes trop faibles emportés, les hommes isolés massa- 
crés. Souvent les détachements se trouvaient sans vivres et 
sans munitions. Pas d'informations sur la situation des 
insurgés; pas d'espions pour trahir des projets conçus à la 
hâte et selon l'occurrence. Les semaines et les mois s'écou- 
laient sans résultat; les autorités locales, les commissaires 
de la Convention, s'accusaient les uns les autres; des des- 
titutions, des emprisonnements, des condamnations se- 
maient la terreur et le désordre dans l'armée républicaine. 

M. de Marigny ne se mit sous les ordres ni de Charette 
ni de StofSet ; il alla se placer dans les environs de Bressuire, 
qu'il connaissait le mieux, et où il avait habité chez M. de 
Lescure, l'année précédente. Les paysans l'aimaient beau- 
coup : il vivait avec eux en ami et en camarade. Il songeait 
avant tout à préserver le canton des ravages de l'ennemi, et 
faisait la guerre tout à fait dans l'intérêt local. Cependant 
il poussa, le 25 mars, jusqu'à Mortagne, qu'il reprit aux 
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Républicains. Ils apprirent ainsi sa présence dans la Ven- 
dée; on croyait qu'il avait péri de Tautre côté de la Loire. 
Le 18 avril, il eut un combat assez brillant à Clisson, força 
les Républicains à se replier sur leur camp de Chiche, et 
rentra pour quelques jours dans les ruines de Bressuire, 
incendié comme toutes les autres petites villes du pays. 

Charette, qui soutenait dans le Bas-Poitou une guerre du 
même genre, après avoir été repoussé d'une attaque tentée 
à l'improviste sur Ghallans^ le 6 avril, avait été contraint 
de se rapprocher de la Sèvre. Stofflet, de son côté, ne pou- 
vant plus rester dans le Bas-Anjou et dans la forêt de Yezins, 
où il se tenait ordinairement, se trouvait resserré dans le 
même canton. Les trois chefs se virent, convinrent d'opérer 
désormais en commun, se donnèrent parole, sous peine de 
mort, d'obéir aux délibérations du conseil, et concertèrent 
une attaque sur Chaudron, où les Républicains avaient un 
camp en avant de Saint-Florent. M. de Marigny ne se con- 
forma {)oint au plan arrêté : il prit un autre chemin; il 
attaqua trop tôt : les Républicains eurent le temps d'évacuer 
en bon ordre leur camp, et de se retirer sur Saint-Florent, 
tandis qu'il eût été facile de les entourer et de les sur- 
prendre. 

Charette et Stofflet firent de sanglants reproches à Mari- 
gny : il les reçut avec emportement, laissa là le conseil, et 
alla retrouver ses gens. C'était à regret qu'ils avaient quitté 
leur canton pour cette expédition ; on ne leur avait point fait 
une part suffisante dans les distributions de vivres. Ainsi que 
leur chef, ils étaient mécontents et irrités. Tout en buvant 
dans un cabaret avec quelques-uns de ses officiers, Marigny 
s'exalte et donne ordre à sa troupe de partir. Le conseil lui 
envoie un officier pour l'inviter à revenir : il le couche en 
joue, et se met en marche pour retourner dans son canton. 
C'était au commencement de mai 1794. Le conseil con- 
damna M. de Marigny à mort, sur les conclusions de M. Cha- 
rette, rapporteur, qui, ayant déjà échoué dans son attaque 
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de Challans par rinsubordinaiion d*un chef de bande, 
nommé Joly, sentait la nécessité d*établjr quelque disci- 
pline. > 

Marigny parut s'inquiéter assez peu de cette condamna- 
tion : il se tint en repos dans son pays de Gerii^ais, conti- 
nuant à le défendre des incursions de Tennemi, sans prendre 
souci de ce qui se passait ailleurs. Quelques-uns de ses amis 
et de ses officiers s'employèrent auprès de Charette et dé 
Stofflet pour faire révoquer la sentence : ils reçurent des 
réponses vagues, mais assez bienveillantes. Personne ne 
voyait dans cet acte rien de plus qu'un blâme sévère. 

Cependant M. Charette voulut faire une seconde attaque 
sur Challans : Stofflet marcha de concert avec lui. M. de 
Marigny tint pour non avenues les invitations qui lui furent 
faites : il était malade, et d'ailleurs il n'avait d'autre idée 
que d'attaquer le camp républicain de La Châtaigneraye, 
dont il était foit gêné, et que, plusieurs fois, il avait inutile- 
ment essayé d'emporter. 

L'attaque de Challans ne réussit point : peu de jours 
après, Stofflet arriva dans le canton de M. de Marigny. Il 
passa à quelque distance de Cerisais, y envoya un déta- 
chement de déserteurs allemands qui faisaient partie de sa 
troupe. Ils vinrent prendre Marigny, et lui signifièrent qu'il 
fallait mourir : il ne pouvait croire à une telle exécution. 
Aucun de ses soldats n'était avec lui : il n'avait là que 
quelques domestiques. Il demanda un confesseur, qu'on 
lui refusa; alors il passa dans le jardin. — « C'est à moi de 
c commander, dit«il; chasseurs, à vos rangs. —-Feu! » Il 
tomba mort. 

Cette fin déplorable est restée longtemps un point mal 
éclairé dans Fhistoire de la Vendée. M. de Marigny, malgré 
des torts inexcusables, était fort aimé de ses officiers et de 
la population; il était le parent et Tami de MM. de La 
Rochejaquelein et de Lescure. Un intérêt assez vif s'est 
jKfntÂ sur cette mort : elle a été souvent imputée à cruauté 
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soit à Charette, soit à StofQet. On a recherché des explica- 
tions : il a été dit, puis démenti, que Tabbé Bernier avait, 
par son influence, décidé Stofflet à ordonner l'exécution 
de M. de Marigny. 

Le récit que nous donnons ici e$t en partie emprunté aux 
notes, encore manuscrites, que Tabbé Bernier avait faites sur 
l'histoire de la Vendée de M. de Bonchamp. Ces notes sont, 
il est vrai, empreintes d'un caractère de haine et d'acrimonie 
contre M. de Marigny; mais d'autres mémoires manuscrits, 
que nous avons entre les mains, sont presque entièrement 
conformes sur ce point au témoignage de Tabbé Bernier, 
bien qu^écrits par des hommes qui lui étaient très<opposés. 
Les mémoires imprimés de madame de Sapinaud n'ont rien 
non plus qui soit contraire à cette version. Il y a aussi 
quelque incertitude sur la date de la mort de M. de Marigny : 
elle doit être des premiers jours de juillet 1794. 



CARRIER. 



Jean-Baptiste Carrier naquit, en 1756, à Yolay, village 
près d*Âurillac, dans la Haute-Auvergne. Il était un obscur 
procureur quand les désordres de la Révolution commen- 
cèrent. Il fut nommé député, en 1792, à la troisième assem- 
blée nationale, la Convention ; il y vota la mort de Louis XYl, 
et peu après il contribua aussi à faire établir le tribunal 
révolutionnaire. Enfin , en toute occasion, il se montra fort 
ardent à persécuter et à proscrire. Mais il n'y avait pas là 
de quoi le tirer de la foule, dans une assemblée où tant 
d'autres disaient les mêmes choses et provoquaient les 
mêmes crimes. Après avoir été une première fois en mission 
en Normandie, où le parti le plus modéré, les Girondins, 
avait essayé de se défendre par un soulèvement. Carrier fut 
envoyé à Nantes, au mois d'octobre 1793. 

C'était au moment que Tarmée vendéenne, après ses dé- 
faites de Cholet et de La Tremblaye, se voyait contrainte à 
passer la Loire. Un grand désordre régnait dans tous les 
départements de l'Ouest. Les généraux étaient sans cesse 
changés, dénoncés, arrêtés par les commissaires de la Con- 
vention, quelquefois même par des autorités locales; les 
représentants en mission, appartenant à des opinions di- 
verses ou opposées, prescrivaient des mesures différentes, 
et s'imputaient les uns aux autres Texcès ou le défaut d'es- 
prit révolutionnaire. La rive gauche de la Loire se trouvait 
dégagée par la transmigration des Vendéens, et rien n*eût 
été plus facile que d'y rétablir Tordre; mais les comités 
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révolutionnaires, les sociétés populaires, les généraux» plus 
ou moins livrés à eux-mêmes, y avaient commencé les dé- 
vastations, les incendies et les massacres, que permettait, 
qu'indiquait même un décret de la Convention du mois 
d'août. 

Après la destniction de l'armée vendéenne au Mans et à 
Savenay, la Ck)nvention, ses commissaires et les généraux 
eurent le loisir d'examiner avec plus d'ensemble et de ré- 
flexion la situation du pays insurgé. L'Anjou et le pays de 
Bocage ne présentaien,t en ce moment aucun danger grave; 
M. de La Rochejaquelein et Stofflet venaient d'y rentrer, 
mais seuls et fugitifs. La Chouannerie était à peine com- 
mencée sur la rive droite de la Loire. Restait à détruire 
Charette et les bandes du Marais et du Bas-Poitou. Kléber 
et les généraux de la garnison de Mayence proposaient des 
plans conçus dans des vues toutes militaires , dignes 
d'hommes raisonnables et qui voulaient diminuer, non ac- 
croître, les horreurs de la guerre civile; ils l'avaient fai^e 
jusque-là avec rudesse, sans doute, ne ménageant point des 
opinions qu'ils détestaient, des adversaires qui leur sem- 
blaient criminels envers le pays; mais rien dans leur con- 
duite n'avait été inutilement cruel. Le général Turreau pro- 
duisit au contraire un projet d'extermination systématiqu.'', 
un parcours de tout le pays par douze colonnes qui de- 
vaient tout massacrer, tout incendier. Ce fut ce plan qu'a- 
doptèrent la Convention et ses commissaires. Kléber ne fut 
point écouté par Carrier. 

La génération qui n'a point vécu dans ces temps déplo- 
rables est beaucoup trop portée à se figurer ces hommes, 
fameux par le sang qu'ils ont versé, comme gens grandis 
par les circonstances; poursuivant leur dessein avec un 
oubli nécessaire de la morale et de l'humanité; excusés par 
ledanger et l'impérieux besoin de la défense etde la victoire. 
Il n'en était pas ainsi : rien de grand, rien d'énergique, 
rien de fort ne doit atténuer leurs crimes aux yeux de l'his- 

4 
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toire. CSe n'était pas même Terreur d'une opinion aveugle 
et fanatique, mais une exaltation factice, froide au fond, 
et s'enivrani volontairement de paroles déclamatoires; ce 
n'était pas l'acharnement contre un ennemi qui résistait, 
contre une victime qui brave son bourreau : car l'inhuma- 
nité était aussi complète contre le faible que contre le fort. 
Le sentiment dominant qui troublait et entraînait ces âmes 
ignobles^ c'était une sorte de peur ardente, inspirée par de 
si terribles circonstances, cherchant à se faire illusion à 
elle-même, et se <a*oyant courageuse, parce qu'elle égor- 
geait des victimes sans défense ; il s'y môlait une passion 
d'envie contre toute supériorité, une irritation féroce contre 
toutes les choses où s'était attachée une idée de respect ou 
de devoir; le besoin d'étourdir ses remords et de troubler 
sa propre raison achevait de pervertir ces esprits désordon- 
nés; l'autorité absolue et arbitraire, confiée à des hommes 
qui n'en avaient jamais exercé aucune, aurait paut«élFe 
suffi à elle seule pour les jeter dans une sorte d'aliénation. 
Tel est l'aspect qu'ont présenté aux contemporains la plu- 
part de ces proconsuls de la Convention. 

Carrier est demeuré le plus fameux ; on ne doit pascrohre 
que, pour le juger ainsi, il ait fallu attendre que les pra- 
. miers bouillonnements de la Révolution fussent calmés, et 
qu'une réaction d'humanité et de raison se fût fait sentir. 
Parmi les témoignages du temps, o^i trouve un récit assez 
curieux dans les mémoires de l'adjudani^géoéral Stevary, 
un ami de Kiéber, dont on a publié quelques fragments* 

C'était au mois de janvier 1794, lorsqu'on débattait en- 
core quel système devait èire adopté pour terminer la gmiw 
de la Vendée. Une foule d'enfants, de femmes, de vieil- 
lards, avaient été ramassés dans le^ campagnes et amenés 
à Nantes; ils étaient entassés dans une prison; ils y mour- 
raient de froid, de faim et de misère, « Il me serait impos- 
ft sible t dit Savary , de retracer avec ses hideuses coa- 
a leurs VaQreui^ tableau qui s'offrit à mes yeux dans ce 
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c lieu empesté. Guillan en resta malade le lendemain. » 
Contre l'avis de Kléber, qui croyait toute démarche inu* 
tile auprès de telles gens, Savary se rendit cheis Carrier, 
lui proposa de renvoyer ces malheureux dans leurs familles» 
lui remontra qu'une telle mesure ne présentait aucun dan- 
ger, et serait efficace pour ramener la paix dans la Vendée. 
A une seconde visite, il parvint à inspirer une apparence 
de compassion à Carrier : « Je consens, dit-il, à leur ren- 
c dre la liberté, à les renvoyer dans leurs foyers I -^ Eh 
« bien! reprit vivement Savary, donne-m'en l'autorisation 
« par écrit. — Un ordre par écrit! Je ne veux pas me faire 
« guillotiner. » 

Cependant de charitableis habitants de Nantes avaient 
obtenu la permission de retirer quelques orphelins, et d'en 
prendre soin. Le comité révolutionnaire leur enjoignit , 
sous peine d'être traités comme suspects, de ramener ces 
enfants dans l'infect dépôt. Kléber s'indignait; Savary re* 
tourna chez Carrier, le trouva au lit; cette visite soudaine 
le troubla. Il ignorait l'ordre du comité; les représentations 
de Savary lui échauffent la tète, il saute de son lit, il jure, il 
tempête; il envoie des gendarmes chercher les membres du 
Comité; à peine les voit-il entrer, qu'il court à son sabre, 
en menace le président : u Que signifie, ditil en jurant, 

< cet avis sur les enfants vendéens; qui t'a autorisé à l'afQi» 
« cher? vous mériteriez tous de passer à la guillotine, t 
« — Citoyen représentant, nous avons cru prévenir tes in-> 
« tentions. » — Nouvel accès de fureur. — « Si, dans cinq 
<K minutes, un avis contraire n'est pas affiché, je vous' fais 

< tous guillotiner ! » 

Savary achève son récit par ces mots : c Carrier m'a sem* 
€ blé un grand enfant qui aurait besoin de lisières ou d'oc^ 
« Guper une place à Gharenton* » 

C'est s'exprimer bien doucement sur un homme qui, 
à ce même moment, s'abandonnait à la démence la plus 
sanguinaire; il y a quelque chose d'effrayant dans ce mou* 



52 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

vement furieux d'humanité, au milieu d'une série journa- 
lière de criminelles horreurs. Carrier n'était pas accoutumé 
à contredire les hommes du Comité : eux et lui s'étaient déjà 
mutuellement échauffés, et s'accordaient pour commettre 
ces actes de cruauté dont le souvenir épouvante encore la 
France. 

Ils avaient trouvé que les jugements informes et préci- 
pités qui envoyaient chaque jour à la mort une foule de 
prisonniers, exigeaient de trop longs délais; on résolut de 
faire périr les détenus en masse et sans être jugés. Après 
quelques débats, Carrier persista, malgré la résistance de 
plusieurs de ses agents, à exécuter son projet. Il fit d'abord 
embarquer cinquante-huit prêtres dans une barque, sous 
prétexte de les transporter ailleurs : le bateau était à sou- 
pape, et, pendant la nuit, on les submergea. Peu de jours 
après, une seconde exécution pareille eut lieu. Carrier, ren- 
dant compte à la Convention de ses travaux, raconta la 
mort de ces prêtres comme un naufrage heureux et fortuit; 
son récit, qu'une sorte d'ambiguité rendait plus atroce, 
mais non pas moins clair, se terminait par ces mots : « Quel 
« torrent révolutionnaire que cette Loire ! » La Convention 
mentionna honorablement cette lettre. 

Lorsque Carrier vit que sa conduite était ainsi approu- 
vée, il ne connut plus de frein. Deux hommes qu'il avait 
revêtus d'un grade militaire, Fouquet et Lambertye, furent 
chargés par lui d'exterminer les prisonniers sans jugement. 
Un vaste édifice, nommé l'Entrepôt, servait à entasser les 
victimes dévouées à la mort : on y jetait pêle-mêle hommes, 
femmes, enfants, vieillards, Vendéens à qui l'on avait oflert 
une amnistie, patriotes de la veille proscrits par les patrio- 
tes du lendemain. Chaque soir on venait les prendre pour 
les mettre sur des bateaux; là, on les liait deux à deux et 
on les précipitait dans l'eau en les poussant à coups de 
sabre ou de baïonnette : car on ne se donnait plus le temps 
de préparer des barques à soupapes. Par une dérision hor- 
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rible, on attachait quelquefois un jeune honune et une jeune 
fille pour les noyer, donnant à ce supplice le nom de ma- 
riage républicain. 

Pendant plus d*un mois, ce massacre se renouvela toutes 
les nuits : on saisissait indistinctement à TEntrepôt tout ce 
qui y était renfermé, tellement qu'on noya un jour des 
étrangers prisonniers de guerre. Une autre fois. Carrier, 
qui vivait dans la plus infâme débauche, voulant donner un 
exemple de Faustérité des mœurs républicaines, fit prendre 
une centaine de filles publiques, et ces malheureuses furent 
noyées. Enfin, Ton estime qu'il a péri quinze mille person- 
nes à l'Entrepôt : il est vrai qu'outre les supplices, la faim, 
le froid, la saleté, la misère, l'abandon complet où on lais- 
sait ces prisonniers entassés, en ravagèrent une grande 
partfe; on négligeait même d'enlever les cadavres. La cor- 
ruption était telle, qu'on promit la vie à quelques hommes 
qui se chargèrent de nettoyer la prison ; l'on fit périr néan- 
moins ceux qui survécurent. Tel fut le spectacle qu'ofl*rit 
Nantes. Les rives de la Ijoire étaient couvertes de cadavres, 
l'eau du fleuve en était corrompue, et l'on fit défense de la 
boire : la famine, les maladies contagieuses, désolaient la 
ville; chaque jour une commission militaire jugeait à mort 
de nombreux prisonniers ; chaque nuit l'on anticipait sur 
ses jugements. 

Quelques mois avant son supplice, Robespierre, ayant peut- 
être conçu le projet de faire finir le régime de la Terreur qui 
dévorait la France, et d'en rejeter les crimes sur ceux de ses 
collègues qui partageaient avec lui le gouvernement des 
affaires, fit rappeler Carrier, et témoigna qu'il désapprou- 
vait sa conduite ; un esprit un peu moins féroce commença 
à régner à Nantes. Fouquet et Lambertye furent même 
sacrifiés à l'horreur publique, et condamnés à mort, non 
toutefois pour avoir égorgé, mais pour avoir soustrait des 
victimes au supplice. Cependant Carrier revint siéger avec 
assurance dans la Convention, ne se cacha en rien de ce 
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qu'il avait fait, et prit hautement la parole chaque fois que 
quelque mesure sanguinaire fut proposée. 

Le 9 Thermidor arriva ; ceux qui triomphèrent de Robes- 
pierre se virent amenés à renverser les échafauds, et à 
changer de direction. Dès que Teffusion du sang fut arrêtée, 
un cri universel s'éleva de plus en plus contre les hommes 
qui en avaient tant versé< Pour conquérir la faveur publi- 
que, il fallut dès lors se prêter au besoin d'une juste ven- 
geance qui animait toute la France. Chacun , partni les 
Révolutionnaires, s'empressait à rejeter sur d'autres tout 
le sang qui avait été répandu; et, dans leurs divisions, ils 
excitaient le peuple contre ceux d'entre eux qui étaient allés 
un peu plus loin que les autres. 

Les troubles de la Vendée, qui duraient encore, le pro- 
cès de quelques Nantais que Carrier avait envoyés à Paris, 
et qui arrivèrent au tribunal au moment où ils pouvaient 
être, non plus victimes, mais accusateurs, attirèrent sur 
Carrier l'exécration générale ; Babeuf, qui était alors peu 
connu et qui recevait ses inspirations de Tallien et des 
Thermidoriens, fit paraître un volume intitulé : Système de 
dépopulation, ou la vie et les crimes de Carrier. La voix pu- 
blique demanda bientôt sa tête. La Convention l'envoya en 
jugement. En vain Carrier représenta-t-il, avec sang-froid, 
qu'il n'avait fait qu'obéir à la Convention ; qu'il s'était con- 
formé à l'esprit général ; que des mesures à peu près sembla- 
bles avaient été prises dans plusieurs provinces; que, dans 
le même temps un décret authentique avait prescrit aux gé- 
néraux de passer tous les Vendéens au fil de la baïonnette, et 
de réduire en cendres tous les villages; que des colonnes in- 
fernales avaient exécuté cet ordre. « Pourquoi blâmer aujour- 
€ d'hui ce quevos décrets ont ordonné?disait-il. La Conven- 
« tion veut-elle donc se condamner elle-même? Je vous le 
« prédis : vous serez tous enveloppés dans une proscription 
c inévitable. Si l'on veut me punir, tout est coupable ici, 
< jusqu'à la sonnette du président. » 
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Cette défense ne fut point écoutée. Peut-être y avait-il 
de l'imprudence aux Conventionnels à poursuivre Carrier; 
il y en aurait eu encore plus à essayer de le défendre. Il 
parut devant le tribunal; et le peuple sut àgrand'peine 
respecter un tel accusé. Il répéta la même justification qu'il 
avait présentée à rassemblée. L^instmction de ce procès, 
les dépositions des témoins, les récriminations de quelques 
agents de Carrier contre lui qui voulait rejeter les crimes 
sur eux, forment une pièce historique dont la lecture est 
difQcile à soutenir. Carrier fut condamné pour avoir or- 
donné des exécutions arbitraires dans des intentions contre- 
révolutionnaires : tant ceux qui renvoyaient au supplice 
avaient de ménagements à prendre avec eux-mêmes. Il mar- 
cha à la mort avec fermeté, le 16 décembre 1794, répétant 
qu'il était innocent. En se comparant à ses accusateurs, il 
pouyait se regarder comme peu coupable. 



SOMBREUIL. 



« 

Charles Virol de Sombreuil était fils du gouverneur des 
Invalides. Ce vieillard respectable, au commencement de 
la Révolution, montra dans ce poste beaucoup de fermeté, 
et un grand dévouement à la cause royale. Il fut mis en 
prison après le 10 août; le 2 septembre il allait être massa- 
cré, si sa jeune fille ne s*était point précipitée entre son 
père et les assassins, et ne fût parvenue à les attendrir par 
ses larmes et ses supplications. Elle ne le sauva point pour 
longtemps. Il fut remis en prison ; et celui que les pleurs de 
sa fille avaient arraché à des meurtriers ivres de carnage, 
fut, le 17 juin 1794, impitoyablement envoyé à Téchafaud 
par le tribunal révolutionnaire *. Son fils, Stanislas de Som- 
breuil, y monta en même temps que lui. 

Charles de Sombreuil , son autre fils , avait , dès les pre- 
miers troubles civils, manifesté un caractère noble et cou- 
rageux. Dans une des scènes tumultueuses qui se passèrent 
au Palais-Royal, il avait arraché des mains de la populace 
un de MM. de Polignac. Plus tard il émigra. Dans la cam- 
pagne de 1792, il servit à l'armée du roi de Prusse : une 
action d*éclat lui valut sur le champ de bataille Tordre du 
Mérite militaire. Avec quatre hussards seulement, il s'était 
emparé d*un convoi que défendait une escorte de cent 
hommes. 

Des bourreaux Pont absous, des juges l'ont frappe. 

(LEGOUVB.) 
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• 

11 continua à se distinguer pendant les campagnes de 
1793 sur les bords du Rhin, et de 1794 en Hollande; peu 
d'officiers Émigrés s'étaient fait une renommée plus bril- 
lante. Après révacuation de la Hollande, il passa en An- 
gleterre. On s'y occupait alors de relever par une puissante 
expédition les forces abattues du parti royaliste dans la 
Bretagne et le Poitou. La grande armée vendéenne , qui 
avait fait la première guerre et qui avait passé la Loire, 
était détruite depuis plus d'un an; ses chefs les plus illus- 
tres -avaient péri; mais Cbarette, StofDet et les chefs 
de Chouans avaient conclu avec le gouvernement de la 
République une pacification , ou plutôt une sorte d'armis- 
tice, qui leur avait laissé les armes à la main. 

Le moment pouvait donc sembler favorable : la diute de 
Robespierre et le déclin successif du régime révolution- 
naire, l'horreur que la France témoignait contre les hom- 
mes à qui elle imputait tant de cruautés, paraissaient aussi 
des signes de bon augure aux Émigrés. M. de Sombreuil se 
trouva en relation avec les Royalistes, qui s'occupaient des 
projets de descente en Bretagne, et se montra ardent à y par- 
ticiper. Les ministres du roi d'Angleterre prirent confiance 
en lui, et il fut chargé de commander la seconde division 
de l'armée formée d'émigrés destinée au débarquement : on 
mit sous ses ordres sept régiments, formant environ quatre 
mille hommes; ils étaient encore en Hanovre : c'était avec 
eux que M. de Sombreuil venait de faire la guerre en Hol- 
lande. 11 retourna en Allemagne afin de les passer en revue, 
et de tout disposer pour leur départ. 

Son mariage venait alors de se conclure avec mademoi- 
selle de La Blache. Il quitta son armée, s'embarqua sur 
un bâtiment léger, et revint à Londres. Tout était prêt 
pour la cérémonie; il allait marcher à l'autel : la fiancée 
était revêtue de ses habits de noces, lorsqu'on vint tout à 
coup annoncer à M. de Sombreuil que son armée était dans 
la rade de Spithead, que le vent était favorable, et qu'il n'y 



jSt *^ ÉTUDES BtOGRAraïQUES. 

avait pas un moment à perdre. Scrupuleux comme il Tétait 
dans tout ce qui touchait le devoir et l'honneur, il ne vou*' 
lut pas tarder un moment; bien qu*un mutuel attachement, 
autant que toutes les convenances de situation , eût déter- 
miné ce mariage^ i]^ n*hésita point, et se résolut à quitta 
celle qu'il ne devai^lus revoir. 

Le 16 juillet 1795, les bâtiments qui transportaient sa 
division arrivèrent dans la rade de Quiberon. Déjft depuis 
dix -neuf jours la première division, commandée par 
M. d'Hervilly, avait pris terre sur cette même côte : elle 
occupait la presqu'île et les fort$ qui la défendent; mais le 
succès était loin de répondre aux espérances trop faciles 
qu'on avait conçues. Le plus complet désordre avait régné 
dans les opérations de cette armée. M. de Puisaye se pré- 
tendait général en chef de toute l'expédition : il avait ou 
semblait avoir la confiance des chefs de Chouans qui arri- 
valent d'Angleterre avec lui, ou qui étalent accourus avec 
leurs troupes pour favoriser le débarquement. H. d'Her- 
villy maintenait qu'il n'était point sous ses ordres; les 
troupes régulières, ainsi que leurs officiers supérieurs, re- 
connaissaient son commandement, et non pas celui de 
M. de Puisaye. Les uns voulaient qu'on avançât rapide- 
ment dans l'intérieur des terres, qu'on profitât des disposi- 
tions des habitants , et qu'on appuyât le mouvement des 
Chouans, qui, dès le premier jour, avaient poussé jusqu'à 
Auray ; les autres n'étaient point d'avis de compromettre si 
légèrement les ressources et les espérances de î'expédiUon. 
La facilité avec laquelle les Républicains reprirent Auray et 
forcèrent les Chouans de se replier vers Quiberon, fournis- 
sait des arguments à M. d'Hervilly, et un sujet de reproche 
à M. de Puisaye, qui se plaignait de ne pas avoir été se- 
couru. 

Pendant que tout était dans l'hésitation parmi les Émi- 
grés, et qu'on était allé savoir à Londres auquel des deux 
il fallait obéir, le général Hoche avait rassemblé des forces. 
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Les Républicains étaient revenus de leur premier étonne- 

roent; la Ck)nvention avait envoyé des commissaires : Tun 

d'eux était Tallien , qui pour lors jouait un grand rôle en 

France. Ainsi lorsque la division Sombreuil débarqua , les 

Royalistes étaient sur la défensive , et déjà resserrés dans 

rétroite presqu'île de Quîberon. Toutefois, à l'instant même 

où lui arrivait ce renfort, M. d'Hervilly se détermina à 

attaquer aussitôt le poste fortifié de Sainte^Barbe, qu'occu^ 

paient les Républicains , après Tavoir repris sur les Émi* 

grés. Cette affaire fut malheureuse; les dispositions étaient 

mal prises , et M. d'Hervilly fut mortellement blessé : sa 

valeur et celle de tous ses braves compagnons ne put 

suppléer à la malhabileté qui présidait à toute cette affaire. 

Ce fut un motif de discorde de plus ; M. de Puisaye repro^ 

cha à M. d'Hervilly de ne pas avoir attendu le débarque* 

ment de la nouvelle division. De l'autre part, on imputait 

à M. de Vauban et aux chefs de Chouans, qui devaient se^ 

conder l'attaque des Émigrés, de ne pas avoir réussi dans 

leurs tentatives. 

Encouragé par ce succès, le général Hoche conçut l'idée 
de surprendre le fort Penthièvre, par lequel la langue de 
terre qui joint la presqu'île au continent est entièrement 
occupée ; ce projet lui avait été suggéré par les déserteurs 
qui lui arrivaient , de moment en moment , du camp de 
M. d'Hervilly. Les Émigrés et le ministère anglais, avec 
*une extrême imprudence, avaient recruté les troupes de 
l'expédition parmi les prisonniers français : ces hommes, 
qui avaient servi sous le drapeau de la France républicaine, 
étaient pénétrés d'une horreur patriotique pour l'invasion 
étrangère : sentiment dont les Émigrés ne connaissaient 
pas la force; en outre, ils étaient aigris par les mauvais 
traitements que les prisonniers endurent en Angleterre; 
presque tous n'avaient vu dans cet enrôlement qu'un 
moyen d'évasion. Ils racontèrent au général Hoche Tétat 
intérieur de l'année de M. d'Hervilly, et finirent par lui 
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donner l*espoir de s*emparer durant la nuit du fcnrt qui fai- 
sait la forte, mais.l*unique défense des Émigrés. 

Au milieu dHm orage épouvantable et d'une complète 
obscurité, deux colonnes républicaines s'avancèrent. Tune 
à droite, Tautre à gauche, le long de la plage, tandis que 
le général , avec son corps d*armée , se présentait en face 
du fort. Au crépuscule du matin , les bâtiments anglais, 
embossés dans la rade, virent filer le long des rochers 
comme une ligne noirâtre : c'était la colonne de gauche, 
qui, marchant dans l'eau, se glissait vers le fort; bientôt 
elle fut dispersée par la mitraille. En même temps les bat- 
teries du fort commencèrent à tirer; le trouble se mit dans 
l'armée républicaine; une sorte de déroute l'entr^nait loin 
de son point d'attaque ; le général maintenait avec peine le 
bon ordre dans l'arrière-garde , lorsque tout à coup, aux 
premiers rayons du matin, on aperçut sur le sommet du 
fort que le drapeau tricolore avait remplacé le drapeau 
blanc. La colonne de gauche avait eu pour guide un 
nommé David, prisonnier enrôlé en Angleterre : cet homme 
avait fait voir au général une ardeur extrême, un courage 
réfléchi, et surtout un profond ressentiment de ce qu'il 
avait souffert dans les prisons d'Angleterre, montrant avec 
une sorte de rage la trace des coups qu'il avait reçus pour 
le punir d'une tentative d'évasion. Quelques Républicains, 
conduits par lui, gravissant la falaise et les fortifications 
sur un point mal gardé, avaient pénétré dans le fort; beau* 
coup de prisonniers enrôlés s'étaient sur-le-champ joints à 
eux : la garnison avait été surprise, les canonniers tués sur 
leurs pièces; toute résistance était devenue impossible. 

Le général se hâta de revenir sur ses pas pour assurer 
sa conquête. Un tel succès décidait tout. Les restes de la 
division de M. d'Hervilly et la division de M. de Sombreuil 
étaient cantonnés çà et là dans la presqu'île sans nulle pré- 
caution ; leur parc d'artillerie était sous le fort : il fut'pris; 
on n'avait pas même distribué de cartouches. M. de Puisaye, 
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voyant qu*il n'y avait aucun moyen de se défendre, que les 
troupes étaient dispersées, qu'elles ne croyaieiit pas à son 
autorité, s'embarqua, et laissa le commandement à M, de 
Sombreuih 

11 n'avait et ne pouvait avoir aucune espérance; ce n'était 
plus un combat; aucun moyen de se retrancher, point d'ar- 
tillerie, point de munitions; les prisonniers enrôlés cou- 
raient à l'ennemi ou massacraient leurs officiers ; les autres 
soldats s'éparpillaient dans la campagne ; pendant ce temps, 
l'avant-garde française poussait devant elle ces bandes fu- 
gitives, qui, de temps en temps, essayaient une résistance 
inutile. Dans cette situation, M. de Sombreuil n'imagina 
point de regagner la flotte anglaise sur une des barques 
qui couvraient le rivage : cette ressource lui sembla désho- 
norante, et l'abandon de ses compagnons d'armes parut à 
ses yeux plus cruel qu'une mort certaine. Ce noble dévoue- 
ment fut partagé par presque tous les officiers de sa divi- 
sion : un grand nombre aurait pu s'embarquer; mais ils 
n'en avaient pas reçu Tordre; bien que toute défense fût 
superflue, la plupart ne voulurent point quitter un poste 
où ils n'avaient qu'à mourir. Ce fut alors qu'on vit M. de 
Lamoignon porter son frère blessé jusque dans une barque, 
et revenir ensuite auprès de ses compagnons de mort. 

Cependant, pour arriver jusqu'au fond de la presqu'île 
et atteindre les Émigrés dans l'enceinte d'un vieux fort en 
ruine et sans défense, il fallait traverser une plage où por- 
tait le canon des bâtiments anglais. Le général Hoche arrêta 
un moment sa troupe ; on lui fît remarquer que la victoire 
qu'il poursuivait ne serait qu'un horrible carnage. « Je ne 
< veux pas, dit-il d'abord, laisser en question ce qui est 
« décidé. » Quelques Émigrés se présentèit^nt alors comme 
pour parlementer; il ne les écouta point et les fit arrêter. 
On lui rappela que, parmi ces malheureux vaincus qu'il 
réduisait à l'extrémité, se trouvaient encore un grand nom- 
bre de prisonniers venus d'Angleterre. Pendant cet instant 
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de délibération* des soldats, des officiers, des généraux, 
s'étaient avancés jusqu'au pied d'un petit mur ruiné, der- 
nier retranchement des Émigrés, « N'êtes-vous point Frau- 
< çais? leur criait-on; ne vous faites point massacrer; ren^ 
c dez-vous; faites donc cesser le feu des Anglais. Si un 
« homme des nôtres est encore frappé, le général va faire 
« marcher sur vous* s Les uns franchissaient la muraille 
et venaient se mêler aux Républicains; les autres tentaient 
de s'embarquer et se jetaient à la m^ pour rejoindre les 
barques. Peux pièces de canon, amenées par les Républi* 
cains, vinrent encore enlever cette dernière ressource. 
Néanmoins, la plupart attendaient avec fermeté les ordres 
de leur général. 

N'ayant plus une espérance, M. de Sombreuil résolut de 
se fier à la capitulation que semblait lui promettre ce cri 
général de l'armée française, qpi se refusait à égorger des 
Français. 11 fit cesser le feu des bâtiments anglais. Un 
de ses officiers alla en porter l'ordre et revint partager le 
sort de ses compagnons, quel qu'il pût être. M* de Som* 
breuil commanda ensuite à sa troupe de mettre bas les 
armes. 

Il demanda à voir le général Hoche : celui-ci descendit 
de cheval, et vint trouver M. de Sombreuil, qui déjà était 
presque seul. Il lui montri^ de grands égards : on les vit se 
promener tous les deux sur le bord escarpé de la haute 
falaise où est situé le fort. M. de Sonibreuil lui demanda i 
être la seule victime, ainsi qu'il l'avait déjà offert aux oifli* 
ciers qui étaient venus parlementer, et dont les paroles lui 
avaient laissé quelqUiB espoir pour ses compagnons» 

Hoche, dès qu'il avait vu la victoire décidée, avait envoyé 
avertir les représentants Tallien et Blad. a Mon affaire est 
<K faite, avait-il dit, le reste les regarde. » Ils arrivèrent, et 
M. de Sombreuil parut devant eux. « Monsieur, lui dit Blad, 
<K j'ai été en prison avec vos parents, » — < Les Émigrés 
(K sont-ils donc si coupables, répondit M. de Sombreuil» 
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« d'avoir voulu éviter les prisons et l'échafaud ? » *-* Alors 
Tallien, avQC plu» de durelé etde hauteur, répliqua : « Mon- 
< ^ieur» nous avons tous été sous le couteau; mais la pensée 
c 00 nous ost pas venue de porter les armes contre la 
a patrie, p 

M» de Sombreuil rompit cette conversation, remit son 
sabro à Tallien, et lui demanda pour toute gr&ce d'aller 
rendre compte h Tamiral anglais du triste désastre de Tart- 
inée con6ée à son commandement, et de lui en expliquer 
lee circonstances et ]^% causes* Sa pensée semblait surtout 
préoccupée de la crainte qu'on lui imputât en quelque 
chose l'horrible issue de cette entreprise. Il se faisait ra*- 
conter par le général républicain le nombre des assaillants, 
les mesures prises pour Tattaque, et se désespérait avec 
une noble amertume des fautes et des désordres dont le 
vainqueur avait si bien su profiter. Son premier soin en 
arrivant à Âuray, on il fut amené, fut d'écrire à l'amiral 
Warren une lettre, pour lui raconter ce qui venait de se 
passer, et surtout pour accuser, avec toute l'&creté du dé^ 
sespoir, la retraite de M* de Puisaye, Cette lettre, dont nous 
avons, autant que possible, emprunté le récit et les propres 
ej^pressionSf est déchirante, 

« L'abandon de mes compagnons, dit*il, eût été pire que 
« le sort qui m'attend (je crois demain matin); j'en méri- 
tf tais un meilleur, vous en conviendrez avec tous ceux 
s qui me connaissent... Beaucoup diront : Que poiivait<-il 
« faire If D'autres répondront ; 11 devait périr. Oui, sans 
« doute, et je périrai aussi... Adieu, je vous le fais avec le 
< calme que donne seule la pureté de conscience. L'estime 
f de tous l§s braves gens qui partagent aujourd'hui mon 
f sort, et qui le préfèrent à la fuite des Iftches, cette estime 
« est pour moi l'immortalité. Je succombe à la force des 
f armes qui me furent longtemps heureuses; et dans ce 
f dernier moment, je trouve encore une jouissance, s'il 
% peut en exista dans ma position, dans l'estime de mes 
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« compagnons d*inforUme, et dans celle de l'ennemi même 
c qui nous a vaincus. Adieu, adieu à toute la terre! » 

Sa mort ne fut pas aussi prochaine qu'il le croyait; peul- 
ôtre même put-il un moment concevoir quelque espérance 
de sauver ses compagnons. Les généraux et les officiers 
lui montraient tout le respect dû à un si noble malheur. 
On commença par le tirer de prison pour le loger dans la 
maison où était Tétat-major. Les Émigrés trouvaient par- 
tout des témoignages d'affection et de sympathie; les habi- 
tants s'empressaient plus encore à les plaindre et à les 
secourir. Hoche s'était éloigné en toute hâte pour ne point 
prendre part à ce sanglant résultat de sa victoire. 

L'armée.répugnait au massacre juridique des prisonniers 
qu'elle avait, pour ainsi dire, abusés par un vain espoir. 
On ne trouvait point d'officiers français pour former les 
commissions militaires. Il fallut faire venir des régiments 
belges pour avoir des juges et des exécuteurs. La Conven- 
tion elle-même n'était plus dominée par une faction san- 
guinaire; des hommes de moeurs douces et honorables y 
avaient maintenant une assez grande influence. Il y avait 
un an que Robespierre était renversé et que le sang ne 
coulait plus sur les échafauds; tout s'était radouci; tout 
tendait au bon ordre, à la justice, à l'humanité. 

M. de Sombreuil ne cherchait nullement à profiter pour 
lui-même de ces dispositions en apparence plus favorables. 
Le sacrifice de sa vie était fait; il refusa les offres que lui 
fit faire l'amiral anglais, de concerter un projet pour son 
évasion. Sa seule pensée était d'obtenir, au prix de sa mort, 
le salut de ses compagnons. 11 dicta à un des officiers de 
sa division une lettre, que cependant il ne signa point, 
pour réclamer auprès de la Convention les promesses de 
cette apparente capitulation, qu'il semble que toute la 
France devait être heureuse de reconnaître ou même de 
supposer; cette lettre ne fut pas même lue. Les Anglais 
s'étaient empressés de faire proposer un échange, de de- 
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mander que les Émigrés fussent considérés comme prison- 
niers de guerre. Plus tard, le roi de Prusse fit faire quelques 
démarches en faveur de M. de Sombreuil et de ses com- 
pagnons. 

Cependant pas une voix en France n*osait s'élever pour 
sauver la vie à un millier de Français vaincus et désarmés, 
On s*étonne et Ton s'indigne en songeant à des temps si 
barbares; les scènes orageuses de la Révolution, les me- 
naces de rinvasion étrangère, la domination terrible de la 
Convention, les horreurs de la guerre civile, la vue de tout 
ce sang répandu de tant de manières, avaient produit des 
impressions si profondes qu'elles étaient loin d'être effacées. 
Ce bouleversement général des esprits établissait comme 
une sorte de séparation entre la France et les souvenirs du 
passé, la conscience du genre humain, le reste de l'Eu- 
rope, 

La Convention voyait même en cet instant une réaction 
se préparer contre le penchant à la douceur où elle se lais- 
sait entraîner. Tous les hommes qui avaient pris part à la 
Révolution, ceux même qui l'avaient servie avec modération 
et qui avaient souffert de ses excès, commençaient à redou- 
ter le triomphe et les vengeances du parti royaliste. Les 
proclamations des princes, la jactance et les menaces des 
Émigrés, aigrissaient et animaient les esprits. Les efforts 
que ce parti venait de tenter à Lyon et à Marseille annon- 
çaient un cruel esprit de vengeance. 

Tallien, empressé d'aller célébrer dans la Convention 
nationale l'anniversaire de la journée du 9 thermidor, en y 
apportant la nouvelle de Quiberon, avait laissé à son col- 
lègue Rlad l'odieuse mission de faire exécuter les lois révo- 
lutionnaires. Il n'avait pas l'âme basse ni cruelle; il était 
parti de Quiberon, hésitant encore : pendant sa route, il 
avait écouté volontiers les conseils de son ami, M. Rouget 
de l'Isle. Attacher son nom à un grand acte d'humanité 
était une gloire qui le tentait. Mais il retrouva la Conven- 

5 
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tion et tOMS se^ çcimpftgnqn^ de Réyolutioii dans wm dispo- 
sition d^esprit qui le détourna des nobles velléités où il av^it 
pu se lîiisser aller un instant. Il monta à h tribune pour 
rendre compte de la victoire de Quiberon et fit entendre 
d*atroces paroles, en ne mettant pas en doute le supplice 
des prisonniers. Toutefois, les circonstances du moment 
ne suffisent pas à expliquer un acte aussi cruel, désavoué, 
au moment même qu'il se commettait, presque par ceux 
qui Texécutaient ; il y faiit ajouter cet esprit de servi- 
lité et d'obéissance passive qu'avait imprimé daqs toute 
la France la domination révolutionnaire: ç*est £|insi qu'elle 
immolait des victimes, même après avoir été renversée. 
Elle avait (létri et faussé la conscience publique; elle 
avait accoutumé à Tiniquité et à la cruauté; elle avait en^ 
seigné à courber la tête devant un pouvoir quelconque; 
chacun, en lui obéissant, lui imputait sa propre faiblesse. : 
il semblait qu'on fût excusé parce qu'pn exécutait un prdre 
reçu, et Ton avait appris à se regarder comme une victime 
obéissante, lorsqu'on n*était qu'un serviteur zéjél Le sup- 
plice des Éoiigrés de Quiberpn se présente cpmme un sou- 
venir plus triste qne s'il se fqt passé au plus fort du régime 
de terreur des annéeg 1793 et 1794. 

M. de Sqmbreuil fut jugé avant la plupart de ses compa- 
gnons ; il fut çqnduit h Vannes avec Tévêqup de Dol, fait 
prisonnier aupsi à Quil)eron- Son courage et la dignité de 
son caractère ne Tabandonnèrent pas un instant, (1 refusa 
de se laisser bander les yeux, et, mettant np genou en (f^rre, 
il dit : a C'est dpvant xr^m Dieu et devant moi\ XQ\ quQ j^ 
$c m'incline l j> Les grenadiers Refusèrent de se charger de 
pett^ cruelle exécution; ce furf^nt des prisonnien^ venus 
d'Angleterre avec Ve^^pédi^on des Émigrés qu'pn désigna 
pour Ini donner la mor^, Il avait pour lofs vingt-siiç ans. 

Encore aujourd'hui, après quarante ans d'événements si 
grands et si variée, parmi la triste foule de nobles victimes 
immolées par nos troubles civils, le nom de Sombrpuil jette 
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dans toutes les âmes un douloureux souvenir : il rappelle à 
la fois la fille sauvant son vieux père des mains des meur- 
triers de Septembre; et le frère se sacrifiant volontairement 
aux scrupules les plus élevés du devoir et de l'honneur, se 
dévouant pour sauver ses compagnons, sans pouvoir même 
obtenir le prix de sa mort. Dans les guerres civiles, la gloire 
est presque toujours aux vaincus, et M. deSombreuil a plus 
honoré le nom français par son malheur, qu'il ne l'eût 
illustré, s'il lui avait été donné de remporter la victoire. 
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Nicolas Siofïiet, flls d'un meunier de Lunéville, était né 
en 1751; il sei-vit pendant quinze ans dans le régiment de 
Lyonnais, et y fut sergent de grenadiers. II avait dans un 
péril imminent sauvé la vie à son colonel, le comte de Col- 
bert-Maulevrier, qui le plaça comme garde-chasse dans ses 
terres d'Anjou. 11 y vivait tranquillement, lorsqu'éclata la 
révolte dans son canton, au mois de mars 1793. Les paysans 
le prirent d'abord pour chef. Sa troupe se réunit à celle de 
Cathelineau, qui se composait des hommes des environs de 
Chemillé, et au rassemblement formé à Saint-Florent par 
un jeune paysan nommé Foret; puis, le 14 mars, on se porta 
sur Cholet, où les jeunes gens avaient aussi refusé de se 
soumettre à la milice et en étaient venus aux mains; la ville 
fut prise. 

Les jours suivants, Tinsurrection prit plus d'étendue et 
de consistance, MM. de Bonchamp etd'Elbée furent appelés 
par les paysans, et les gentilshommes commencèrent à 
prendre parti; M. de La Rochejaquelein se mit à la tête de 
son canton, ensuite M. de Lescure. Enfin, dans les premiers 
jours de mai, la guerre civile était déjà dans toute sa gran- 
deur et son développement. 

Stofflet eut, dès le commencement, une notable impor- 
tance, et fut compté pour beaucoup parmi des chefs qui, 
pour la plupart, semblaient, par leur rang et leur éducation, 
destinés à lui être fort supérieurs. Outre sa bravoure, son 
activité et son intelligence, il avait sur les paysans une au- 
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toriié que nul autre n'aurait obtenue. Ils ne l'aimaient 
point, car il était dur et brutal ; ils n'avaient pas pour lui 
cette déférence qu'ils accordaient aux gentilshommes : il ne 
parlait pas à leurs sentiments et ne savait pas les exalter. 
Cet élan, ce dévouement, cette ardeur du moment, ce n'é- 
tait pas lui qui pouvait les exciter; mais il avait ce don de 
commandement et de discipline qui rend l'obéissance régu- 
lière, continue, indépendante des dispositions particulières 
et instantanées de chaque soldat. On ne fait pas les armées 
avec l'enthousiasme et l'impulsion personnelle; la guerre, 
même la guerre civile, veut un ordre plus fixe, plus cer- 
tain, une règle de tous les jours et de tous les moments. 
Stofflet était un véritable sous-officier : un de ces hommes 
qui commandent d'autant mieux à leurs égaux, qu'ils sont 
de même nature et de même origine, qu'ils savent ce qu'il 
leur faut dire, et que leur autorité n'appartient qu'à leur 
office et à leur caractère. Stofflet placé dans l'armée répu- 
blicaine y eût peut-être parcouru une vaste et brillante 
carrière. 

Après les brillants succès de Thouars, de Fontenay, la 
prise de Saumur et d'Angers, l'attaque malheureuse de 
Nantes, Cathelineau étant mort, M. d'Elbée fut nommé gé- 
néral en chef : alors on chercha à donner une organisation 
régulière à l'armée ; et Stofflet, qui s'était distingué en toute 
occasion, fut nommé major-général. 

Le 12 septembre, à la bataille de Doué, où le général 
Santerre fut repoussé par les Vendéens, Stofflet fut blessé 
d'un coup de feu à la cuisse : c'est la seule blessure qu'il ait 
reçue pendant cette guerre si meuilrière. Un mois après, 
enveloppé, près de Ghâtillon, par des tirailleurs ennemis, 
. qui Tavaieni déjà saisi par son habit, il sauta de cheval et 
se débarrassa à coups de sabre de ceux qui le poursuivaient. 
Il passa la Loire avec l'armée. Pendant cette terrible 
campagne à travers l'Anjou , la Bretagne et la Normandie, 
la position de Stofflet s^ngrnndit beaucoup. M. de La Roche- 
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jaqùeloin était, sans doute, un général f^marquâble ; sa brft^ 
vouré, ^n flâiig-^froid, son influence sur les soldats, étaient 
de grandes qualités; mais sans lé major-générâl aucun 
résultat n'aurait pii être obtenu. 

Un ôffleier républicain fait prisonnier par les Vendéens 
avait pris ou paru prendre parti parmi eux; il avait com- 
battu avec eux et siégé dans leurs conseils; plus tard, il a 
donné des notés curieuses sur ce qu'il avait observé pendant 
cette expédition d'outre Loire. Voici comme il dépeint Tétàt- 
mâjor vendéen : 

< Urie douzaine d'individus figuraient comme chefs éi 
« formaient un conseil général ; mais nul n*aVait d'autorité 

< réelle; sans un nommé Stofflet, ancien garde-chasSè, qui 

< a servi douze ou quinze ans dans Tinfanterie, et qui eèi 
€ regardé comme major-général, la moindre de leurs vo- 

< lontés n'aurait pas été exécutée. Stofflet seul avait le pbu- 

< voir de se faire entendre, soit par lui-même, soit par une 

< démi-douzaine de paysans dont il a fait des adjudants, t 
Au fait, cette grande armée vendéenne ne présentait, dans 

son ehsemble, qu'une multitude confuse. Quatre ou cinq 
mille combattants, bien dévoués, bieu aguerris, toujours 
prêts à marcher avec La Rochejaquelein et Stofflet, formaient 
comme une sorte de troupe régulière, une admirable âvânt- 
garde. Une autre classe de combattants, d'un nombre à peu 
près égal, avait moins d'ardeur et moins de discipline; c'é- 
tait une seconde ligne qu'on décidait quelquefois avec effort 
à appuyer les mouvements de la première, à s'étendre sur 
les ailes, à tirer avantage d'un commehcement de succès. 
On ne pouvait compter sur tout le reste, qUi souvent restait 
pêle-mêle avec les femmes, les blessés et les bàgdges dont 
cette marche errante était embarrassée. 

Stofflet prenait de jour en jour le setttiment de son im- 
portance; mais ses façons restaient grossières : il avait plus 
d'insolence que de supériorité, et ne montrait aucune éléva- 
tion d'esprit, ni de caractère. Lorsqu'on supposa que M. de 
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Tâlmond voulait s'embarquer et quitter rarlnéc vendéenne, 
Stofflet p^rla de lui dans des termes durs et insultants, et 
voulut fe'eitiparer de ses chevaux. 

Â la bataille de Dol, il se laissa un instant entraîner par la 
déroulé ; mais, revenant à lui, il reprit courag3, et combattit 
aussi vaillamment qu'à soti otditiaire. 

Il passa la Loire à Ahcenis avec M. de La Rochejaque- 
leîn, et ne le quitta point lorsqu'il recoinmehça une guerre 
de fugitifs danà le Bas-Âhjou. Stofflet était présent, lorsque 
ptès de Npiiallléil fût tué par un soldat. Voyarit la douleur 
de ceux qui veiiaietit de voir tomber leur jeune et brave 
chef, Stofllet se prit â dire : « Ce n'était pas le l*érou que 
ft votre La Rochejaqiieleiti. » Il s'empara de son cheval et 
s'établit gétiéral en sa place. 

Dëé lors il se trouva maître et chef de l'instirrection en 
Anjou. Pendant les premiers mois de 1794, la Convention 
et ses commissaires Hentz et Prancasiel poursuivirent avec 
ôbstinatioh râccomplissement de ce qiic le général turreau 
appelait son gtàtaï plan : voulant faire un désert de deux 
bu trois provinces de France, et n'y laisser ni Un habitant, 
ni une niaison, ni même un arbre, toute représentation , 
toute plainte était inutile. On réporiddlt à tout : — « tuez, 
« brûlez! vousri'avez pas assez tué, assez brûlé. » — Telles 
sont les horreurs dont les preuves sont restées, non pas 
seulement dans les souvenirs d*uiie populace exaspérée, 
mais dans les documents officiels. 

Une Secotide guerre civile, plus funeste à là République 
que n'avait été la première, devait être le résultat de cette 
politique. Les bandes de Stofflet, de Marigny, de Charette, 
de Sapiriaud , devinrent plus nombreuses. I^s forêts leur 
furent Un asile plus asstiré que les villages; toutes ressour- 
ces de vivres disparurent pour les HépdbUcains; leurs con- 
vois ne ()Ouvaient traverser le pays qu'escortés par uhe 
at-rtiée. A peine leurs colonnes avaient passé, que les ras- 
semblements se reformaient. Les soldats employés à de 



72 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

telles exécutions ne connaissaient plus ni ordre ni discipline. 
Parmi les généraux, les uns n'obéissaient pas à dlneptes et 
féroces commandements; les autres s'y portaient avec une 
rage craliénés. Enfin, vers la fin de mars, la surprise de 
Morlagne par M. de Marigny excita une surprise et une 
indignation générales. Chefs militaires , administrations 
locales, clubs populaires , comités révolutionnaires , com- 
mencèrent à s^émouvoir et à s*écrier contre Turreau et son 
plan. Les abominations de Carrier soulevaient aussi Topi- 
nion à Nantes. La Convention, peu à peu et à grand' peine, 
en vint à reculer devant sa propre volonté ; non parce qu'elle 
était trop cruelle, mais parce qu'elle était trop absurde. 

Turreau fut rappelé au mois de mai. Jusqu'au 9 Ther- 
midor, aucun système ne fut décidé , aucun projet précis 
ne fut adopté. Dans cette situation , l'insurrection devait 
grandir : elle ne se manifestait plus par des expéditions 
lointaines, par de grandes entreprises , comme l'année pré* 
cédente, du temps de Lescure, Bonchamp et La Rocheja- 
quelein ; mais elle prenait de plus en plus racine dans le 
pays; les chefs avaient plus d'autorité, les officiers plus 
d'expérience. Tout fugitifs et errants qu'ils étaient, ils éta- 
blissaient une sorte d'ordre et de gouvernement. 

L'abbé Bernier était revenu d'outre Loire, et il était venu 
se placer près de Stofflet; c'est alors surtout qu'il fut un 
homme important. StoflQet avait l'esprit faible et borné ; il 
tomba entièrement sous le gouvernement de l'abbé Ber- 
nier, qui devint l'administrateur et l'homme politique de 
l'insurrection d'Anjou. 

L'armée reçut une organisation aussi régulière que le 
permettaient de pareilles circonstances : elle se composa 
de huit divisions territoriales. On tenait sous les armes le 
moins de monde possible; mais Stofflet avait formé une 
troupe régulière et soldée avec des déserteurs, des étran-^ 
gçrs, des hommes de bonne volonté : il y en avait environ 
quarante dans chacune des divisions. Lorsqu'on Voulait 
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faire un rassemblement, chaque chef de division transmet- 
tait Tordre aux capitaines de paroisse ; les habitants étaient 
convoqués et se portaient aux points désignés. 

Pour solder les chasseurs permanents, pour les vêtir, 
pour leur donner des souliers, Stofflet créa un papier-mon- 
naie. Dans la forêt de Yezins , qui était restée un asile im- 
pénétrable, s'étaient établis, dans des cabanes , des hôpi- 
taux pour les blessés, des ateliers, une fabrique de poudre, 
une imprimerie et jusqu'à une presse à assignats. 

M. Charette faisait à la même époque une guerre beau- 
coup plus active, et y obtenait des succès achetés assez 
chèrement ; Stofflet ne lui avait porté aucun secours. Les 
projets, les promesses d*agir en commun, n'avaient eu et 
véritablement ne pouvaient avoir d'exécution suivie. Le 
caractère de Charette ne le portait point à chercher les 
moyens de donner à Tinsurrectiou une sorte de régularité; 
peut-être elle ne la comportait pas, surtout dans les can- 
tons du Bas-Poitou. Les essais de gouvernement de l'abbé 
Bernier lui déplurent, il s*irrita de n'être jamais aidé; 
quelques-uns de ses meilleurs soldats s'en allaient chez 
Stofflet, où ils étaient payés et habillés. Après plusieurs 
communications assez aigres, M. Charette éclata, et le 6 
décembre 1794 parut un arrêté du conseil des deux armées, 
où, à propos de la création des assignats, on imputa à 
Stofflet l'aveu public de ne vouloir faire la guerre que pour 
lui, l'infraction de sa parole d'honneur, le mépris de tout 
principe d'honneur; en même temps le titre de général lui 
était retiré. L'arrêté lui fut envoyé sous une enveloppe, qui 
portait pour toute suscription : A Stofflet. 

L'abbé Bernier composa une réponse ferme et vive, où 
l'ambition et l'esprit dominateur de M. Charette étaient 
signalés sans nul ménagement. La mort de Marigny était 
attribuée à sa volonté. 

Cependant les habitants se lassaient de la guerre civile; 
ils auraient voulu habiter les ruines de leurs maisons, ras- 
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sembler les restes de leur famille, retoiirner à là culture 
de leurs champs. IMiisque la tiépublitlhë retibn^ait à les 
massacrer, ils renonçàiéiit à la combattre. Depdis le 9 Thet*- 
midor, les ttlëSurés allaient s'adôucissatit. Leâ géhéraùx et 
les représentants, auteurs ou exécuteur^ de la gtiehre d'ex- 
termlnatioii , étaient maintenant accusés bii Détrl^ |par Ik 
voix publique. 

Le général Canciaux, hotîime pléiti de t^âll^ofi, de lojratiié, 
de douceur, fut chargé, au mois d'dctobrè 1994, du bom- 
màiidettieht de l'armée républicaine, dont bti dugfaiénta 
les forces. Au lieu de faire parcourir le paye paf dés colon- 
nes mobiles, il établissait des garnisoiis dans les t*ulhe^ dé^ 
petites villes et des villages; il plaçait des càitips de iiià- 
tlière à rendre les communications difficile^. Etl liiénlé 
temps la discipline était maintenue parmi les trotipês; Ifek 
rigueurs et les excès avaient cessé; on ménageait les habi- 
tants; on les engageait à reprendre ledr vie accoulunié^. 
Peu à peu les râssenlbletnents devenaient presque impossi- 
bles; ils fle pouvaient laissei* espérer d*heureux résultats. 
D'ailleurs les paysans cotnmencèrent à ne plus dbéir aUx 
commandements de Stofflet, ni des chefs de dlvi^ioij bU 
des! capitaines de paroisse . la persuasion , les menaces , la 
coritralnte employée par les chasseurs solfiés, ne réussis- 
saient pas à tnettre en mouvement une population avide 
du repos et du bon ordre. 

Le général Hoche, en Bi'etagne, avec une Habileté moins 
modeste, avec un plus grand faste de langage, suivait, pour 
éteindre là Chouantierie , utie marche pareille à celle de 
l'honnête et tranquille Canciaux. 

En inême temps les prisons de Nantes, d'Ârigéi*à et de 
Saumur s'ouvrirent aux Vendéens qui y étaient encbre en- 
ferniés; de nouveaux commissaires delà Cohventioii ap- 
portaient, dans ces malheureux départements, un esprit de 
douceur et de conciliation. Enfin, le 2 novembre, là Con- 
vention rendit un décret d'amnistie, (|U'eile accompagna 
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d'Utie proclamation , où les insurgés étaieiii invités , dails 
les termes les plus paternels, à se soumettre à la Répu- 
blique. 

Les chefs vendéens ne pouvaient , comme les paysans, se 
laisser persuader aux (ii'omesses de la Conventioh. Dans 
leur position , il n'y avait pas de véritable amnistie à ésjpé- 
rer. 11 leur eût fallu abdiquer tôiite autorité et toute im- 
portance, Vivre ëoUsl une surveillance sévère, ou pàSsér 
fiigitifs à rétranger. C'était renoncer aux chances dé succès 
de leurs oplrilotis, â leur espérance , à leur renomrtiéé; 
c'était abandonner avec une sorte de lâcheté les desseins 
entrepris, manquer à ce qu'on avait proinis aux autres et à 
soi-même. 

D'ailleurs , la Yétldée et la Chouannerie étaient alors eh 
communlcatiôti avec les princes émigrés. Le comte de Lille, 
qui n'était pas encore Louis XVïll, le comte d'AHois, Ifeurs 
principaux serviteurs, écrivaient des lettres à M. Charette 
en le corriblâtit de louanges ; des agents tldmbteux allaient 
et venaient d'Angletotre en Bretagne. Les chefs de la guerre 
civile se trouvaient liés par dés devoirs sacrés à leurs pi-o^ 
près yeux. 

Ils faisaient donc aussi des proclamations pour etnpêcher 
l'effet des proclamations républicaihes. Après une guerre 
de massacre, on se faisait une guerre de phrases : les uns 
parlant d'humanité, de concorde, de frères égarés, d'attioUr 
de la patrie; les autres, de loyauté, de constance, de dé- 
vouement au roi légitime , de respect pour la religion, bes 
deux parts le langage était emphatique. Sous ces paroles 
pompeuses, il n'y avait rien de réel que la nécessité imposée 
au gouvernement républicain dé terminer cette guerre, et 
la lassitude des paysans. 

Charette le preriiier reconnut l'inripossibilité de rester 
dans uiie telle situation ; Cormatin, qui passait pour le priti- 
cipal des chefs de Chouans, avait la même pensée. Le 12 fé- 
vrier 1795, une première entrevue eut lieu entre les com- 
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missaires de la Convention, Charette et Cormatin. Stofflet 
avait dû s'y trouver; il changea de pensée, et sépara sa 
cause de celle des autres chefs. 11 ne fut point compris 
dans la pacification de La Jaunais. 

Cétait rinfluence de Tabbé Bernier qui agissait sur lui. 
Les Royalistes se livraient à un espoir chimérique, suppo- 
sant que ce serait seulement une trêve ; qu'ils se tireraient 
ainsi d'une position difficile ; que le bénéfice du temps et 
les chances I politiques seraient pour eux ; qu'ils resteraient 
armés et verraient même leurs ressources accrues par leurs 
communications avec l'Angleterre. L'abbé Bernier ne par- 
tageait pas ces vaines idées : il voyait que cette paix met- 
trait fin à la Vendée, qu'elle éteindrait à jamais le feu et le 
courage des paysans * ; il comprenait que les circonstances 
qui avaient donné à cette guerre tant de grandeur et d'éclat 
ne se retrouveraient plus. Tant d'enthousiasme et d'illusion 
dans l'insurrection, tant d'absurdité et de barbarie dans le 
Gouvernement, ne pouvait se reproduire une seconde fois. 
D'ailleurs, Bernier voulait peut-être qu'on traitât avec lui ; 
il eût perdu son importance personnelle, en se mêlant à 
M. Charette et aux chefs des Chouans. 

Mais il était difficile de communiquer cette prévoyance 
politique aux hommes de seconde ligne qui, eux aussi, 
voulaient le repos et qui pouvaient espérer que la Répu- 
blique les en laisserait jouir. Les principaux officiers de 
Sloffiet, presque tous ses chefs de division, adhérèrent à la 
pacification. Une lettre de Trotouin, son major-général, lui 
signifia cet abandon. 

Stofflet ne se découragea point; le 2 mars, il signa, avec 
ceux de ses officiers qui lui demeuraient fidèles, un arrêté, 
où, traitant de lâche abandon la conduite de Charette et 
des chefs qui avaient traité, il annonçait les mesures les 
plus sévères contre ceux qui, par leurs intrigues et leurs 

' Notes manuscrites de Vahhé Bernier. 
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discours, affaibliraient rattachement des peuples à Dieu et 
à leurs chefs. 

Le général Canclaux résolut alors de porter toutes ses 
forces en Anjou et d'en finir avec Stofflet. Il y eut encore 
quelques combats. Slof&et attaqua successivement les camps 
de Ghalonnes et de Saint-Florent, sans obtenir aucun succès, 
malgré de courageux efforts. 

Il était, pour ainsi dire, traqué de toutes parts; ses der- 
niers compagnons étaient harassés d'âme et dexorps. Pour- 
tant il demeurait inflexible et ne cherchait pas à traiter. 

Canclaux et les représentants préféraient la paix à la 
destruction^ ils chargèrent un officier d'état-major de por- 
ter des paroles à Stofflet. On ignorait où il se trouvait. 
L'officier sortit seul de Bressuire, errant à l'aventure dans 
la campagne; il tarda peu à être arrêté : c^était ce qu'il 
désirait; il demanda à être conduit au général et fut amené 
dans une maison près de Cérisais. Il reconnut quelle était 
la situation évidemment désespérée de Stofflet, qui, ne lui 
adressant pas une parole, le laissa exposer le motif de sa 
mission; une quinzaine d'officiers vendéens étaient autour 
de lui; ils résolurent d'envoyer deux d'entre eux conférer 
avec les représentants. 

Cependant Stofflet perdait chaque jour quelqu'un de ses 
compagnons; ils se détachaient l'un après l'autre, acceptant 
la paix; plusieurs d'entre eux recevaient de l'argent, comme 
indemnité des pertes qu'ils avaient souffertes par la guerre 
civile. 

L'abbé Bernier lui-même commença à traiter, mais sans 
hâte, cherchant à gagner du temps, attendant que la paci- 
fication de la Bretagne fût achevée ; car il avait bien résolu 
que Stofflet fût le dernier à poser les armes. 

Les circonstances devenaient pressantes; une fouille dans 
la forêt de Vezins avait ôté à Stofflet ses dernières res- 
sources. Lui-même avait été contraint de se sauver seul 
à pied. 
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Hûc^Q avilit ^ï\f\n réussi à fs^ire sigp^r la ptiçlfic^tion Tp^v 
les chefs des Chouans : ils y avaient adhéré, 1q %Q %VFiU 
da,p$ une cQi^féfçnce ^^i château de La^ Ms^bile^is aupr^^ de 
Rennçs. U n'y ay^iU plus siuçup moyen de persister; Tahhé 
Çeruier céda , promit ipêw d'employer son influepce à 
reudre la paii^ réelle et solide. Stofflet vint, le 2 m<Li, Mgner 
à Yarades les arrangements convenus; eu même temp, 
profitant des facilités que lui donnait l'armistice, il Gt un 
rassemblement d*environ dix mille hommes, et voulut ^ 
montrer redoutable au moment où il paraissait sans vç^ 
sources. Cette montre ne fit illusion à personne. 

Stofflet sç comporta dans cette négociation avec un noble 
désintéressement. }îeaucoup d'argent avait été distribué 
autour de lui; l'abbé Bernier en avait reçu. Les arrange- 
ments conclus à La Jaunais et à La Mabilais avaient aussi 
été un article de dépense secrète pour le comité de Salut 
Public Stofflet demanda qu'on le laissât h£\biter dans sa 
maison de garde-chas3e à Maulevrier et qu'on lui apurât 
de quoi vivre. 

Le maintien de )a pais^ était impossible; garantir aux 
Vendéens les immunités qu'on leur avait promises, c'était 
en faire un peuple à part, soumis à des lois, à une admi- 
nistration différente, k supposer que la soumission des chefs 
eût été sincère, et m^^nifestement elle ne l'avait pa$ été» 
leurs bandes étaient trop mal disciplinées pour se ranger 
•^U bon ordre et cesser toute violence ou tout pillage, l^a 
Chouannerie fut à peine suspendue; le Bas-Poitou et tout 
le rayon de l'armée de Charette continuèrent à offrir un 
suspect de désordre qu'il feignait de réprimer. L'Aiyou était 
beaucoup plus calme. 

Ce qui contribuait le plus à entretenir la discorde, c'était 
\^ situation des réfugiés. Les habitants patriotes des bourgs, 
Içs propriétaires, qui n'étaient ni gentilshommes ni paysans» 
avaient montré une vive opposition au parti qui avait pris 
les armes et commencé la guerre civile. Les uns levaient 



cqfPbf(l>^ QQn^*^ 1@$ Vendéçi)^, les autres avaient £^cçuciiIU 
çQipine ôe§ libérateurs leg troupes d« U Répubjiqwe; \&$ 
nnî^gisirate Ipc^vix avaient ç^rvi avec «èlp les mesurer or- 
dpnnées par le GauYerfletnent. Des haines profondes avaient 
pris naissance; l^s insurgés s*étaient sfouvept livrés à de 
cruelles violences contre les Patauds : ainsi nomnmient-ils 
les patriotes. Pfiur échapper à ces vengeances, çeux-^ci s'é- 
taient réfugiés dans les grandes villes, eipnieriant leur^ 
familles, emportant leurs nieubles, à Saumur, à Angers, à 
INantes surtout, Le§ représentants, quaiid ils avaient or- 
donpé le ipa^sacre et l'incendie, leur avaient même enjoint 
de quitter le pays, l^aiqtppant comnnent retourner df^P^ 
leur dopfiicile, parmi upç population exaspérée contre eux, 
et que la République rf qonçait à réprimer. U fallait donc 
^ résigner i\ ne jamais revoir SQP spl, à ne ja^iais jouir 
de son dgipaine, ou ^ vivre au milieu des ins.Mltes et dos 
dangers. Cette irrécqnciliable antipathie, qui a duré long- 
temps et a rei^du pendant deux générations la situatip^ fles^ 
départen^ents de TOuest fâcheuse et difficile, était alors 
dans toute sa vivacUé. Dans l'exagération de l'esprit de parti, 
les Vendéens et les réfugiés s'imputaient réciproquement 
tQiites sprtes de primes et de projets de vengeance : les uus, 
disait-pn, avaiept servi de guides aux colounes iufemalesi, 
leur avaient dé^igqé des victimes, s'étaient faits les satel- 
lites eiupressés des représentants et des généraux les plus 
cruels ; les autres, répqndait-op, n'étaient qu'un ramassis 
de brigands, se parant d'im masque de royalisme pour 
piller, brûler et commettre sans cesse mille atrocités, 

Les réfugiés avaient vu avec peine et inquiétude une pa- 
cification, où il leur semblait qu'eux seuls étaient sacrifiés. 
Pientôt ils eq dénoncèrent à grands cris toutes les viola- 
tions; souvent levrs plaintes étaient fppdées. 

D'autre part, le^ correspondances des cliefs vendéens et 
des chefs des Chouans avec l'Émigration devenaient de 
plu^ en plus actives. Des envoyés arrivaient pour préparer 
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une nouvelle insurrection plus vaste et mieux ordonnée que 
]a première. Le comte de Puisaye, caché en Bretagne, dé- 
ployait des pouvoirs donnés par les princes émigrés, dis- 
tribuait des grades. Dès le 25 de mai, les commissaires de 
la Convention firent arrêter Cormatin et sept autres chefs 
de Chouans. 

Après quelques plaintes réciproques, en violation des 
promesses faites de part et d'autres, Charette, par une pro- 
clamation du 26 juin, annonça la reprise de la guerre. 
StofiQet continua à protester de son sincère désir de main- 
tenir la paix; les dispositions des habitants de l'Anjou, la 
configuration du sol, ne pouvaient lui donner les mêmes 
espérances qu'à Charette. Celui-ci était d'ailleurs pressé 
plus vivement par les agents des Émigrés; il était impor- 
tant qu'il se saisit de quelque point de débarquement sur 
la côte. L'abbé Bernier n'avait aucune foi dans ces nou- 
velles tentatives royalistes. Les princes ou leurs agents 
écrivirent vainement à M. de Stofflel; il ne tenta pas encore 
de rassemblement, et chercha à mettre en arbitrage les 
difficultés que l'exécution des arrangements convenus sus- 
citait chaque jour. Il correspondait, à cet effet, avec M. de 
Scepeaux et M. de Béjarry, qui s'étaient rendus auprès du 
comité de Salut Public à Paris, pour y traiter les intérêts 
de la Vendée. Cette conduite n'était point dictée par une 
loyauté qui, d'un côté comme de l'autre, était impossible ; 
c^était de la prudence, un moyen de gagner du temps. On 
faisait des préparatifs, on achetait des armes, du plomb, de 
la poudre; on amassait des provisions. 

Cependant l'expédition de Quiberon avait eu, à la fin de 
juillet, une issue déplorable. Peu après, le général Hoche 
vint remplacer le général Clanclaux dans la Vendée. A la 
même sagesse, il joignit une activité plus grande; il ser- 
rait chaque jour Charette de plus près. L'expédition an- 
glaise sur l'ile d'Yeu n'avait eu aucun résultat; le comte 
d'Artois n'avait point débarqué; encore une fois la Vendée 
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restait abandonnée à elle-même. Stof&et ne bougeait pas; 
il demanda line conférence au général Hoche : elle eut lieu 
le 11 décembre 1795. Bernier, qui portait la parole, renou- 
vela les assurances les plus formelles et promit de travailler 
au maintien de la paix. Probablement c'était leur avis au 
fond^ mais leur situation était plus impérieuse que les 
conseils de leur rais'on. 

Enfin, le 26 janvier 1796, pressé par les agents des princes, 
et i)ar les gentilshommes qui Tentouraient, Stofflet se dé- 
cida. Au moment où il ne restait plus même l'apparence 
d*un succès, il fit une proclamation au nom de Louis XYIII, 
et en appela au courage de ses compagnons d'armes. 

Des déclarations du roi, des promesses d'indulgence faites 
en son nom aux soldats républicains, tout le vain langage 
d'un parti rempli d'impuissance et d'illusion, signalèrent 
cette reprise d'armes, c Monseigneur, écrivirent Stofflet et 
< Bernier au comte d'Artois, vos vues sont remplies, vos 
c intentions satisfaites... » 

H n'y en eut pas pour longtemps : Hoche avait réglé 
d'avance toutes ses mesures, et cette nouvelle tentative de 
guerre civile ne lui donna pas un moment d'inquiétude. 
StofOet, ayant à grand'peine réussi à faire un rassemble- 
ment de trois ou quatre cents hommes, alla attaquer les 
Républicains à Bressuire; il fut facilement repoussé, et avec 
perte. 11 jugea de sa situation, licencia son monde, et ne 
songea plus qu'à se dérober au sort qui l'attendait. 

Les dispositions du pays n'étaient plus les mêmes; les 
soldats de la République ne s'y trouvaient plus isolés de tous, 
sans communication, sans aucun moyen de connaissance. 11 
y avait maintenant, parmi les habitants, et même dans le 
clergé, un parti zélé pour la paix et le rétablissement de 
l'ordre; tout était conduit avec mesure et habileté. 

Dans la nuit du 23 au 24 février, la métairie de La Sau- 
grenière fut cernée par un détachement de deux cents 
hommes. Peut-être croyait-on y trouver Tabbé Bernier. Il 

G 
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s'y était réfugié depuis trois jours et y svaii donné rendez- 
vous à Stofflet. Apprenant que cette retraite était peu sdre, 
il la quitta sans lui donner aucun avis. Stofflet y était caché 
avec un jeune Allemand nommé Lichtenheim , son domes- 
tique Moreau, et trois autres compagnons. Se voyant surpris, 
il saisit aux cheveux le grenadier qui s'approcha de lui , et 
se débattit quelques instants avec une violence extrême. 

Il fut conduit à Angers et interrogé le jour même; son 
interrogatoire existe; ses réponses sont simples et fermes. Il 
déclara qu*il combattait pour le roi, c'est^à-^dire pour le 
premier homme qu^on pourrait mettre $ur le tr&ne. 11 est 
pourtant difficile de croire que ce brave garde-cbasso se 
battît pour la royauté abstraite, sans acception de personne 
et sans légitimité. 

Il fut condanmé à mort avec quatre de ses compagnons, 
ie 26 février 1796, et exécuté le même jour. Son courage 
le suivit jusqu'au dernier moment, et il montra même, au 
moment de la mort, une sorte de cynisme un peu solda* 
tesque« 



CHARETTE. 



Cbareile de la Contrie ( François -Athauase) naquit à 

Confié, pfèB d'Aiicenis en Bretagne, le 21 avril 1763. Sa 

famille était aneienne et illustre dans sa province; son père 

avait peu de fortune et beaucoup d'enfants. Celui-là fut 

confié au$ soins d'im de ses oncles» conseiller au parlement 

de Rirnnes, qui se chargea de son éducation ; il lui fit faire 

ses études à Angers, et, à seize ans, le plaça dans la roariiie. 

En 1790* ayant épousé sa parente madame Charette de Boisr 

foucaud, veuvQ beaucoup plus riche et plus âgée que lui, il 

abandonna sa carrière. Peu après il sortit de France, et alla 

se mêler aui: Émigrès. Son caractère d'amour^propre et 

d'indépendance s'accommoda mal de l'esprit qui régnait 

auprès des princes français. Un gentilhomme de province, 

dont les manières n'avaient pas toutes les nuances de la 

mode, dont )es idées et les opinions n'étaient pas préci&é-r 

ment dictées par le ton de la haute société, pouvait se 

trpuver déplacé parmi cette cour. On dit aussi que des 

pertes considérables, que Charette fit au jeu, le détermi* 

nèrent à revenir. 

Il se trouva à Paris au 10 août. Il essaya de pénétrer aux 
Tuileries pour défendre le roi, et fut, comme beauccuip 
d^autres, mêlé et entraîné dans la foule des assassins, qu^l 
voulait combattre. Il s'échappa du milieu d'eux, en feignant 
de porter en ti*ophée un lambeau de chair humaine. 11 re- 
vint en Poitou, et s'établit tranquillement au petit chftteau 
de Fonte-€lause« à deux lieues de Macfaecoul. 
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11 y menait une vie insouciante et frivole, recherchant 
tous les genres de plaisir et d'amusement que peut se don* 
ner un seigneur campagnard au fond d'une contrée dont les 
mœurs sont fort rustiques. De tous ks gentilshommes du 
pays, il était peut-être celui dont les révolutionnaires se fus- 
sent méfiés le moins. En effet, il se montra plus éloigné qu'un 
autre de prendre part à Tinsurrection qui éclata dans les 
premiers jours du mois de mars 1793. Elle prit, dans le 
canton qu'il habitait, un caractère plus furieux que dans les 
autres parties de la Vendée. Les paysans s'emparèrent de la 
petite ville de Machecoul et y massacrèrent cruellement 
beaucoup de Républicains. Ils vinrent d'abord en foule de- 
mander à Charette de se mettre à leur tète; il s'y refusa. Ils 
marchèrent alors, sous les ordres de M. de Vue, contre la 
ville de Pornic^ ils furent repoussés, leur chef fut pris et 
exécuté. Une seconde fois, ils revinrent supplier Charette; 
il persista dans son refus. M. de La Roche-Saint-Ândré de- 
vint alors leur commandant et les conduisit encore devant 
Pornic; la ville fut prise; mais les ennemis, profitant du 
peu de précautions des insurgés, qui s'étaient répandus en 
désordre dans les rues, revinrent, les surprirent et se ven- 
gèrent de leur défaite. Les Vendéens s'en* prirent de cet 
échec à leur chef ; M. de La Roche eut peine à échapper à 
leur ressentiment, et passa à l'armée d'Anjou, où depuis il 
a péri. 

Pour la troisième fois, les paysans, retournèrent à Cha- 
rette, et le menacèrent de le massacrer, s'il ne voulait pas 
être leur général. Il prit son parti, et le sort en étant jeté, 
il n'y eut plus rien d'incertain dans sa conduite, ni dans son 
caractère. 

L'armée qui venait de se donner à lui ne ressemblait pas 
aux autres troupes des révoltés qui s'étaient formées en 
Anjou et dans d'autres parties du Poitou. La grande armée 
vendéenne était commandée par des chefs illustres, riches, 
honorés de tout le pays, ayant les uns pour les autres des 
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égardSt et concertant leurs opérations; elle comptait quel- 
ques officiers expérimentés; des déserteurs étaient venus 
s'y joindre. Elle se composait de paysans d*un caractère 
soumis et intelligent, simples, mais ne manquant ni d'in- 
dustrie ni de réflexion; comparée aune armée régulière, ce 
n'était sans doute qu'une informe multitude. Hais la troupe 
de Gharette était éloignée d'offrir un aspect aussi imposant. 
Celte portion du Poitou est plus reculée que le reste du 
Bocage; les bourgades y sont plus rares; on y comptait un 
moindre nombre de gentilshommes, tous peu riches, et re* 
légués loin du monde et des affaires. Leur influence sur le 
peuple était moins grande et moins entière; d^ailleurs les 
premières circonstances de celte révolte, où les paysans 
avaient été pendant quelques jours livrés complètement à 
eux-mêmes, avaient donné un tout autre caractère à cette 
partie de l'insurrection. 

Les cruautés que les paysans avaient d'abord commises 
repoussaient loin de leur révolte tous les hommes modérés 
qui eussent été tentés d'y prendre part; aucun déserteur 
ne venait les joindre comme en Anjou. Le sang qu'ils avaient 
répandu avait altéré toutes leurs habitudes et les avait ren* 
dus farouches et intraitables. On doit remarquer aussi qu'il 
s'était formé sept ou huit troupes différentes; la plupart 
étaient commandées par des hommes de classe inférieure, 
de mœurs grossières, qui, enivrés de leur autorité, ne vou- 
lurent point d'abord reconnaître de supérieurs. 

Charette ne fut en commençant que le chef des révoltés 
de Hachecoul et des environs. Ce fut peu à peu, à la faveur 
des événements, et par la force de son caractère, que Charette 
devint le chef reconnu de toutes les autres bandes du Bas- 
Poilou; encore fut-il toujours obligé de fermer les yeux sur 
l'insolence de quelques commandants. En un mot, Charette 
devait se promettre peu de succès et peu de gloire de l'au- 
torité qu'on le contraignait à accepter; elle fut d'abord in- 
complète et disputée. Les horribles massacres de Machecoul 
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continuèrent; il eût peut-être préféré lès empêcher, et ne 
tes souffrit jamais en sa présence, sans mettre d'ailleurs une 
grande importance à les prévenir* 11 réfléchit même qtie ces 
Cruautés imposaient aux insurgés la nécessité salutaire de 
se défendre contre une juste verigeance; mais c'était plutôt 
un motif dont il excusait son insoUdance qu'une détermi- 
nation politicfue. 

11 commença par attaquer Pomic, et s*en empara avec 
succès. Il revint à Machecoul, Où il essaya de former un 
peu son armée et de se faire une cavalerie; car il n'airdit 
que trente-huit chevaux dans sa troupe. Peu après il mar-^ 
cha sur Challan^ et fut complètement repoussé^ Il éprouva 
un semblable échec devant Saint-Gervais; ses soldats ne 
s'aguerrissaient point et n'apprenaient pas à obéir à i^a voix. 

Bientôt le général Beysser sortit de Nantes et arrîta satis 
obstacle jusqu'à Machecoul ; les insurgés i^'essayèreilt pas 
de s'y défendre. Cependant Charetté parvint à s'établir à 
Légé et à s'y maintenir pour quelque temps. Ce fut là que 
l'esprit de sédition, enhardi par les revers du général, se 
déclara toiit à fait parmi les insurgés. Un nommé Vrignaud, 
commandant de la paroisse de Vieille- Vigne, et qui avait 
montré de la bravoure et de la capacité, crut avoir à se 
plaindre de Charette, l'accusa de ne pas lui avoir fourni des 
vivres comme ils en étaient convenus, et voultit lui faire 
ôter lè commandement. La marquise de Goulaine, dont 
l'influence dans ce canton était assez grande, s'itilagiria qtie 
Charette n'avait ni assez de talent ni assez de courage pour 
conduire les insurgés. Enfin, l'on ameuta sa troupe contre 
lui ; il ne manqua point de fermeté^ ëftbra quelques mutins 
et sut se maintenir dans le commandement. 

On voulut alors employer contre lui rautoritô de M. de 
Réyrand, qui comnfiandait une autre troupe d^insurgés^ et 
qui Venait d'obtenir de grands succès. Charette, fofoé de 
qtiitter Légé, étant venu se réfugier à Montaigu, M. dé 
ftoyrand fefusa de le roicetoir. La rage dans le cceur^ Gha-^ 
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rette rassembla le peu de gens qui lui restaient, et courut 
témérairement attaquer les Républicains à Saint-Colombin-, 
il y remporta un avantage complet, et prouva ainsi à M. de 
Royrand combien les intrigues qu'on ourdissait contre lui 
étaient injustes et misérables. 

Ils concertèrent ensemble une expédition qui réussit, 
et qui remit Gharette dans une meilleure position. Il reprit 
son poste de Légé; après quelques combats, il se vit de 
nouveau maître de tout le pays et chassa les Républicains 
de Machecoul, en remportant sur eux une victoire assez 
importante, où Yrignaud fut tué. 

Ce fut à pêu près dans ce moment que la jgrande armée 
vendéenne prit Saumur; Jusqu'alors elle n'avait eu aucune 
eommunication avec Gharette. M. de Lescure lui écrivit une 
lettre pour le féliciter de ses succès, et Tinvita à concerter 
dorénavant ses opérations avec la grande armée. Gharette 
fat d^abord flatté de la considération qu'on lui montrait; 
l'attaque de Nantes fut résolue. L'armée de Gathelineau 
devait s'avancer par la rive droite de la Loire; Gharette se 
chargea de pénétrer par les faubourgs de la rive gauche. 
Des circonstances imprévues, quelques fautes commises par 
des chefs de l'armée d'Anjou, et surtout la résistance opi* 
niâtre des Républicains, firent échouer l'attaque. 

Galhelineau avait péri dans ce combat. On voulut que 
celui qui le remplacerait commandât non -seulement la 
grande armée, mais toutes les insurrections; Gharette con* 
sentit à cet arrangement. M. d'Elbée parvint par de petites 
intrigues à obtenir le commandement, et, presqu'à l'insu 
des principaux chefs, fit régler l'ordre de l'armée avec si 
peu de raison, que Gharette ne fut pas même choisi parmi 
les quatre généraux de division qui furent nommés. Il trouva 
fort mauvais et fort singulier qu'on disposât ainsi de son 
armée. Toutes ces nominations restèrent sans effet, hormis 
celle de M. d'Ëlbée, à qui on laissa le vain titre de général 
en chef. 
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Lorsqu'au mois d*août on concerta Tattaque de Luçon, 
Charette ne déclina point son autorité et réunit sa troupe à 
toutes les autres troupes d'insurgés. L'enviede montrer ceque 
valaient et lui et ses soldats, dont il lui semblait qu'on ne 
faisait pas assez d'estime, fit qu'il demanda le poste le plus 
périlleux. Lescure et lui commencèrent l'attaque avec une 
sorte d'émulation, chacun voulant se faire estimer et admi- 
rer de l'autre; ils obtinrent d'abord du succès; mais l'inha- 
bileté de d'Elbée et la supériorité de l'artillerie républicaine 
rendirent inutile ce premier avantage. Les Vendéens furent 
complètement défaits. 

Charette retourna à Légé, et, pendant un mois, il ne se 
passa rien de fort important; Charette, durant cette espèce 
de loisir, reprit ses habitudes d'amusement et d'impré- 
voyance. Son quartier général était un lieu de plaisir. Il y 
rassemblait beaucoup de femmes; souvent on y dansait. 
L'élégance n'ornait point ces fêtes données au milieu d'une 
armée de paysans; c'étaient plutôt de rustiques divertisse- 
ments que de frivoles distractions. Charette s'y livrait avec 
une sorte d'ardeur, attendait toujours le dernier moment 
pour s'occuper des affaires sérieuses. Une fois retourné au 
combat, rien n'égalait son ardeur, son coiirage et surtout 
son obstination. 

Vers le milieu de septembre, des efforts mieux combinés 
furent dirigés contre les Vendéens. La garnison de Mayence 
et d'autres troupes aguerries, commandées par des géné- 
raux habiles, entrèrent dans le Bas-Poitou. Charette vit 
que toute résistance serait superflue; il se retira aux bords 
de la Sèvre, et vint se joindre à la grande armée vendéenne. 
Ce fut là que tous les chefs réunis remportèrent la victoire 
de Torfou, où les Mayençais furent complètement défaits. 
Dès le lendemain, Lescure et Charette marchèrent sur Mon- 
taigu, y obtinrent un avantage éclatant; mais, au lieu de 
revenir joindre le reste de l'armée pour tenter une attaque 
générale, ils continuèrent à avancer sur la gauche et batti- 
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rent encore les ennemis à Saint- Fulgent. Bonchamp et 
d^Elbée, privés du renfort sur lequel ils comptaient, au lieu 
d'achever la défaite des Mayençais, ne les entamèrent que 
faiblement. Ce défaut de concert commença à allumer une 
vive discorde entre Gharette et les chefs de l'autre armée. 
Quelques discours imprudents avaient souvent blessé sa 
vanité ombrageuse ; son caractère et son talent ne savaient 
d'ailleurs se montrer que lorsqu'il était seul et indépen- 
dant. Il lui fallait une autorité despotique; son gouverne- 
ment était dur; il frappait ses soldats, et on l'a entendu 
regretter d'avoir des officiers avec lesquels il ne iK)uvait se 
permettre de tels emportements. 11 était plein d'une sombre 
méfiance, et cachait ses inquiétudes sous les formes de la 
dissimulation. 11 aimait à vivre au jour le jour, se Uvrant 
aux circonstances, sans former de plans. Il y avait à la 
grande armée beaucoup de chefs dont le génie militaire 
avait quelque chose de plus brillant, dont le coup d'œil 
était plus rapide et plus prévoyant, dont l'esprit était plus 
accoutumé aux hommes et aux affaires; et pourtant Gha- 
rette sentait en lui-même qu'il était plus capable qu'aucun 
autre de commander un parti. Gette insouciante résigna- 
tion, cette fatalité soldatesque qui ne craint jamais le dan- 
ger, parce qu'elle croit que le hasard se joue des probabi- 
lités; ce sacrifice entier de sa propre vie, qui, plus il est 
franc et facile, plus il donne à l'homme une sorte de puis- 
sance imprévue, faisaient en effet de Gharette un vrai chef 
de guerre civile. D'autres, dont l'âme était plus chevale- 
resque, dont les opinions tenaient plus au fond du cœur, 
pouvaient, malgré leur héroïque dévouement, se sentir 
désespérés et abattus par les revers, par les malheurs de 
leur pays, de leurs soldats, de leur famille, par la douleur 
de voir succomber une cause qu'ils croyaient noble et juste : 
Gharette était inaltérable. Au plus fort de la détresse, quand 
tout semblait perdu sans ressource, on le voyait, le sourire 
sur les lèvres, relever le courage de ceux qui l'entouraient. 
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les mener au combat, les pousser sur Fennemi, et les maiti*- 
tenir devant lui jusqu'à la dernière extrémité. 

Voyant donc ses cantonnements délivrés, Gharette, sous 
le prétexte de quelque querelle sur le partage du butin, 
laissa Tarmée qui venait de le sauver, l'abandonnant en 
proie à toutes les forces républicaines qu'elle avait attirées 
sur elle pour le défendre. Lui, au contraire^ Se trouvant 
pressé moins vivement, en profita pour attaquer l'Ile de 
Noirmoutier, dont la possession pouvait lui donner des eom- 
munications faciles et importantes avec les Anglais} 11 n'a- 
vait encore eu aucun rapport avec eui. 11 réussit dans cette 
entreprise, précisément pendant que la grande armée, battue 
à Gholet, était contrainte de passer la Loire. 

Bientôt Gharette eut à se défendre contre dé rudes atta- 
ques, contre lesquelles il ne prit pas d'abord assez de pré- 
cautions : un brave et habile général, Haxo, marcha contre 
lui, l'accula à la mer, et le bloqua dans les marais de Bouin. 
Gharette abandonna ses canons et ses chetaux, et, â tra- 
vers les canaux et les fossés, il parvint à conduire son armée 
hors d'une enceinte où il semblait impossible qu'elle ne fût 
pas exterminée. 

Dès lors la guerre prit un autre caractère : chef d'une 
armée sans provisions et sans bagages, trop faible pour se 
maintenir dans aucun poste, Gharette fuyait d'un lieu h 
l'autre; il profilait de la position de ce pays sans routes, où 
les Républicains ne pouvaient agir que par petites troui^es. 
La terreiir profonde qu'ils avaient inspirée leur ôlait la pos- 
sibilité d'avoir aucune information : hommes» femmes et 
enfants s'empressaient de dérober la trace des insurgés^ et 
de les aider à surprendre l'ennemi. Pour les Républicains, 
le Bocage était un désert, sans vivres, sans habitations ) 
pour Gharette» il était semé d'espions, et ne manquait d'au^ 
cune ressource. 

H tira habilement parti de ce que sa position, désespérée 
en apparence, lui fournissait de 'favorable. Tantdt il iom» 
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bail siir l'arrière-garde àeè Républicaine; tantôt il 8tir«* 
prenait leurs convois, attaquait leuri^ colonnes isolées, se 
montrait toujours où il était le moins attendu ; quelquefois 
il échouait dans ses entreprises, le lendemain il recommen- 
çait sur un autre point* Là fatigue, les blessures, la trahison 
de quelqucffr'uns de^ ses officiers, la mort de ceux en qui il 
avait confiance, rien ile lassait sa constance, il avait encore 
à se défendre des intrigues qui, parfois, troublèrent son 
année. Un des chefs qui servaient sous lui, Joly, essaya de 
lui faire ôter le commandement. 

Ce fut de la sorte qu'il passa trois mois parcourant tout 
le Bas-Poitou; il s'avança même Jusqu'à Maulevrier, en 
Atijou, où M. de La Rochejaquelein, fugitif et séparé de son 
armée détruite, vint le voir : il ne fit nul accueil à ce brave 
et'malheureux chef, et ils se quittèrent mécontents l'un de 
l'autre* Tous ceux qui avaient servi dans la grande armée 
ei s'étaient réfugiés près de Charette le quittèrent pour 
suivre La Rochejaquelein. Charette repassa la Sèvre, n'es- 
saya d'établir aucun concert avec cette armée qui commen* 
çait à se former de nouveau, et retourna sur son territoire^ 
où le général Haxo continua à le harceler sans cesse, sans 
réussir davantage à le détruire. Ënfin^ le 19 mars, Haxo, 
surpris à l'improviste^ fut séparé de ses soldats en déroute^ 
et fut tué en se défendant courageusement* 

Le général Turreau commandait alors en chef l'armée 
républicaine, et suivait avec obstination son projet d'anéan- 
tir la rébellion par le massacre et l'incendiei Charette, faute 
de vivres, et après une première attaque inutile sur le 
camp de ChallanS, passa encore une fois la Sèvre. M. de 
La Rochejaquelein avait péri; Stofflet lui avait succédé dans 
le commandement de l'armée d'Anjou; M. de Marigny, 
qui venait de rentrer sur la rive gauche, avait aussi une 
armée qui, chaque jour, devenait plus considérable, parce 
qu'il était fort aimé des paysans et des officiers. Les trois 
généraux eurent une entrevue ; il parait que Charette essaya 
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d'éiré reconnu généralissime; il fut convenu seulement qiie 
les trois armées combineraient leurs mouvements. Ce fiit 
alors que le camp de Chaudron fut attaqué, et que M. de 
M arigny fut condamné à mort par le conseil. 

Le 6 juin, une attaque nouvelle contre Challans, pour 
laquelle Stofflet était venu se joindre à Charette, fut re- 
poussée malgré de vaillants efiorts. M. de Marigny n'avait 
pas voulu y concourir; ce fut sans doute ce nouveau refus 
qui décida Texécution de sa sentence. Dès lors Charette et 
Stofflet renoncèrent aux opérations combinées, qui, dans 
la situation de cette guerre, présentaient peu de chances 
de succès. La troupe de M. de Sapinaud, qui commandait 
aux environs du bourg des Herbiers, était plus rapprochée, 
et pouvait plus facilement agir de concert avec Charette. 

Peu à peu, et durant l'espèce d'inaction où resta Tannée 
républicaine après la destitution du général Turreau, et 
avant que la Convention, livrée à ses discordes intestines, 
eût arrêté un plan nouveau , Charette se trouva moins 
pressé; il s'établit d'une manière plus redoutable, et ne fut 
plus obligé d'y faire la guerre en fugitif. Ses soldats étaient 
devenus plus exercés ; beaucoup d'officiers avaient acquis 
du talent et de l'expérience. Encouragé par quelques avan- 
tages, Charette entreprit de détruire trois camps retranchés 
où les Républicains s'étaient établis. Ce projet hardi et 
difficile réussit complètement; l'attaque du camp de Fréti- 
gné, près de Challans, le 24 septembre 1794, est le plus 
beau fait d'armes de Charette et de son armée. Les Yen-» 
déens y montrèrent un courage et une ténacité qu'on avait 
rarement vus, surtout parmi les gens du Bas-Poitou; jamais 
Charette n'avait eu tant de gloire et de prospérité; presque 
tous les chefs avaient succombé. Stofflet, sous la direction 
de l'abbé Bernier, semblait attendre les événements, et 
s'occupait seulement de donner à son commandement plus 
d'ordre et de régularité ; Charette seul se trouvait plus 
maître du pays qu'il ne l'avait jamais été. 
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Les Républicains le redoutaient; l'Europe commençait 
à retentir de son nom. Lui, pendant ce temps , à son quar- 
tier-général de Bellevilie , avait repris ses habitudes de 
loisir et d'amusement; bien qu'orgueilleux de son impor- 
tance et de la grandeur de son rôle, il ne songeait pas 
beaucoup plus à l'avenir. 

Depuis le 9 Thermidor, tout avait changé dans la con- 
duite des affaires de la République. L'horreur et l'inutilité 
des mesures d'extermination qu'on avait essayées contre la 
Vendée étaient un des principaux crimes dont l'opinion 
publique accusait le gouvernement révolutionnaire : il était 
devenu comme impossible de continuer cette guerre civile; 
la voix du peuple ne permettait plus à la Convention de 
répandre du sang pour se défendre. De son côté» Gharette 
sentait ses ressources diminuer ; depuis quelque temps il 
n'avait pas eu de combat à livrer : aussi n'ayant emporté 
aucun poste, il manquait de munitions ; les paysans n'é- 
taient pas non plus animés de la même ardeur. Dans un 
moment où tout s'adoucissait, plusieurs Royalistes espé- 
raient même que, sans combat, la monarchie serait le 
résultat de l'état incertain et temporaire des choses. La 
Ck)nvention fut amenée à une indulgence entière. Des re- 
présentants furent envoyés à Nantes pour offrir une amnis- 
tie aux Vendéens; ce n'était pas une amnistie qui conve- 
nait à des chefs qu'on n'avait pu vaincre, qui, peut-être, 
étaient moins redoutables qu'ils ne l'avaient été d'abord, 
mais qu'on ne pouvait plus combattre sans soulever l'opi- 
nion publique : c'était un traité de puissance à puissance 
qu'il fallait conclure. On s'y résigna , sans réfléchir qu'il 
était absurde d'établir une sorte d'état particuher au milieu 
de la France. La nécessité, le cours naturel des circons- 
tances, faisaient qu'à tout prix la Convention voulait pou- 
voir dire que la guerre de la Vendée était apaisée. 

Établir une communication quelconque entre.deux ar- 
mées qui ne connaissaient entre elles ni foi, ni loi, était 
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déjà une chose diffieile; le récit des préeautiouft qu'il &Uut 
prendre pour que des Franç£(i$ pussent traiter avec des 
Français , aemMe appartenir à l'histoire de deux peuples 
barl^ares et sauvages qui reconnaissent pour la prenaière 
foi^ la nécessité du droit des gens. On se servit de la sesur 
de Gharette, qu*on découvrit dans sa retraite, pour lui por- 
ter les premières propositions : elles furent reçues avec 
méfiance. Un ancien magistrat de Nantes , M. Bureau, 
homme d'un caractère facile et spirituel , et qui n'avmt 
jamais montré aucune opinion, se fit le négociateur; adou- 
cissant à chaque parti les paroles de Tautre , il parvint i 
faire conclure une paii, à laquelle Gharette, tout en smi» 
tant qu'elle était nécessaire, consentit de mauvaise grâce : 
elle lui ôtait de la considération dans son parti et dans son 
armée; il fut obligé de vaincre la répugnance de beaucoup 
de ses compagnons, et même de calmer une sédition qu'exr 
cita contre lui Delaunay, l'un de ses principaux officiers. 

Enfin, il fut convenu que les Vendéens aurai^it le libre 
exercice de la religion; qu'ils resteraient armés sous le 
commandement de leurs chefs comme gardes territoriaux; 
qu'on leur payerait des indemnités pour les ravages de la 
guerre : à ces conditions , ils se soumettaient à toutes les 
lois de la République. Une telle paix n'était évidemment 
qu'un court armistice ; le sort de la France, la forme de scm 
gouvern^xient, ne pcmvaient être décidés dans le ooin d'une 
province : il fallait voir, au milieu du conflit des partis, 
quel serait celui qui triompherait dans l'ensemble de la 
nation. 

Sans se rendre compte de cette nécesi^té, Gharette était 
contraint d'y céder; mais ce fut avec chagrin, avec une 
sorte de pressentiment que dorénavant il marchait à sa 
perte. Les généraux républicains et les représentants, diuis 
leur joie d'avoir conclu la paix, fermèrent les yeux eur la 
contenance sombre et orgueilleuse de Gharette, sur la façon 
froide et réservée dont il reçut leur accueil, sur Les bravades 
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40 «^ offUéBR», que pourtant il assayaît de retenir dans de 
certaine» bornes» 

Oo ayaît i peu prè« exigé qu'il vint à Nantes, en «igné 
de confifinee et de eoneorde : il y consentit avec peine ; le 
26 févrîor 1706, il y fit eon entrée à côté du général Can^ 
claiix : il portait son panache blanc et tous les signes de 
son parti, que cependant il quitta un instant après. Le 
peuple courait en £oule sur le passage de cet homme re- 
doutable, dont on était sans cesse occupé depuis deux ans : 
il se leisaa fondoire au th^tre, à la société populaire. Au 
milieu de cet espèce de triomphe, de cet empressement de 
la foule, de cette affectation de cordialité avec laquelle le 
traitaient les chefs républicains, il parut morne, soucieux 
et embarrassé du rôle qu'il jouait* 

hd lendemain, il retourna à son quartier*général de Bei- 
leville. De part ni d'autre aucune condition de la paix ne 
fut exécutée; k» troupes républicaines cernaient le pays ; 
Cbarette restait entouré de ses officiers, sans communica- 
tion avec Tautre parti. Cependant les paysans retournaient 
à leurs cabanes , en relevaient les ruines , reprenaient la 
culture de leurs champs, et revenaient chaque jour davan^- 
tagei leurs habitudes paisibles. Charette, qui voyait com- 
bien un tel état de choses était menaçant et transitoire; 
qui, en faisant la paix , s'était promis d'attendre et de pré- 
parer des circonstances favorables, ne s'en livrait pas 
moins à sou insouciance et à la paresse d'esprit qui le ren- 
dait étranger à la réflexion et vsx affaires. Quand ia France 
était en proie aux partis, quand les événements de chaque 
jour pouvaient offrir une chance d'espérance ou même 
d'entreprise, Chanette était redevenu un gentilhomme cam- 
pagnard, passait son temps à la chasse et au bal, n'ouvrait 
pas les lettres qui lui étaient adressées, et allumait sa pipe 
avec les gazettes. 

Bientôt il fut en nelation habituelle avec les princes de 
la maison de Bourbon , reçut chaque jour des témoignages 
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de leur reconnaissance et de Tespérance qu'ils mettaient 
en lui. Beaucoup d'Émigrés vinrent se joindre à son ar« 
mée : il fut mêlé à toutes les intrigues, à tous les projets 
que formaient des hommes peu capables d'exécution. 
Rien ne lui convenait moins : il n'avait nulle habitude du 
monde; il ne connaissait pas le caractère des princes; ne 
savait pas au juste quelle idée il pouvait se faire de leurs 
promesses, ne découvrait pas bien leurs véritables inten- 
tions et leurs projets , en effet, assez vagues et incertains. 
Le ton de leurs envoyés et des Émigrés lui déplaisait; leurs 
manières élégantes, leur langage facile et présomptueux, 
lui faisaient souvent regretter ses officiers paysans et ses 
anciens cavaliers. 11 eût voulu que les princes lui eussent 
envoyé des sergents pour discipliner ses soldats, et non 
point des officiers, à qui il craignait de paraître médiocre 
et vulgaire ; mais il n'en était pas moins dévoué à sa cause, 
prêt à mourir pour elle, le jour où il faudrait combattre. 

Vers le milieu du mois de mai, un aide-de-camp du comte 
d'Artois vint lui annoncer qu'on allait faire une descente 
en Bretagne, et que, pour faire diversion, il fallait qu*il 
reprit les armes. Les prétextes ne manquaient pas : les Ré- 
publicains étaient souvent obligés de punir les désordres et 
les infractions où se livraient chaque jour des hommes in- 
disciplinés que la négligence de leur général semblait en- 
courager; sans cesse on était obligé d'arrêter des Vendéens 
pour les traduire devant des commissions militaires. 

Cbarette ordonna de reprendre les armes; on lui obéit. 
Les officiers avaient bien la même ardeur, mais non pas les 
paysans, qui avaient goûté les douceurs du repos. On sur- 
prit le camp retranché des Ëssarts; il fut emporté : on ob- 
tint ensuite quelques autres avantages. L'armée républi- 
caine avait porté toutes ses forces en Bretagne, pour 
résister à la descente de Quiberon. Après la défaite des Émi- 
grés et le supplice de leurs prisonniers, la guerre civile 
reprit son ancienne férocité, et l'on revint à combattre à la 
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vie à la mort. Charette fit fusiller tous les prisonniers qu*il 
avait en son pouvoir, et depuis se livra toujours à de san- 
glantes représailles. Il ne se montra pas moins inflexible 
envers Delaunay, chef de la division des Sables, que Stofllet 
lui renvoya, et à qui sa bravoure ne put faire pardonner 
un complot qu'il avait formé contre Charette au moment 
de Tamnistie. 

Le même aide de camp qui était venu porter Tordre à 
Charette de reprendre les armes, revint quelque temps 
après l'aiTaire de Quiberon , pour lui apprendre que ce re- 
vers ne devait point le décourager, que de puissantes ten- 
tatives allaient être faites sur la côte du Poitou, et que le 
comte d'Artois lui-même viendrait prendre le commande- 
ment de l'armée. Déjà un convoi anglais était venu appor- 
ter aux Vendéens des munitions et de Targent, dont le dé- 
barquement avait été facile. Quelques mois s'écoulèrent; 
les forces de la République étaient occupées en Bretagne; 
Charette n'avait point à résister à de puissantes attaques. 
Enfin, le 12 octobre 1795, M. le comte d'Artois débarqua 
à rUe d'Yeu. Jamais peut-être Charette n'avait pu se croire 
plus près du terme de ses travaux. Enivré de louanges par 
les princes , qui le nommaient sauveur de la monarchie ; 
lieutenant général, et orné de tous les titres et de toutes 
les distinctions qu'on pouvait lui promettre plutôt que lui 
donner; sach'ant une armée d'Émigrés et d'Anglais à cinq 
lieues de la côte ; le débarquement presque infaillible : telles 
étaient les apparences; mais elles avaient plus d'éclat que 
de réalité. Le général vendéen souhaitait l'arrivée du prince, 
parce que c'était le seul dénoûment possible; mais il re- 
doutait la nouvelle position où il se trouverait. Il lui sem- 
blait qu'une cour jugerait avec dédain ce qui manquait à 
son esprit, à ses lumières, à son langage, et ne saurait pas 
apprécier ce que valaient son caractère et sa force. 

Le prince avait envie de faire son devoir, de se conduire 
convenablement, de montrer du courage; mais il était sans 

7 
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déeWoii^ ti6 êà^àhi tHûcHit àdéùtl obâidde ; pëû fait à de 
telles circoiifytâiieéi^, dfl il tknt te débaitassëi'dêâhabitadé!^ 
fâctièed de* èours et ne chercher de règle qtf ett sôl-mêttie. 
Le terrain où il allait se trouver, si tiouTead pour lui ; cette 
armée de paysans si étrangère ft tout ce qu'il avait vu, l^eiri- 
barrassaient et lui ôialétlt tout élau. Ses côurtisaUs, qui 
croyaient répondre de lui, étaient plus incertains encore, 
et se faisaient une religion de ne lui laisser courir aucun 
risque. « Voulez-vous donc, disaient-ils, que Son Altesse 
t Royale aille chouanner? » Le supplice de Quiberon inti- 
midait les Émigrés, qui tmilaieut bien risquer leur vie au 
combat, mais non pas se livrer avec certitude â tin juge- 
ment de mort. Les Anglais, spectateurs indlfféretîts à tous 
ces intérêts français, leë détnêlant assez mal, las de tarît 
d'entreprises qUe leur insouciance ou leur mêflande faisait 
avorter, ne voulaient risquer que de l'argent tout au plus ; 
enfin des esprits un peu accoutumés aut alfaires voyaient 
qu'on ne devait attendre aucun résultat de cetle tentative; 
mais Ton se payait de paroles. Charette lui-même, malgré 
une secrète crainte, se livrait h Torguell qUe lirî donnait 
cette vaine apparence de prospérité ; ses officiers, èés sdl-» 
dats, partageaient ses espérances et son enthousiasme. 

Le comte d'Artois avait promis qu'il se rendrait sur le 
point de la cdte où Charette viendrait l'attetbirè âVéc son 
armée ; le premier débarquenîent avait eu lieu â La Ëarré- 
de^-Monts^ les ftépublîcains avaient réuni leurs efforts sur ce 
éâûton. Charette dirigea Sa marche sur le petit port de la 
Tranche; Târmée partit avec fine ardeur extrême; elle venait 
de remporter un avantage â ^esmy, et n'était plus qu'à une 
marche de la mer, quand arrive l'aide de camp du comte 
d'Artois, qui annonce à ChËrelte que le prince débarquera 
dans un temps plus opportun. A ce coup, Charette, chan- 
geant de visage, se retourna vers ses officiers 1 (( Mes amis, 
t ttcNis sommes perdus, leur dit-il en langage de Soldat. 
« ^ c*est l'arrêt de «a mort que tcws m'Éipportè;?, répon- 
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(( dit-il à l'envoyé; vous itieToyéz aujourd'hui quinze mille 
« hommesy demain je n'en aurai pas trois cents. Je n'ai 
« plus qu'à me cacher ou à périt!... Je périrai... » 

Ainsi résigné sur lui-même, il se plaignit pourtant avec 
quelque amertume de la façon dont on se jouait du sort de 
tant de braves gens qui tnarchaierit l^ous ses ordres. M. de 
Vauban avoue dans ses Mémoires qu'il écrivit au rot 
Louis XVIII une lettre où se trouvaient les paroles suivan- 
tes : « Site, la lâcheté de votre frère à tout perdu; il ne 
pouvait paraître à la côte que pour tout perdre où tout 
sauver. » 

L'authenticité de cette lettre est au moins douteuse. 11 
en écrivit une à M. de Rivière où il tenait un tout autre 
langage : « J'ai le cœur navré, disait-il; il y a des privations 
qu'on supporté aVéc courage et fermeté, mais celle-ci est 
si grande qu'elle ébranlerait un rocher. Gardez-vous de 
croire que ce malheur refroidisse notre courage; bien loin de 
là, toujours animés du désir de mériter votre estime, nous 
travaillerons jusqu'au dernier soupir à nous eh rendre 
dignes. » 

On délibéra si l'on dissoudrait l'armée ou si l'on continue- 
rait la guerre. Le prince avait fait dire qu'il convenait mieux 
de débarquer en Bretagne ; il venait de manquer une si belle 
occasion, qu'on tie pouvait guère croire qu'il profitât jamais 
d'aucune. Mais Charette ne se livrait jamais au désespoir; 
d'ailleurs, dans une telle position, combattre était encore 
le meilleur parti. 

On marcha sur Saint-Cyr : quatre cents Républicains s'y 
défendirent obstinément jusqu'à l'arrivée des renforts. Les 
officiers vendéens firent des prodiges de valeur; beaucoup 
périrent ou furent blesses; tous leurs elTorls furent vains. 
Enfin la mort de Guérin, le plus brave et le plus aimé des 
chefs, décida la déroute. Charette, pour la première fois, se 
montra abattu; il versa des larmes sur la mort de son com- 
pagnon d*armes et de totis ceux qui avaient succombé dans 
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cette malheureuse attaque. Cen était fait de la Vendée; le 
général Hoche y arriva avec une armée nombreuse : c'était 
un habile homme; il n*était pas, comme la plupart de ceux 
qui avaient fait cette guerre avant lui, enivré et aveuglé par 
Tabsurdité révolutionnaire; il ne prodiguait point inutile- 
ment la terreur et la violence, et ne les employait que jus- 
qu'au point nécessaire pour réussir. Sans cruauté, mais 
aussi sans pitié, dès que les circonstances le demandaient ; 
toujours prêt à écraser ceux qui n'acceptaient point soa 
indulgence; sachant offrir aux esprits faibles des prétextes 
et des excuses pour céder; usant de la ruse comme de la 
force, et ne donnant la préférence à Tune sur l'autre que 
lorsqu'elle était un moyen plus sûr; il connaissait cet art 
de dissoudre les partis et d'affaiblir les résistances, qui mé- 
nage le sang et dégrade les caractères. Il eut bientôt res- 
serré Charette dans un étroit territoire. En vain le général 
vendéen voulut recommencer cette guerre de fugitifs qu'il 
avait faite si merveilleusement deux ans auparavant; il ne 
trouvait plus le même secours parmi les habitants, le même 
dévouement parmi ses compagnons; chaque jour quelques- 
uns l'abandonnaient; ses soldats, qui ne craignaient plus 
d'être exterminés par les Républicains, se soumettaient suc- 
cessivement; ses amis, ses serviteurs, périssaient l'un après 
l'autre sous ses yeux •, Stofflet, qui avait tardé longtemps à 
reprendre les armes, n'avait fait diversion que pour un 
instant; il avait bientôt succombé, comme pour montrer à 
Charette quel sort allait aussi l'atteindre. 

Resté avec quelques officiers fidèles : « Messieurs, leur 
« dit-il, je vous rends vos serments, cherchez votre salut; 
« quant à moi, en reprenant les armes, j'ai juré sur TÉvan- 
<K gile de ne plus les quitter ; je saurai mourir en soldat et 
« en chrétien. » Presque tous restèrent près de lui. Il n'a- 
vait plus que trente hommes, lorsque le général Gratien lui 
fit offrir son libre passage en Angleterre ou en Suisse; soit 
par dignité de caractère, soit par une méfiance assez bien 
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fondée, puisque des chefs moins importants que lui n'a- 
vaient pas sauvé leur vie par la soumission, il refusa hau- 
tement et préféra se défendre bravement jusqu'au dernier 
moment. Le 23 mars 1796, on le poursuivait comme une 
bête fauve de buisson en buisson, de fossé en fossé; des 
traîtres qui avaient servi sous lui servaient de guides pour 
l'atteindre. Enfin, harassé, perdant son sang par ses bles- 
sures, il cessa de pouvoir marcher, et tomba à genoux au 
pied d'un arbre, s'écriant : « Courage, mes amis jusqu'à la 
« mort; combattons pour notre Dieu et notre Roi; mou- 
c rons les armes à la main. i> Un de ses compagnons, 
paysan, nommé CaiTet, lui dit alors : a Mon général, nous 
€ sommes forcés. Donnez-moi votre chapeau, ils me pren- 
« dront pour vous, et vous vous sauverez. » Sans attendre 
la réponse, il prend le chapeau, et sort du bois. Les chas- 
seurs s'élancent sur lui ; mais il y avait là un homme qui 
connaissait Charette. On entre dans le taillis, et on trouve 
Charette étendu à terre à côté de son domestique, mort à 
ses côtés des blessures qu'il venait de recevoir pour défendre 
son maître. Le général Travot lui demanda : c Est-ce toi, 
« Charette ? — Oui, répondit-il ; foi de Charette, c'est moi. » 
Travot le défendit contre tout mauvais traitement, et lui 
montra les égards dus au malheur. 

Ce fut une ivresse dans toute l'armée républicaine; la 
capture d'un seul homme, blessé et mourant, fit plus d'effet 
qu'une bataille gagnée. On le conduisit à Angers; mais il 
fut résolu de le conduire à Nantes, où sa condamnation et 
son supplice étaient vivement réclamés par une opinion dès 
longtemps exaspérée; on l'embarqua sur la Loire. Il arriva 
dans la nuit du 27 au 28. En descendant du bateau, il dit 
avec quelque émotion : « Voilà donc où m'ont conduit ces 
« gueux d'Anglais. » Conduit en prison, il s'endormit; 
le lendemain, il fut amené au conseil de guerre. Par une 
grossièreté barbare, on lui fît traverser à pied toute la ville 
de Nantes; sa fierté ne se démentit pas : « Monsieur, dit-il 
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(i k IWiPier qui )e Irritait avac tant d'indignité, si j^ vpu» 
< ayai$ pris, je vpii$ aurais fait fusiller sur*la-chainpf » 

Il suivit, au milieu de son escorte, les rues de c^tte n\én\e 
vil|e ou, un an auparavant, il ayait fait une entrée tripiii- 
phale. U retrouva le même peuple, la même foule qui s'e^* 
pressait h un spectacle tout différent; malgré les rancmie^ 
terribles de la guerre civile, {a populace lui épargna iQV^t 
outrî^ge» 

Il était l^abillé d'une yes|e grise, fouillée du s^fig de «0§ 
blessures; un mouchoir enveloppait sa tète b|essée; |1 por- 
tait le bras gauche en écharpe; trois doigts de pette maip 
avaient été coupés d'un coup de sabre^.S^ contenance était 
.assurée, son regard impassible, sa physionomie c^lme et 
sans effort* Il n'était ni insolent, ni abattu. 

Il répondit ayec simplicité et franchise aux questions de 
ses jqges, pqfla de l^ situation désespérée de son p^rti et du 
découragement des paysans, ne se plaignit de personne, et 
se borna à rappeler que, pei| de jours auparavant, il avait 
non pas rejeté de nouvelles propositions qui lui avaient été 
faites, mais seulement différé d'y répondre positivement, ^t 
que la preuve écrite de cette négociation était entre lei; 
mains du euré de Ifpi'niaison. 

Lorsque la sentence fut prononcée, le cri de vive la repu- 
pliçue! retentit dans la salle; Gharette ne montra aucune 
émotion. Il (leipandann prêtre, reçut les sacrements, montra 
une piété touchante en même temps qu'un ferme courage. 
Le 39 mars, on le conduisit à h mort; lui-même commanda 
le feu aux soldats qni le fusillèrent. 

Gharette était d'une taille élevée et un peu grêle; son 
visage était pâle et maigre; ses traits étaient délicats et 
presque efféminés; ses lèvres étroites et serrées, ses yeux 
animés et expressifs; sa voix n'était point mftle, et sa pro- 
nonciation avait quelque chpse 4e maniéré; mais toute sa 
personne pertait un paractère de force et de noblesse qui 
imposait, et niontrait rhorpme fait pour commander. 
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L*abbé Bernier (Ëtienne-Ale3(andr6*-Jean*BaplUte*>Marie) 
était (ils d'uQ tisserand de Dapn, en Anjou, et naquit le 
31 octobre 1762; des personnes charitables le placèrent au 
collège de Château-Gontier, et il fit ses études avec beau- 
coup de succès. Voulant embrasser l*état ecclésiastique, il 
vint au séminaire d* Angers, où il fit sa philosophie et sa 
théologie. Encore assez jeune, en 1789, il devint curé de la 
paroisse de Saint»Laud à Angers, où il jouissait d'une asses 
grande considération, quand la Révolution arriva. 

Il ne voulut point prêter le serment exigé par la consti-» 
tution civile du clergé, et parvint cependant, ainsi que beau- 
coup de prêtres des diocèses de TOuest, à éviter la déporta- 
lion, exercée à la fin de 1792 contre les ecclésiastiques 
insermentés. Dès que la guerre de la Vendée eut éclaté, au 
mois de mars 1793, il se rendit à Tarmée d*Anjou, où il 
était précédé par quelque réputation de zèle et de capacité. 
Lorsqu*après les premiers succès des Vendéens ils formèrent 
un conseil supérieur pour établir dans le pays révolté une 
apparence d*ordre et d*administration, Dernier fit partie de 
ce conseil. L'abbé de Folleville, qui passait pour évéque 
d*Agra, en était le président; le rang qu'on lui supposait 
dans rÉglise lui donna d'abord une grande prééminence 
sur le conseil et sur tpus les prêtres de Tarmée; mais, dans 
des circonstances difficiles, la première place n'est pas 
loqgteqfips oi^upéa par ç^m qui ne la doivent pas h leur 
caractère et à leur talent* 1^'f^bbé de Folleville, dès qu'il se 
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fut montré faible et médiocre, perdit toute son influence, 
et l'abbé Dernier devint l'apôtre de la Vendée. 

Parmi tant de circonstances qui rapprochent la guerre 
de la Vendée des mœurs antiques et des temps chevale- 
resques, on remarquera encore celle-là : les braves enten- 
dant mal les affaires, ne connaissant que leur épée, et se 
reposant sur les ecclésiastiques de tout ce qui est prudence 
et savoir; Tabbé Bernier acquit bientôt un ascendant uni- 
versel, et il n'était plus question que de lui dans l'armée; 
sa facilité à écrire et à parler était grande; il prêchait 
d'abondance, avec une force et un éclat qui entraînaient 
tout le monde; il y avait toujours de Tà-propos dans ce 
qu'il disait; ses textes étaient bien choisis et ramenés heu-, 
reusement; jamais il n'hésitait; et, bien que son éloquence 
fût abondante et fleurie plutôt que fougueuse, il paraissait 
inspiré. Ce qu'on retrouve de lui ne saurait maintenant 
donner une si grande idée des effets qu'il produisait : on 
aimerait à y trouver un ton moins déclamatoire; mais il 
est si facile d'exercer par la parole de l'action sur les 
hommes déjà persuadés et animés, que l'on doit être peu 
surpris de la renommée qu'avait acquise l'abbé Bernier. 
D'ailleurs son extérieur aidait à ses paroles; le son de sa 
voix était pénétrant; ses gestes avaient de la grâce, encore 
que ses manières fussent simples et même un peu rustiques. 
II était infatigable ; son zèle était toujours renaissant, et 
jamais il ne perdait courage. 11 donnait de bons conseils 
aux généraux, et savait se prêter à l'esprit militaire, sans 
trop déroger à son caractère ecclésiastique; il lui est même 
arrivé de guider de ses avis les officiers inférieurs, un jour 
de bataille, où les chefs étaient absents. Au conseil supé* 
rieur, il dominait par la promptitude de son esprit et de 
ses rédactions; il était plus cher encore aux soldats par 
ses prédications et son zèle pour la religion. 

Quand l'abbé Bernier fut devenu de la sorte un des pre- 
miers personnages de l'armée, on commença à le juger 
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autrement : on entrevit un but d'ambition dans toute sa 
conduite; on aperçut combien il jouissait delà domination 
qu*il avait acquise, combien il cherchait à la rendre abso- 
lue; on découvrit qu'il semait la discorde partout, flattant 
les uns aux dépens des autres, pour plaire davantage et 
gouverner plus sûrement. Souvent les généraux furent obli- 
gés de réprimer les prétentions du conseil supérieur, qui 
cherchait à s'ériger en gouvernement. Le respect qu'on 
avait pour l'abbé Bernier allait toujours en s'aQaiblissant ; 
mais on conservait toutefois une haute idée de son esprit 
et de ses talents. 

Bientôt les désastres de l'armée flrent trêve à tout projet 
d'ambition; on fut chassé au delà de la Loire. Au milieu 
de ces circonstances malheureuses, l'abbé Bernier montra 
toujours beaucoup de constance et de fermeté; sans cesse 
il employa tous ses efforts pour ranimer le courage des 
soldats. Cependant , après la défaite de Granville , il fut 
accusé d'avoir voulu, avec M. de Talmond, quitter l'armée 
et passer en Angleterre; bien qu'on puisse hésiter à lui 
supposer ce projet, les chefs vendéens en demeurèrent la 
plupart persuadés. Lorsque la déroute de Savenay eut tout 
à fait dispersé l'armée fugitive , l'abbé Bernier demeura 
caché en Bretagne. 11 ne perdit pas courage : il composait 
des sermons, il essayait d'émouvoir les paysans, de sou- 
lever le pays. Voyant qu'il ne réussissait pas, il traversa 
périlleusement la Loire, revint en Poitou, et arriva à Tar- 
mée de Gharette, d'où il passa bientôt dans l'armée d'An- 
jou, que commandait Stofflet. 

De ce moment, l'abbé Bernier devint le vrai chef de 
l'armée d'Anjou; Stofflet, toujours grossier et sans lu- 
mières, ne se conduisait que par ses conseils. Les procia* 
mations étaient rédigées par l'abbé Bernier : c'était lui qui 
correspondait avec les Émigrés et les puissances étran- 
gères; il n'était pas même contraint à employer l'adresse 
pour dominer : Stofflet, insolent envers tous, et surtout 
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envers les gentilshommes, qui lui déplaisaient et dont il se 
menait, était humble devant le curé de Saint-Laud. Lors- 
que les chefs vendéens crurent à propos de conclure avec 
les Républicains une paix qui ne pouvait être ni durable, 
ni sincère, ce fut Tabbé Dernier qui négocia et qui fit les 
conditions, La correspondance des généraux et des com- 
missaires de la Convention fait connaître qu'il reçut une 
somme de 100,000 francs; dans le pays, on nomme celui 
de ses amis chez qui il la plaça. 

Dès lors , le gouvernement républicain s'^pcoutuma à 
regarder l'abbé Bernier comme Tâme dé la Veqdée. Plus 
tard, quand Cbarette reprit les armes et rompit la paix, 
Stofflet affecta au contraire d'y paraître fidèle. Le général 
Hoche eut même une conférence avec lui ; Tfibbé Bernier 
porta la parole, et sut si bien captiver le général républir 
cain, que celui-ci proposa au gouvernement d'employer le 
curé de Saint-Laud, pour travailler à pacifier le pays. 

Cependant, au bout de quelques mois, les promesses 
flatteuses de la maison de Bourbon et de l'Angleterre, les 
instances des émigrés, et plus encore la crainte assez fon* 
dée d'être dupe de la politique du général Hocbe» déter* 
minèrent Tabbé Bernier à ranimer la guerre en Anjou, 
Elle ne fut pas longue : les mesures étaient si bien prises, 
que Stofflet ne put pas même rassembler son armée ; bien*- 
tôt il erra en fugitif, ainsi que le curé de Saint-Laud. 

On a raconté que l'abbé Bernipr fit dire à Stoffiet de 
venir le trouver dans une métairie ou il était caché ; pen-? 
dant le message, il apprit que cette retraite était peu sûre, 
et la quitta. Stofflet arriva; et, comme le curé de Saint- 
Laud, ne songeant qu'à sa propre sûreté, ne lui avait fait 
donner aucun avis, il passa la nuit dans cet asile. Les sol- 
dats investirent la maison, croyant s'empsu*er de l'abbé 
Bernier, saisirent Stofflat , qui , peu de jours après , alla 
au supplice. Ce récit populaire n'est appuyé d'aupune 
preuve, et témoigne seulement de l'opinioa malveillante que 
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les Vaad^dns avaient fini par concevoir d$ Tabbé Bernier* 
A 0^ moment, son influence était encore fort grande, et 
on la vit presque aussi important auprès de M. d*Auti- 
ch^mp qu'auprès de Stofflet, son prédécessseur. Ce fut 
même à ce moment qu*il fut nommé agent général des 
armées catholiqu0s près des puissances étrangères. Il re- 
fusa de se rapdr^ à Londres, et continuai pendant quelqu^^ 
a^niaifi^s , 4 soutenir le courage de son parti , cherchant 
dans ses lettres à faire illusion aux princes et aux Anglais 
sur la faiblesse de ces débris, qu'aucun secours ne pouvait 
ranîn)^r. Sa constance se lassa; il désespéra de sa cause, 
dédaigna l'espèce d'importance frivole que pouvaient lui 
conférer les louanges et les brevets des princes de la maison 
de Bourbon, et jugea que d'inutiles dangers ou les misères 
de l'exil payaient de telles faveurs d'un prix trop élevé. Il 
fit demander au général Hoche un passe-port pour se rendre 
m Suisse : on le lui accorda; mais il avait voulu seulement 
faire semblant de quitter le pays : il y resta caché. 

Il entretenait beaucoup de correspondances au dedans 
et au dehors , faisant sans cesse des plans d'insurrection. 
Tantôt il cherchait à se donner de l'importance et à mettre 
à la tét^ du parti des hommes inférieurs par leur position 
et leur caractère, et qu'il eût pu gouverner; tantôt il es- 
sayait de ^e rapprocher de ses chefs plus considérables; 
mais son ipQuence s'usait; il n'inspirait plus de confiance. 
On reprit les ar^^^P ^ft 1799, et il ne joua aucun rôle. 

Peu de temps après, le général Bonaparte, ayant pris 
en main les rênes de l'État, s'occupa de soumettre et de 
pacifier la Vendée. L'abbé Beriiier saisit sur4e-champ cette 
occasion de devenir un grand personnage. Peii^dant que les 
chefs veiidéens hésitaient encore dans la conduite qu'ils 
devaient tenir, le curé de ^aint^Laud s'établit auprès du 
gouverneitient consulaire comme le représentait des Ven- 
déens, U parvint è donner de son irnportanoe et de son 
pouvoir, daiu» 1^ départements ^q l'Ouest» une idée assez 
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exagérée; on écoutait ses conseils, on lui demandait des 
renseignements. Toutefois on s* aperçut assez vite que, s'il 
était utile , il était loin d'être nécessaire. En même temps 
il s'en fallait beaucoup qu'il produisit à Paris un effet pro- 
portionné à sa renommée ; la société des salons lui trouvait 
de la finesse et de Tesprit de conduite, tandis qu'on s*était 
attendu à voir la chaleur et l'enthousiasme d'un mission- 
naire ardent ou apostolique. Son esprit n'avait pas cette 
espèce de grâce et d'élégance avec lesquelles ou peut con- 
quérir la mode au défaut de la gloire. Il s'oubliait parfois 
au point de chercher à se faire plus d'honneur de son habi- 
leté que de son zèle; ceux qui ne lui en savaient pas mau- 
vais gré, par principe de conscience, l'en blâmaient comme 
d'un manque de goût. 

11 eut à prêcher, le jour anniversaire du 2 septembre, à 
l'église des Carmes. L'orateur, le sujet, le lieu, c'étaient 
bien des motifs (tour exciter la curiosité. L'abbé Bemier 
se montra inférieur à une si belle occasion, et l'apôtre de 
la Vendée, prêchant sur le massacre des prêtres, fut trouvé 
froid et affecté. 11 inspirait pourtant encore assez de con- 
fiance pour être nommé parmi les plénipotentiaires char- 
gés de traiter du Concordat avec le cardinal Gonzalvi, en- 
voyé du pape. Cette négociation, qu'il ne dirigea point, 
mais où il montra un fort bon esprit, aurait dû le placer 
au premier rang du clergé que le retour de la religion allait 
ramener en France. Mais il ne se donna pas une assez haute 
considération et n'inspira pas assez de confiance pour 
obtenir tout ce que probablement il avait convoité. Il fut 
fait évêque d'Orléans, et se flatta qu'une nomination de 
cardinal in petto lui était réservée. 

Dès qu'il fut dans son diocèse, on le retrouva tel qu'il 
s'était montré aux premiers jours de la Vendée : pieux, 
simple, régulier dans ses mœurs, remplissant tous les de- 
voirs de son saint ministère, aimé et vénéré des fidèles, 
dans un diocèse fort religieux. Lorsque le Pape vint à Paris, 
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en 1804, on crut démêler que Tévëque d'Orléans cher- 
chait à s'établir avec le Saint-Père dans des relations im- 
médiates, et à gagner sa faveur, sans la devoir à aucune 
protection. S'il en a été ainsi, ce fut un grand manque de 
tact; c'était risquer de perdre le crédit qu il avait acquis 
près de l'empereur Napoléon, pour ne rien obtenir du Pape. 
11 revint dans son diocèse plutôt qu*il n'était attendu. 
Depuis il y parut toujours soucieux et on lui supposait 
quelque chagrin secret. En 1806, il revint à Paris, où il 
n'était point venu depuis plus de deux ans, tandis qu*au- 
paravaiUb ses voyages étaient fréquents; il y tomba malade, 
et mourut d'une fièvre bilieuse, le V octobre. Quelques 
personnes pensèrent que les ennuis de l'ambition trompée 
avaient abrégé sa vie. Bernier, dit le Dictionnaire histo^ 
rique des Musiciens , est auteur des paroles et de la mu-> 
sique du Eéveil des Vendéens^ qu'on trouve dans la trente- 
huitième année du Journal hebdomadaire^ n** 52. Les notes 
qu'il a laissées sur l'histoire de la Vendée ne contiennent 
pas de détails, et sont de très-peu d'étendue. 
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Après la mort de Stofflet et de Chareite, là guette citilé 
ne se prolotigea pas longtemps sur la rite gauche de la 
Loire. En Anjod, M. d'Autichamp, dans le Bas-Poitou, 
M. de Su2annet, furent bientôt cootaincus qu'il ti'y ayait 
lltillè espérance de iSoulever la populatiofi , et qu'aùCutie 
grande tehtative ne pourrait causer uri embarras sérieux à 
la République. Ils ne se soiiiîiettaient point, mais n'es- 
lapaient point d^agir. 

Sur là rive dl-oite^ la guerre civile avait eti uii autre carac- 
tère. La Chouannerie et ses bande» éparses, un brigandage 
qui empruntait le prétexte de Topinion politique, avaient 
moins de danger pour le gouvernement , mais étaient plus 
difficiles à abolir complètement. 

Au commencement de 1796, le Haut-Anjou, le Maine, la 
Bretagne, le Perche, étaient menacés et parcourus par des 
bandes dont les chefs ont laissé un souvenir plus ou moins 
remarquable, par la bravoure, la constance ou la ressource 
d'esprit. MM. de Scepeaux, de Bourmont, de Frotté, d'An- 
digné, et Georges Cadoudai, plus apte qu'aucun autre à ce 
genre de guerre. 

Tous ces chefs étaient en correspondance habituelle avec 
l'Angleterre et les princes émigrés. C'était sans cesse mes- 
sages nouveaux, agents succédant les uns aux autres, grades 
distribués, pouvoirs donnés, comités de toute sorte. Pour 
se donner de l'importance, pour obtenir des secours du 
dehors, pour tirer du ministère anglais les sommes néces- 
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sdifè» d allffiéiiter titië gtiéite qtli n'ekciiaM (ilusi le tnod- 
Yéfiient déS pdpolatldtis, il fallait eiàgérer ses forces ; sup- 
poser des KfiHées où il il*y en avait pas ; donner une fausse 
idée de la disposition des habitants ; représenter la France 
cotniiie toute préparée h tine contre-révolution. Il y avait 
danâ ce patli dne telle facilité d*illusion, si peu d'intelli- 
getice dô l'esprit du pays, que le plus souvent c'était en se 
trompant eux-tnêmes que les chefs ou les agents qui ledr 
étaient expédiés trompaient leurs princes et le gouverne- 
ment anglais. 

Ainsi, une Vendée d'intrigue remplaçait la Vendée des 
Bonchamp et des La Rochejaquelein ; non qu'il n'y eAt 
encore beaucoiip de véritable dévottertient et un courage 
ardent et ferme, mais la position était fausse; comme il 
arrive lorsqu'on veut réchauffer un passé qui n'est plus, 
reproduire ce qiii a cessé d'ciistef. 

Le général Hoche était rion-seulement plus fort, maisr 
beaitcoup plus habile que les politiques de la Chouanilerie 
et de l'Êtnigration. 11 était plein de bon sens, voyait juste, 
et ne se faisait pas illusion même sur la cause qu'il servait. 
Lorsqu'un grand rôle doit être Joué, lorsqu'il est appelé et 
fendtl nécessaire par les circonstances, il arrive souvent 
qti*il est d'abord tenté par d'aiitres que celui qui doit le 
remplli-. Des essais, des tâtonnemetits , des apparences 
cficdfe incomplètes, annoncent ce qui va arriver. Hoche fut 
comme le précurseur d'un plus grand que lui. Il pouvait 
se dégager des préjugés révolutionnaires; il apercevait 
quelle position il fallait prendre pour dompter les factions. 

Tranquille sur l'état de la rive gauche, il porta toutes 
ites forces en Bretagne. Les Chouans ne pouvaient rien 
faire de grand : dès que leurs réunions étaient nombreuses, 
elles étalent en péril. Dans cette puissance, les négocia- 
tions ta^dèrent peu à être entamées. Hoche vit les chefs, 
traita avec eux sans aucune rudesse républicaine, mais 
avec la fernieté d'un général qui sait sa force. Il ne s'agis- 
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sait plus de concessions pareilles à celles de l'année précé- 
dente. Il fallait désarmer et se soumettre, en n'obtenant 
rien de plus que des garanties personnelles contre la per- 
sécution et la spoliation. Après quatre ou cinq mois, la 
Chouannerie était à peu près éteinte; le général Hoche 
put se livrer aux préparatifs de cette descente en Irlande, 
où il se promettait une grande gloire, et qui échoua, pres- 
que sans avoir reçu un commencement d'exécution. 

La soumission de la Vendée la laissait, au fond, dans la 
même situation politique : les chefs et le gouvernement de 
l'Émigration, qui continuait à être le leur, avaient ajourné 
leurs espérances, mais étaient loin d'y avoir renoncé. La 
République s'était constituée; elle avait établi une sorte 
d'ordre et de liberté légale; elle avait l'autorité des vic- 
toires de l'armée d'Italie. Toutefois, elle n'apparaissait à 
personne comme le résultat définitif de la Révolution» La 
France n'était pas encore dans une situation naturelle et 
complète; chacun attendait les événements. Le parti roya- 
liste mettait de grandes espérances dans la haine assez 
générale que les honnêtes gens de toutes les classes por- 
taient à la domination révolutionnaire. Les élections, la 
liberté de la presse, toutes les garanties qu'avait données 
la Constitution de 1795, étaient autant de moyens d'at- 
taque contre le gouvernement. A ce mouvement d'opinion 
se mêlaient les intrigues de l'Émigration. La France se 
couvrait de comités, d'agences, d'associations plus ou moins 
secrètes ; les provinces de l'Ouest étaient surtout le siège 
de cette conspiration toujours subsistante. Le gouverne- 
ment les ménageait pour n'y pas faire renaître la guerre 
civile; et, dans de pareilles circonstances, la tolérance était 
un encouragement. 

Le coup d'État du 18 Fructidor replaça entre les mains 
de la faction révolutionnaire l'autorité absolue et arbi- 
traire. Elle fut toutefois exercée d'une façon moins cruelle, 
moins dure, moins insensée, que pendant le régime de la 
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Terreur. On était surtout bien averti du danger de prodi- 
guer les vexations dans la Vendée. Les chefs continuèrent 
à y faire leur séjour, et les Émigrés appartenant à ces pro» 
vinces, qui y étaient rentrés avant le 18 Fructidor, n*en 
furent pas expulsés. 

Ainsi se continuèrent toutes les machinations royalistes, 
les correspondances avec le dehors, l'organisation projetée 
des bandes sous Tautorité de leurs chefs. En même temps 
les espérances et Factivité s*en allaient croissant de jour 
en jour, à mesure que le gouvernement directorial perdait 
toute considération et toute consistance. Le général Bona- 
parte était en Egypte; Hoche était mort; la guerre avait 
recommencé; de grands revers se succédaient rapidement; 
l'Italie était perdue, la Suisse envahie; les Anglais et les 
Russes débarquaient en Hollande. A Tintérieur, l'autorité 
succombait sous le mépris public. Un emprunt forcé, une 
loi des otages, un retour timidement essayé vers la convul- 
sive énergie de la Convention, signalaient la détresse d'un 
gouvernement qui flnit. 

Ce n'était plus seulement l'ouest de la France qui était 
livré à des désordres, précurseurs de la guerre civile : à 
Tours, à Orléans, dans le Berry, dans les provinces du 
centre, en Languedoc -avec plus de gravité encore, la jeu- 
nesse royaliste s'associait presque publiquement. Faire de 
la chouannerie allait devenir comme une sorte de mode, 
un tapage de bon ton; on arrêtait les courriers et les dili- 
gences; on pillait les caisses; on maltraitait, on outrageait 
par de nocturnes guet-apens les hommes d'opinion con- 
traire. 

Tel était le désordre qui régnait en France vers le milieu 
de Tannée 1799. Le moment semblait favorable pour ral- 
lumer la guerre civile dans TOucst ; c'était alors, ou jamais, 
que tant de projets concertés, tant de promesses faites 
aux princes et aux Anglais, tant de pompeuses espérances 
devaient arriver à la réalité. Dès le mois d'août, une ten- 
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taiive fut tmiM dans le BathAïQOu» et n'eut pas le naoindre 
eaœès^ Au mois d^eetobrei une réuiuou des chefs décida, 
malgré l'opposition de If* d'Autichamp, qu'il fallait re- 
pi*endre les armes; ainsi le vouloient les instructions arri- 
vées d'Angleterre. 

Sur la rive droite, IL de Bourmont, M. de Frotté et 
Georges, obtinrent quelques avantages assez marquants, 
et réussirent à surprendre des points mal défendus. M. de 
Suzannet, dans le Bas-Poitou, où il exerçait nominalement 
le commandement de M* Charette, s'aperçut bientôt, au- 
près de Montaigu, qu'il ne lui avait pas succédé, et que 
la guerre civile ne se fait point sur l'ordre d'un chef. 
M« d'Autichamp eut une affaire plus malheureuse encore 
aux Aubiers : une poignée de soldats républicains dispei^a 
un rassemblement formé difficilement ; le déeouragemeot 
fut bientôt complet sur la rive gauche de la Loire. 

Le Directoire envoya le général HédouvillCt qui avait été 
chef d'état-major de Hoche ; il prit les mânes procédés 
qui avaient été employés trois ans auparavant; il entama 
des négociations 9 mais en menaçant et avec fermeté; il 
savait quelle était, au fond, la faiblesse dés insiU'gés et 
leur isolement, au milieu d'une population qui voulait le 
repos. 

A cette époque « le général Bonaparte revint d'Egypte, 
et les destinées do la France furent bientôt entre ses mains. 
Un de ses premiers soins fut de travailler à la pacification 
des départements de l'Ouest; sa puissance et son habileté 
lui rendaient une telle lâche bien plus facile qu'au Direc- 
toire. Cependant il ne suivit pas une autre marche. Il com- 
mença par accéder à un armistice qui paraissait avanta- 
geux aux chefs insurgés et leur laissait la possibilité et le 
temps de recevoir des secours d'Angleterre; car dès lors 
tout leur espoir était là. 

Mais le premier Consul s'entendait mieux en préparatifs 
•I en négociations que ceux à q\à il donnait ce délai» Bien- 
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(Ai la division sd manifesia parmi eux : les ttOB Youlani fa 
guerre, lea autres la paii; les uns prenant conOaitce au 
goavemeitoent, left autres gardant rancune et méfiance. Il 
y en avait qui croyaient que le général Bonaparte allait 
prendre le nftle de Monk. 11 vit quelques-uns d*entre eux 
qui vinrent à Paris; loin de récriminer sur le passé, il leur 
dit que « les Vendéens étaient de braves gens; que jusqu*i6i 
ils avaient eu raison de se battre, mais qu'à présent on 
devait se fier à lui , parce qu*il était en état de protéger 
tout le monde; qu*il rendrait la religion non pas seulement 
à l'Ouest, mais à la France entière; qu'il estimait les chefs, 
mais qu*il écraserait leur parti, et qu*il fallait mettre bas 
les armes. » 

Les négociations trainèrent quelques jours. Georges et 
quelques autres ne se laissaient enlacer ni dans la poli« 
tique du premier Consul, ni dans la raisonnable prévoyance 
des Vendéens de la rive gauche; d'ailleurs le confie d'Ar- 
tois et ses consdllers étaient loin de bien juger Tétat de la 
France : ils ne voulaient pas de paciflcalion. 

Alors le premier Consul fut bientôt décidé : des troupes 
marchèrent dans l'Ouest ; le général Hédouvillc fut rem- 
placé par le général Brune , plus énergique et connu par 
des opinions prononcées. Un sénatus-consuUe mit les dé- 
partements insurgés hors de la Constitution; des procla- 
mations menaçantes annoncèrent une guerre impitoyable. 
L'effet de celte rigueur, dont l'emploi était réglé avec 
sang-froid, ne se fit guère attendre. Les chefs vendéens 
cessèrent d'agir de concert. M. d'Aulichanip accepta des 
conditions négociées par l'entremise zéléô de l*abbé Bei- 
nier; M. de Suiannet y accéda. M. de Châtillon, qui com- 
mandait sur la rive droite aux environs de Nantes, se 
soumit aussi. En même temps, des exécutions militaires 
soudaines, exercées sur quelques agents émigrés ou chouans 
saisis par la police, montraient que le premier Consul ne 
serait arrêté par rien pour atteindre le but qu'il se prôpo- 
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sait. Un dernier acte de ce genre |âît éclatant, et répandit 
une sorte d'eifiroi dans l'opinion' publique, alors si fayo* 
rable au gouvernement consulaire. M. de Frotté , chef de 
la Chouannerie normande, un des plus obstinés contre la 
pacification, se voyant sans espoir, se risqua à venir parle- 
menter avec un général, dont il' croyait avoir la garantie. 
11 fut dit que ce général n'avait aucun pouvoir pour traiter 
avec M. de Frotté, ni pour lui accorder un sauf-conduit. 
M. de Frotté fut jugé et fusillé. 

En un mois, tous les départements de TOuest rentrèrent 
dans une soumission complète. Mais si la population avait 
retrouvé un repos qu'elle-même souhaitait, il n'en était 
pas ainsi des chefs de la Vendée et des Chouans; leur sou- 
mission n'était pas plus sincère qu'elle l'avait été les au- 
tres fois. Les uns gardaient une constance désintéressée à 
leurs opinions; les autres n'auraient pas voulu renoncer 
à l'importance qu'ils se supposaient : il y avait parmi les 
Chouans des hommes d'un caractère singulièrement éner- 
gique, d'une nature indomptable. D'ailleurs les habitudes 
de la guerre civile ou de la conspiration politique laissent 
un besoin insatiable de fortes émotions; jouer sa tête 
devient une passion aussi impérieuse, aussi invincible que 
la passion de tout autre jeu de hasard. 

Mais, comme on ne pouvait plus combattre, on en était 
réduit à Conspirer ou à intriguer, chacun selon la portée 
de sou esprit ou de son courage. Le gouvernement consu- 
laire avait assez de vigilance et de force pour réprimer de 
telles attaques. La machine infernale , crime de quelques 
Chouans et qui flétrit leur nom dans l'opinion générale, fut 
le motif d'actes de rigueur exercés contre plusieurs chefs. 
La vaste conjuration de Georges et de Pichegru, et leur 
procès, aclievèrent la répression complète du parti vendéen. 

De ce moment, il n'y eut plus rien à tenter. Pendant ces 
quatre années, l'Europe vaincue avait traité avec Napo- 
léon; l'ordre public avait pris une admirable régularité; 
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l'administration était de jour en jour plus soigneuse et 
mieux surveillée. Les départements de TOuest avaient, 
comme la France, participé à ces bienfaits. Peu à peu un 
gouvernement fort avait retiré tout pouvoir, toute influence 
aux rancunes de la guerre civile; les partis ennemis étaient 
condamnés au silence. Les uns ne pouvaient ni inquiéter, 
ni braver les autres : unique habileté pour donner à ces 
provinces calme et satisfaction. Après quelques rigueurs 
et avec quelques ménagements, les impôts se payaient, le 
recrutement s*opérait aussi bien ou mieux que dans la 
plupart des départements. Plus tard, l'empereur s*occupa, 
avec beaucoup de soin, à gagner l'affection de la popu- 
lation vendéenne. Une ville nouvelle fut fondée sous son 
nom; des ^ routes furent percées; des indemnités furent 
accordées pour rebâtir les maisons incendiées; les pres- 
bytères furent rachetés. En 1808, l'empereur vint visiter 
la Vendée» et se plut à exercer par son langage et son 
accueil une séduction où il excellait. 

Les anciens chefs vendéens avaient disparu de la scène 
politique. Sortis des prisons d'État, où la plupart avaient 
été renfermés pendant plus ou moins longtemps; soumis à 
une surveillance quelquefois stricte, exposés à l'arbitraire 
d'un gouvernement qui ne s'en faisait faute, il fallait bien 
vivre tranquille. Quelques-uns, comme M. de Bourmont et 
M. de Scepeaux, avaient pris place dans les rangs de l'ar- 
mée; d'autres trouvaient plus de dignité à se tenir à l'écart, 
et leur imagination se portait quelquefois sur des chances 
possibles, mais qui semblaient invraisemblables. 

Louis DE La Rochejaquelein n'était point dans une posi- 
tion tout à fait pareille. Né en 1777, il était enfant lorsque 
'son père l'avait emmené en émigration. A seize ans, il 
avait pris du service dans l'armée anglaise; puis avait fait 
plusieurs campagnes à Saint-Domingue, lorsque Toussaint- 
l'Ouverture défendit cette lie contre les Anglais. 
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Après avoir perdu son père, M. de La Roehqaqueleîii 
l'entra en France en 1801. L'année suivante, il épousa 
madame de Lesoure. Ce mariage et son nom devaient ren- 
dre M. de La Rochejaquelein considérable dans la Vendée. 
Il n*avait point fait la guerre civile; mais les souvenirs 
dont il était entouré lui étaient chers et sacrés. Sa pensée 
en était uniquement préoccupée. 11 en éprouvait une sorte 
d'émulation , et semblait s'imposer le devoir de mériter èe 
nom de La Rochejaquelein dont il se montrait glorieux. 

Cependant, comme il n*y avait, à moins de folie, rien à 
tenter, il vivait tranquille et à la campagne, au milieu des 
iifeetions domestiques. 

Ses opinions politiques n'avaient rien d'exalté; il y por- 
tait la douceur de son caractère. Il avait une atFection d'in- 
stinct pour les Bourbons exilés, se trouvait des devoirs 
envers eux et voulait leur rester fidèle; mais nul n'était 
plus tolérant, plus éloigné d'un esprit de réaction. Il savait 
combien Thorreur de son parti contre l'égalité lui était 
nuisible, et, par calcul comme par penchant, il aimait à 
vivre bonnement et facilement avec les hommes de toutes 
les classes. 

Sans être aucunement persécuté, il se sentait mal voulu 
du gouvernement, environné de surveillance, exposé à 
l'arbitraire des autorités supérieures, au zèle servile des 
subalternes. 

On voulut le faire entrer au service; après beaucoup 
d'insinuations et d'officieux conseils, une proposition for- 
melle lui fut faite. Le grade de colonel lui était offert. Il 
refusa, alléguant sa santé et cinq enfants qu'il avait déjà. 
Ses excuses furent acceptées. Son frère Auguste, plus jeune 
que lui et non marié, fut contraint à entrer, comme lieu- 
tenant, dans un régiment de cavalerie; on le tint en prison 
jusqu'% ce qu'il se fût résigné. 

Cependant, les désastres de la campagne de Russie 
avaient fait renaître les espérances du parti royaliste. Il 
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n*avait aucun moyen d'agir sur Topinion des classes infé* 
Heures : la pensée même n'en pouvait venir. Elles étaient 
soumises , affectionnées dans presque toute la France , et 
n'avaient rien d'hostile dans les provinces de l'Ouest. Le 
réveil des souvenirs vendéens se borna à beaucoup d'allées 
et de venues, à des correspondances, à des projets d'orga* 
nisation, à des conversations animées d'une joie cachée; 
enfin, à tout ce qui prend le nom de conspiration, lorsque 
l'événement a prononcé dans le sens d'un^ parti auparavant 
abattu. 

Le gouvernement impérial imposait, pour se créer des 
ressources nouvelles, de lourdes charges à la France, f^es 
levées multipliées, les sacrifices de toute espèce, l'appel 
odieux et impolitique des gardes d'honneur, tout faisait 
présager la chute prochaine de la fortune de Napoléon. La 
bataille de Leipsick fut un signal dé détresse. Les pratiques 
du parti royaliste redoublèrent d'activité ; les correspond 
dances se renouèrent avec les princes de la maison de 
Bourbon. Leurs agents reparurent en France; ils recom- 
mencèrent à distribuer assez confusément des pleins-|M}u- 
voirs et des instructions. 

M. de La Rochejaquelein avait, dans le courant de Tété 
de 1813, parcouru les départements de l'Ouest. On avait 
beaucoup raisonné sur des hypothèses qui, chaque jour, 
devenaient plus probables; on avait concerté ce qu'il con* 
viendrait de faire. Ce travail souterrain contre le gouver- 
nement impérial qui s'écroulait, prenait plus do réalité et 
ne pouvait rester caché. L'ordre fut donné d'arrêter M. de 
La Rochejaquelein. Il était revenu au château de sa belle- 
mère, madame de Donnissan, auprès de Bordeaux. 

Bordeaux avait été, pendant presque tout le cours de 
la Révolution, le siège d'une agence royaliste qui n'avait 
jamais manifesté son influence par aucun résultat, et comp- 
tait cependant beaucoup d'associés et de partisans cachés. 
M. de La Rochejaquelein tenait à cette association. Pré- 
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venu à temps, il se cacha; la police commençait à se faire 
d*une façon moins exacte et moins fidèle : comme il arrive 
quand un gouvernement va tomber. 

Les départements de l'Ouest montraient maintenant quel- 
ques symptômes d'agitation. Les conscrits ne partaient 
plus avec la même docilité; ils formèrent quelques bandes 
armées : des coups de fusil furent tirés, des gendarmes 
tués. Le gouvernement, qui craignait une explosion de 
guerre civile, usait d^indulgence, temporisait, fermait les 
yeux. L'empereur savait bien que s'il était victorieux des 
armées de l'Europe, déjà arrivées sur notre territoire, les 
ennemis de l'intérieur rentreraient promptement dans une 
soumission complète. 

En effet, les chefs vendéens ne plaçaient d'espoir réel 
que dans les victoires des étrangers. Ils se souvenaient de 
leurs vaines et pauvres tentatives de 1799; ils voyaient 
combien la population était inerte et froide. Se compro- 
mettre à la tête de quelques conscrits insoumis, incapa- 
bles de résister à un bataillon d'infanterie; s'exposer aux 
terribles vengeances de l'empereur triomphant, n'étaient 
pas des pensées raisonnables. D'ailleurs, les principaux 
d'entre eux, les hommes de conseil, avaient vingt ans de 
plus qu^au temps de la première Vendée. L'ardeur impru- 
dente et généreuse de la jeunesse était calmée. Ils s'étaient 
mariés; ils avaient des enfants, et songeaient à conserver 
leur fortune. Le dévouement à la cause royaliste était en- 
core sincère; mais on avait trop éprouvé qu'il ne sutlisait 
pas, pour la faire triompher, d'exciter la guerre civile aux 
bords de la Loire. De sorte que, pour ne rien faire d'inu- 
tile, les plus prudents, ou, pour mieux dire, les plus sen- 
sés, avaient dessein de ne se déclarer qu'au moment juste 
où il ne resterait plus une chance de salut à Napoléon. Le 
roi en rentrant en France les eût trouvés les armes à la 
main , dans une situation importante , en droit d'obtenir 
honneur et récompenses. 
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M. de La Rochejaqiielein, qui n* avait point fait les autres 
guerres civiles, qui brûlait du désir de se distinguer, ne 
se laissait pas ranger aux calculs fort bien entendus de 
cette politique; mais il était caché à Bordeaux. Cequ*on 
lui faisait savoir de la Vendée ne pouvait Tencourager à y 
venir. Il prit un parti dont les conséquences furent beau- 
coup plus grandes. 

M. le duc d*Angoulêmo était depuis quelques jours dé- 
barqué à Saint-Jean*de-Luz. Gela était su des royalistes de 
Bordeaux. La ville était sans garnison; elle était depuis 
longtemps animée d*un vif mécontentement contre un 
régime qui ruinait son commerce et avait détruit sa pros- 
périté. M. de La Rochejaquelein et Tassociation royaliste 
comprirent la possibilité de faire déclarer Bordeaux pour 
le roi. 

M. Lynch, maire de la ville, était en rapport de parenté, 
de société, d'opinion avec les royalistes; il leur promit 
d'être le premier à proclamer le roi. 

M. de La Rochejaquelein s*embarqua, à grand péril, sur 
un petit bâtiment de commerce, et arriva le 18 février 1814 
à Saint-Jean-de-Luz ; il y trouva M. le duc d'Ângoulème 
sous le faux nom de M. de Pradelles. Le duc de Wel- 
lington ne Tavait pas autorisé à venir à son quartier-géné* 
ral, ni à se montrer dans son caract^e de prince. Il était 
traité avec égards, mais froideur; en général, les officiers 
anglais avaient bonne volonté pour lui^ mais le général 
songeait à faire la guerre et ne s'occupait nullement de 
lui. 11 était triste et découragé. Le projet de faire soulever 
Bordeaux anima son espérance. Toutefois il n'y avait rien 
à tenter sans les Anglais. 

M. de La Rochejaquelein se rendit au quartier -général. 
Il fut bien reçu du duc de Wellington; mais les alliés, 
et surtout le cabinet anglais, étaient encore résolus, à ce 
moment, de ne pas se déclarer pour les Bourbons, et ils 
étaient loin de voir aucun sentiment national éclater en 
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lear faveur. En outre , détacher une division de l'armée 
anglaise, en la dirigeant sur Bordeaux, était une manmavré 
peu prudente, qui s'écartait de la ligne d'opération que 
suivait le général. M. de La Rochejaquelein éprouva d*a« 
bord un refus formel ; il insista, discuta les objections du 
due de Wellington; il parlait l'anglais comme sa langue 
naturelle; il avait servi dans les armées anglaises : son 
discours pouvait être pressant, facile, compris dans ses 
nuances; il donna l'idée d'une bonne foi complète; le duc 
se laissa |)ersuader, et il risqua une détermination que ne 
conseillaient ni la politique, ni l'art militaire. 

Le succès fut complet : Bordeaux arbora le drapeau blanc, 
le 12 mars. M. de La Rochejaquelein s'occupa sur-le-champ 
de faire déclarer les départements de l'Ouest; il y envoya 
des agents, il forma un corps de volontaires pour s'y rën- 
dre. Pendant ce temps^là, Paris avait succombé; les armées 
étrangères y avaient pénétré. La Restauration était accom- 
plie : elle était venue plus vite que ne l'avaient espéré les 
chefs vendéens. Les alliés occupaient déjà Paris; l'empe- 
reur était à Fontainebleau, et ces nouvelles n'avaient pas 
décidé encore les conseillers de la guerre civile. Ils avaient 
résolu de diflërer encore de quelques jours, lorsqu'on 
apprit l'abdication. La Vendée se présentait au roi avec 
son ancienne gloire et ses malheurs, mais elle n'était pour 
rien dans la Restauration. 

M. de La Rochejaquelein fut accueilli d'une manière 
flatteuse par le roi Ijouîs XVIII , à qui il alla porter ses 
hommages à Calais. Lorsque la maison militaire du roi fut 
formée, M. de La Rochejaquelein fut nommé commandant 
de la compagnie de grenadiers à cheval. Il donna tous ses 
soins à la formation de ce corps : il y fit entrer un grand 
nombre de soldats de la garde impériale; il avait leur 
confiance et leur affection, et s'applaudissait d'en faire de 
fldèles serviteurs au roi. Tandis que les ehéfi vendéens, 
mécontents d'une restauration qui n^étak point telle quHli 
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ravaMiii rêvée, se faisaient presque tous hommes de parti, 
se montraient exigeahts, se plaçaient en dehors de Tordre 
constitutionnel que les circonstances imposaient au roi, 
M. de La Rochejaquelein ne se mêlait point de politique, 
et ne prenait part à aucune réaction. 

Le 20 mars arriva ! il suivit avec son corps de grenadiers 
la retraite de la maison militaire, qui Tût licenciée à Bé- 
thune; puis il se rendit à Gand auprès du roi. L'inaction 
ne pouvait lui convenir. Le moment était venu d'obéir aux 
idées qui, depuis quinze ans, l'avaient tant préoccupé, 
d'acooroplir les rêves de gloire vendéenne qui avaient ren^ 
pii son imagination. Il demanda au roi la permission de 
se rendre en Angleterre, et de là sur la côte de TOuest. 
Louis XVlll y consentit et donna à M. de La Rochejaque- 
ein des pouvoirs, tels qu'on en conflait alors avec une 
profusion singulière. 

M. de La Rochejaquelein fut reçu en Angleterre avec 
grand empressement, écouté avec entière confiance. Le 
prince régent, les ministres, le duc de Wellington, promi- 
rent appui à ses projets. On ne pouvait détacher aucun 
des corps de l'armée anglaise pour une telle expédition; 
mais on offrit de donner tout de suite des armes, des mu- 
nilions, de l'argent, et d'envoyer un convoi pour porter 
ces ressources à la Vendée. 

Cependant à ce moment il n'y avait encore aucune insur- 
rection. Aussitôt après le débarquement de Napoléon à 
Cannes, M. le duc de Bourbon avait été envoyé par le roi 
dans les provinces de l'Ouest pour y commander toutes les 
orces qu'on y pourrait rassembler. 

Le prince se plaça à Angers; sa situation était embar- 
rassante et bizarre; il s'agissait de savoir s'il venait comme 
délégué d'un gouvernement régulier, comme général d'une 
armée de troupes de ligne , chef supérieur d'administra- 
tions légales : alors il avait affaire à des préfets, à des géné- 
raiTx, à des conseils de département, à un méc^isme tout 
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réglé. Si au contraire il était envoyé pour réchaufier les 
souvenirs de la guerre civile, pour exciter et armer une 
opinion politique : en ce cas il fallait s'entourer de chefs 
vendéens, ne pas lever de recrues pour les régiments» 
n'accorder aucune confiance aux autorités constituées, 
raviver les rancunes du passé, caresser les paysans, irriter 
les habitants des villes, se livrer entièrement à la guerre 
irrégulière, qui avait toujours eu si peu de succès et de 
résultat. 

Pendant plusieurs jours ces deux systèmes furent en 
présence devant M. le duc de Bourbon, qui n'avait guère 
en lui de quoi choisir. Toutefois les choses suivaient plutôt 
leur cours régulier, au grand chagrin des chefs vendéens, 
qui n'avaient nulle confiance dans ce plan de conduite; 
en quoi ils avaient raison, sans que leurs projets fussent 
plus sensés. 

L'entrée de Napoléon à Paris dissipa en un instant ces 
vaines tentatives de résistance. A la première nouvelle du 
20 mars, les troupes de ligne reprirent joyeusement leurs 
aigles impériales, et l'on vit que les habitants n'avaient 
aucune volonté de faire la guerre civile. M. d'Autichamp, 
qui commandait à Angers comme général, jugea cette situa- 
tion et la fit connaître au duc de Bourbon. 

Le prince se rendit à Beaupréau, au centre de l'ancienne 
insurrection d'Anjou. Là, il fut encore question de ressus- 
citer la Vendée. Des chefs, des officiers, des capitaines de 
paroisse, s'empressaient, promettaient un dévouement 
qui était sincère, mais que la population ne partageait pas. 
M. d'Autichamp, convaincu que c'était illusion et illusion 
dangereuse, apporta au prince un passe-port délivré par 
un colonel de gendarmerie ; M. le duc de Bourbon se rendit 
à la côte, où il s^embarqua. 

Les départements de TOuest paraissaient donc destinés à 
conserver le calme où les avait longtemps tenus le régime 
impérial. Mais l'année qui venait de se passer sous la Res- 
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tauration avait fort changé la disposition des esprits. Bien 
que le roi n*eût pas été ramené sur son trône par les Ven- 
déens, et que le parti royaliste de l'intérieur n'eût aucune 
vanité à tirer du rétablissement des Bourbons, ce n'en était 
pas moins un parti triomphant; c'était en sa faveur que l'é- 
vénement avait prononcé. Il y en avait assez pour donner 
l'élan à toute sa jactance : la prétention et l'exigence ne 
nianquent jamais aux victorieux. D'autre part, il n'y a rien 
de si irritable, de si méfiant, qu'un parti vaincu ; il s'offense 
et s'inquiète de sa seule situation. Dès les premiers jours 
de la Restauration, les souvenirs de la guerre civile se rani- 
mèrent. La Vendée se couvrit tout à coup d'anciens chefs, 
d'anciens officiers, d'anciens commissaires, qui tous avaient 
sauvé la monarchie; ils rassemblaient les hommes qu'ils 
auraient commandés si la guerre s'était faite ; ils passaient 
des revues d'une armée qui jusque-là n'avait été qu'en pro- 
jet et qui maintenant était très-facile à rassembler. Voyant 
ces mouvements, cette excitation, ces semblants de menace, 
le parti patriote, les anciens réfugiés s'alarmaient sans 
mesure, croyaient déjà avoir leurs maisons pillées, leurs 
familles insultées; ils chargeaient leurs meubles sur des 
charrettes, et rentraient dans les villes pour y chercher 
asile, comme s'ils fuyaient le meurtre et l'incendie. Le 
gouvernement n'était plus assez fort pour comprimer les 
outrecuidances des uns, le mécontentement des autres. 

Ainsi le retour de l'empereur était une sorte de déli- 
vrance pour le parti patriote ; à son tour, il voulut en jouir 
sans modération, ni discernement. Pour chasser les Bour- 
bons, il avait fallu ranimer la fermentation du vieux levain 
révolutionnaire. Bientôt commencèrent les mesures de ri- 
gueur, les détentions, les exils. Des colonnes mobiles s'en 
allaient arborer le drapeau tricolore sur des clochers où ja- 
mais il n'avait été vu; on rudoyait les paysans et l'on 
réveillait en eux des sentiments que leurs anciens chefs 
avaient, quelques semaines auparavant, trouvés assoupis. 
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Les essais de guerre civile étaient donc devmus poasiUeft. 
L'ordre commençait à se troubler; de graves symptômes se 
manifestaient. 

A ce moment, dans les premiers jours de mai» un convoi 
anglais chargé de munitions de guerre parut à la e4te du 
Poitou. M. de La Rochejaquelein fit débarquer deux ofli« 
ciers, et les envoya conférer avec son frère Auguste et avec 
les autres chefs vendéens. 

Cette arrivée de M. de La Rochejaquelein né s'accordait 
nullement avec les vues des principaux chefs. Gomme Tan- 
née précédente, ils avaient la conviction que tous leurs 
efiorts ne produiraient rien de grand, ni d'efficace; que ce 
serait compromettre inutilement le pays, et verser du sang 
en pure perte, sans même pouvoir acquérir une gloire écla* 
tantOé Le fond de leur pensée était toujours qu'il fallait sai- 
sir l'instant précis pour que le roi les trouvât» en rev^iant» 
à la tète d'une armée et maîtres du pays. 

M. de La Rochejaquelein, avec sa précipitation gêné* 
reuse, venait déranger leurs mesures, et troubler une Vètn* 
porisation qui leur semblait absolument nécessaire. A ces 
différences de caractère et de vues, se mêlait une sorte de 
jalousie contre celui qui, n'ayant point fait les premières 
guerres, arrivait, avec la seule autorité de son nom, s'imposer 
comme chef principal, et contraignait, par sa volonté, des 
hommes plus expérimentés que lui à se jeter sans pru- 
dence dans des risques dont lui-même ne connaissait pas la 
portée» dans des difficultés qu'il n'avait pas mesurées. 

Cependant la circonstance était pressante ; d'ailleurs plu- 
sieurs chefs et beaucoup d'officiers partageaient Tardeur de 
M. de La Rochejaquelein, et son frère plus qu'aucun autre. 11 
fut décidé que, le 15 de mai, le tocsin sonnerait dans toutes 
les paroisses, et que M. de Suzannet favoriserait le débar- 
quement. ' 

Le gouvernement n^avait envoyé aucune force militaire 
dans les départemeutfi de l'Ouest. Quatre mille hommes en- 
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tiron éUiént réparlift nirt Cheaiilié, Cbolet «i BoMrboti«> 
Ytiidée. L'iasurreotion commença par obtenir des succès 
sans résistance* Les brigades de gendarmerie se replièrent 
sans risquer de combat inégal. Bressuire et quelques autres 
bourgs furent occupés par les Vendéens. Ce qui fut plus im- 
portant, le débarquement s*opéra presque sans troubles. Le 
IS mai, les convois d'armes et de munitions cheminèrent 
vers rintérieur du Bocage. 

Il s'agissait de savoir si les chefs des diverses insurrec'- 
tions reconnaîtraient un seul chef et qui ce serait. M. de La 
Rochejaquelein avait des pouvoirs du roi; lui seul pouvait 
utilement continuer des relations avec Tamiral anglais. 
M. de Su2annet et M. de Sapinaud le reconnurent pour 
général en chef. M. d*Autiohamp parut donner un consen- 
tement tacite à cette résolution ; sa famille et ses amis s'en 
montrèrent fort blessés« 

Mais c'était un commandement nominal ; on ne se fait 
pas facilement obéir par des chefs qui eux-mêmes ne peu- 
vent compter sur Tobéissance de leurs soldais. M. de La 
Rochejaquelein ordonnait des mouvements, assignait des 
lieux de rendez-vous; prenait ses mesures, et rien ne se fai- 
diiit comme il l'avait prescrit. 

Pendant ce temps, le général Travot, qui avait fait la 
guerre de la Vendée, qui avait détruit Charelte, qui, ayant 
toute la confiance du parti patriote, trouvait aussi aide et 
faveur dans le pays, agissait avec prudence et fermeté, sans 
compromettre le peu de forces dont il disposait. Une aflaire 
de nuit qu'il eut avec les Vendéens à Aizenay commença à 
les décourager beaucoup. Ils combattirent dans un désordre 
complet; la voix de leurs chefs ne put réussir à les guider, 
ni à les rallier. Comme il arrive toujours lorsque les offi- 
ciers sont pleins d'une ardeur qu'ils ne peuvent inspirer aux 
soldats, ce combat fut meurtrier pour les chefs. Le jeune 
Charette, que son nom entraînait aussi comme une glo- 
rieuse fatalité, et M» de Beauregard, beau-frère de La Ro- 
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chejaqueleiiiy furent tués ; M. de Laroche^Saint-André resta 
blessé sur le champ de bataille ; plusieurs autres furent 
blessés. Le lendemain toute Tannée vendéenne était dis- 
persée, 

M. de La Rochejaquelein se rendit alors vers le Bocage, 
dans le canton où commandait son frère. Il vit M. d'Âuti- 
champ, qui, après une explication froide et difQcile, lui 
promit concours et obéissance. On concerta le mouvement 
nécessaire pour favoriser un second débarquement. Jus* 
qu'alors, M. de La Rochejaquelein avait fort bien vu que la 
première chose à faire était de s'assurer d'un point sur la 
côte. Il n'avait pu réunir assez de forces pour y réussir. 

Le lieu de rassemblement des diverses bandes fut indi- 
qué à Soulans. Le 30 mai, M. Auguste de La Rochejaquelein 
y arriva ; M. de Suzannet le lendemain, mais ce fut pour 
alléguer que les opérations militaires qu'on voulait exécuter 
étaient impraticables ; qu'on raisonnait sur les Vendéens 
comme s'ils étaient des soldats de la ligne et des troupes 
régulières ; il ajouta qu'en ce moment ils étaient tellement 
découragés qu'on ne les ferait pas combattre trois contre 
un; enfin traitant d'enthousiastes ceux qui avaient com- 
mencé trop tôt cette guerre, il annonça que le gouverne- 
ment faisait des propositions d'armistice sur lesquelles, 
dans l'intérêt même de la cause royaliste, il était sage de 
délibérer. 

En eifet, tandis que l'empereur conûait au général La- 
marque le commandement supérieur de cette guerre et y 
envoyait de nouvelles troupes, le ministre de la police, Fou- 
ché, tentait la voie des négociations. Il connaissait de longue 
main la plupart des chefs vendéens ; souvent il avait traité 
avec eux ; plusieurs avaient une confiance intime en lui. Au 
plus fort des prospérités impériales, ils ne lui cachaient pas 
leurs vœux et leurs secrètes espérances. Lui, sans les ac- 
cueillir, les écoutait; tout en se raillant, il discutait leurs 
hypothèses, leur répétant sans cesse que, dans tous les cas. 
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le sort de la France ne se déciderait point par eux; qu'ainsi 
il leur faudrait être aveugles et dupes pour se risquer avant 
la certitude du succès. La négociation n'était donc qu'une 
reprise de leurs entretiens, et il leur avait envoyé, pour por- 
teurs de paroles, quelques-uns de leurs amis. 

MM. de La Rochejaquelein s'indignaient de la pensée de 
traiter avec le gouvernement impérial, et persistaient à se 
porter à la côte pour recevoir le convoi anglais. I^eur éner- 
gique et ardente conviction trouva peu de sympathie parmi 
les autres chefs. M. d'Autichamp s'était rapproché, mais sans 
amener sa troupe; de concert avec M. de Suzannet et M. de 
Sapinaud, il signa à Falleron une délibération portant qu'ils 
n'obéiraient pas au marquis de La Rochejaquelein et ne re- 
connaissaient pas son autorité. 

A son tour, il les destitua et donna d'autres commandants 
à des armées qui, à vrai dire, n'existaient pas beaucoup 
plus pour les uns que pour les autres. Un ordre du jour 
qualifia injurieusement la prudence de leur conduite. 

Ainsi abandonné par ceux qui, comme ils disaient, « vou- 
laient le laisser se brûler à la chandelle, » M. de La Roche- 
jaquelein s'approcha de la mer pour favoriser le débarque- 
ment qui était déjà commencé. Ne pouvanl^ emporter la 
petite ville de Saint-Gilles, où trois cents hommes se défen- 
dirent contre ses attaques, et prévoyant qu'il allait être 
attaqué par derrière, il fit interrompre le débarquement et 
revint dans le marais de Rié, où son frère était posté. 

Le combat s'engagea près du pont des Mathes avec une 
colonne que commandait le général Estève. Après une fu- 
sillade assez vive et un premier élan des Vendéens, une 
charge à la baïonnette les mit en déroute. M. de La Hoche- 
jaquelein se porta en avant, fit gravir à son cheval le talus 
élevé d'un des fossés du marais; il était en vue de l'ennemi 
et fort rapproché : une décharge fut dirigée sur lui ; il tomba 
mort. Au même moment, sur un autre point, son frère était 
blessé. 

9 
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Le génénd Estèire n'avait pas assez de feroe pour eontiBoer 
sa marche ; il se retira en bon ordre. Les Vendéens étaient 
revenus en avant; ils ne savaient où était le général; des 
récits sinistres eiroulaient déjà. On chercha» et Ton finit par 
le trouver étendu à la place où il avait été frappé : c'était le 
3 juin 1815. 

Son corps fut transporté, au milieu du désespoir des offi- 
ciers et des paysans, jusqu'au bourg du Péri^, où on le dé- 
posa dans le cimetière. M. Auguste de La Roehejaquelein 
ramena sa troupe dans le Bocage; en route, il trouva un 
rassemblement nombreux que leur sœur, mademoiselle Lu- 
cie, avait formé et voulait amener à son frère, lorsqu'elle 
apprit sa détresse et son abandon. 

Le malheur rapprocha les chefs vendéens : les amis de 
M. de La Roehejaquelein, et son frère, étouffèrent leurs 
cruels ressentiments, afin de ne plus troubler un accord si 
nécessaire. Mais il n'était plus temps. Les circonstances 
étaient loin d'être aussi favorables, que, dans leurs illusions, 
l'avaient supposé des hommes avides de dévouement; main- 
tenant, elles ne laissaient pas une chance de succès. Le 
général Lamarque s'avançait dans le cœur du pays, avec 
huit mille hohimes de bonnes troupes, négociant et mena- 
çant à la fois; ainsi qu'on avait fait toutes les fois qu'on 
avait voulu étouffer la guerre civile. 

Un dernier effort fut tenté : le 19 juin, M. de Suzannet et 
M. d'Autichamp engagèrent un combat à Roche-Servière 
contre le généra) Lamarque. M. de Suzannet y Ait tué avec 
plusieurs autres officiers, dont le courage ne balança pas 
un moment la supériorité d'une armée régulière et bien 
commandée. C'était le coup mortel de cette tentative d'in- 
surrection. 

La bataille de Waterloo était perdue; Paris investi; la 
fortune de Napoléon abîmée à jamais; et, dans le court in- 
tervalle qui sépara son abdication de la rentrée du roi; 
lorsque tout proclamait le triomphe de la cause royaliste; 
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lorsqu*il n*y avait que peu de jours à attendre, on vit les 
chefs, après de vives discussions entre eux, et avec un cha- 
grin plus ou moins résigné, accepter les conditions de pa- 
cification que leur présentaient Fouché et Lamarque. Une 
seconde restauration les trouva, ainsi que la première, sou- 
mis à la loi commune et acceptant les événements, sans y 
avoir contribué autrement que par le courageux dévoue- 
ment de quelques-uns d* entre eux. 

Le nom de La Rochejaquelein avait acquis une gloire 
nouvelle, par un sacrifice nouveau. Louis laissa de nom- 
breux enfants et ime veuve , qui semblait vouée à tout le 
malheur des guerres civiles; chaque fois que des Français 
s*étaient armés les uns contre les autres, elle avait été frap- 
pée dans ses affections les plus chères ; les honneurs de la 
renommée n*étaient pas une consolation à tant de douleurs. 
Un nouveau coup vint la frapper. Son second fils, Ludovic 
de La Rochejaquelein, s*est trouvé mêlé aux troubles qui, 
avec plus d'imprudence qu'à aucune autre époque, furent 
suscités dans la Vendée en 1832. Forcé de quitter la France, 
il crut, ainsi que quelques autres Français, qu'il servirait la 
cause à laquelle il était dévoué, en allant combattre pour 
don Miguel en Portugal : il y périt. 



LE GÉNÉRAL DESAIX, 



Parmi les généraux dont les grandes guerres de la révo* 
lution ont illustré le nom et dont la gloire subsistera dans 
la postérité, Desaix mérite une place à part. Outre Thabileté 
militaire et la brillante valeur, sa vie, qui ne se prolongea 
point au delà des années de la jeunesse, présente un carac- 
tère d'élévation et de pureté singulier, presque unique à 
1 e[)oque oii il a vécu. Au milieu des passions politiques qui 
égaraient tous les esprits, parmi le désordre des opinions et 
Toubli presque universel de la justice et de rhumanité; 
il n'eut jamais un autre mobile que l'amour de la patrie, et 
d'autre ambition que de la bien servir. En lisant tous les 
détails qui ont été réunis par M. le comte Beker, il semble 
que dans l'histoire des glorieuses et terribles années oii 
la France fut défendue contre Tinvasion étrangère, Desaix 
apparaisse sous Taspect que Voltaire a voulu donner au ver- 
tueux Mornay pendant les guerres de la Ligue. La com- 
paraison d*Âréthuse, 

Son onde Cortonée 

Roule au sein fnrieui d'Amphitrïte étonnée 

Un cristal toujours pur et des flots toujours clairs, 

Que jamais ne corrompt l'amertume des mers, 

se présente à la pensée lorsqu'on voit combien cette âme hé- 
roïque avait d'élévation et de noblesse, combien de modestie 
et de désintéressement, combien de douceur et de sympathie. 
Louis-Charles-Antoine Desaix de Voygonx naquit le 17 
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aoiH 1768, au château d'Ayat, près de Riorn en Auvergne, 
chez son grand-père maternel le comte de Beaufrnnchel. 
Son père appartenait à la bonne et ancienne noblesse de sa 
province, mais n'avait qu'une modique fortune. 11 habitait 
un petit manoir féodal dans la région montueuse qui s'é- 
tend au nord-ouest de la ville de Riom. C'est dans ce castel 
de Veygoux, dont son père portait le nom pour se distinguer 
des autres branches de sa famille, que Desaix passa son 
enfance. En 1770, il entra à l'école militaire d'Effiat, où, 
selon les intentions du fondateur, des bourses étaient réser- 
vées pour douze élèves choisis dans les familles nobles 
d'Auvergne. Il y passa sept ans, puis entra, sous le nom de 
chevalier de Veygoux, dans le régiment de Bretagne, avec 
le grade de sou&-lieutenant. Pendant qu'il était en garnison 
à Briançon, puis à Huningue, il se montra avide d'étude et 
d'instruction, surtout pour tout ce qui se rapportait à l'art 
militaire; dans cette même pensée, il parcourut la frontière, 
les Alpes et le Jura. Lorsque survint la Révolution, les offi- 
ciers du régiment de Bretagne furent presque tous favora- 
bles aux idées de réforme et de liberté. Bien peu allèrent 
grossir les rangs de l'émigration. Le chevalier de Veygoux, 
avec conviction, mais sans trop de vivacité, partageait les 
opinions et les espérances que suscitait ce premier élan pa- 
triotique. Tout modéré qu'était son caractère, quelle que 
fût sa modestie et sa douceur, il était plus qu'un autre ca- 
pable d'illusion; il croyait volontiers à la sincérité des dis- 
cours, à la supériorité d'intelligence des orateurs ; son ima- 
gination se complaisait à tout ce qui lui semblait noble, 
généreux, désintéressé; les pensées de vaillance et de gloire 
remplissaient aussi son âme sans la troubler par l'exalta- 
tion. Hormis pour accomi^lir sou devoir, il vivait peu dans 
la réalité. 

- Telle devint de plus en plus l'inspiration de sa conduite ; 
l'émigration continuait. Presque tous les membres de la fa- 
mille Desaix, ses parents, les gentilshommes de sa province 
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avaient successivement quitté le service militaire pour aller 
à l'étranger se réunir sous les ordres des {urinoes. Les in- 
stances du frère aine de Desaix ne purent le décider à imiter 
son exemple. Il était alors à Strasbourg, où le régiment de 
Bretagne n'avait à ce moment d* autre emploi que de répri- 
mer les tumultes populaires et les séditions de soldats ; 
tristes conséquences de la fermentation des esprits, de la 
lutte des opinions, de Tanéantissement de l'autorité et des 
imprévoyantes mesures de l'Assemblée devenue souveraine. 
Ces désordres affligeaient le jeune officier; il comprenait la 
nécessité de s'y opposer, mais conservait la même confiance 
dans les institutions de liberté où s'essayait la France. Il 
vivait à Strasbourg avec des amis de M. de La Fayette et 
d*bonorables partisans du régime constitutionnel. M. de 
Dietrich, maire de la ville, était le centre de cette société. 
Le colonel Mathieu Dumas, qui avait reçu une mission ex- 
traordinaire pour la répression des troubles de l'Alsace, prit 
pour aide-de-camp le sous-lieutenant Yeygoux. En quittant 
cet emploi temporaire, il se sentit découragé et attristé de 
tout ce qu'il voyait d'indicipline dans l'armée, de démence 
dans les opinions populaires. Sa famille, sa mère elle-même 
lui témoignaient une sorte de blâme et de froideur. Une de 
ses parentes alla jusqu'à le menacer de lui envoyer une que- 
nouille, comme cela se pratiquait pour les gentilshommes 
qui refusaient d'émigrer. C'était méconnaître l'élévation et 
la fierté de son caractère. Dégoûté du service de police im- 
posé à la force armée, il venait de demander et d'obtenir la 
place de commissaire des guerres; en cette qualité il était 
retourné en Auvergne. Exaspéré de l'accueil qu'il y rece- 
vait, une lettre que son frère aîné adressait à sa mère acheva 
de la décider. — « 11 peut venir, écrivait l'émigré; on avait 
de grandes préventions contre lui ; on ne voulait pas le re- 
cevoir; je suis parvenu à dissiper ces préventions. » — «A 
aucun prix je n'émigrerai, dit-il; je ne veux pas servir 
contre mon pays. Je ne quitterai point l'armée; et j'y aurai 
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de l'avancement. » *— Il rentra donc dans le service actif» 
comme lieutenant dans son régiment de Bretagne, qui était 
devenu le 46* de ligne. 

C'était au commencement de 1792. La guerre était cer- 
taine ; Desaix atait retrouvé son enthousiasme piatriotique, 
son activité militaire, ses espérances de gloire. Qèu après, 
sur la recommandation du général Mathieu DumaiÇ ibdevin^ - > ' ^^^ 
aide-*de-camp du prince Victor de BrogHe, chef dfe Tétav^ 
major du maréchal Luckner, alors chargé du commande- 
ment de Tarmée du Rhin. Une conformité d*opinion et de 
earaotère rapprochait le général et Taide-de-camp. Le 
prince de Broglie était dévoué à la monarchie constitution** 
nelle; son père le maréchal de Broglie et ses frères avaient 
émigré; il apportait un zèle dévoué à rétablir la discipline, 
à former des troupes capables de bien défendre le territoire. 
11 eut encore à lutter contre le désordre que propageaient, 
parmi les soldats et la population, les jacobins de Stras- 
bourg. Son énergie et sa sévérité à réprimer la sédition lui 
valaient la haine de ces hommes, qui bientôt allaient souil- 
ler la Révolution par leurs sanguinaires excès. Ils transmet- 
taient à leurs frères et amis de Paris des dénonciations que 
Robespierre ou Fabre d*Églantine faisaient retentir à la tri- 
bune des Jacobins. L'aide-de-camp avait l'honneur d'y être 
impliqué avec son général et Dietrich. 

La guerre commença; dès la première rencontre Desaix 
eut son cheval blessé, et fit de sa main un prisonnier ; sa 
réputation de bravoure fut établie dans l'armée. Lorsque 
arriva la nouvelle du 10 août, le général de Broglie remit 
^tre les mains du duc de Biron, qui maintenant comman* 
dait cette armée, une protestation contre Tacte de l'Assem- 
blée législative; en suspendant le roi, elle avait, disait-il, 
excédé son pouvoir et violé la constitution. Cette déclaration 
fut dénoncée à Carnot, commissaire de l'Assemblée. Le capi- 
taine Cafarelli, Desaix qui venait de recevoir ce grade et 
l'adjudant de Briciie, avaient adhéré à la démarche de leur 
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général; tous furent aussitôt destitués par le représentant. 

Desaix allait retrouver son général à Bourbonne ; la mu- 
nicipalité d'une petite commune des Vosges le mit en arres- 
tation, s'empara de ses papiers, glorieuse d'avoir saisi un 
complice de La Fayette, Broglie et Dietrich ; il passa deux 
mois en prison. Grâce aux témoignages des généraux Cus- 
tine, Biron et Berruyer, il fut remis en liberté, car on n'a- 
vait trouvé dans son portefeuille que des correspondances 
relatives au service. H retourna à Strasbourg, et sur la re- 
commandation de Custine, Carnot le nomma adjoint à l'état- 
major de l'armée du Rhin. Pendant son emprisonnement, 
de grands faits de guerre avaient été accomplis ; l'armée 
prussienne s'était retirée après Valmy; la bataille de Jem- 
mapes avait été gagnée et la Belgique envahie. Le général 
Custine avait pris Mayence, passé le Rhin, puis, après avoir 
occupé Francfort, avait été obligé de se retirer et de dé- 
fendre la rive gauche. Desaix se fit bientôt remarquer par 
sa bravoure et son intelligence A ce moment commença 
une série de revers pour les armées françaises, Dumouriez 
fut vaincu à Nervinde, la Belgique fut évacuée, les Autri- 
chiens assiégèrent et prirent Condé et Yalenciennes, l'armée 
enfermée à Mayence fut réduite à capituler. 

Tandis que la France était menacée d'une invasion étran- 
gère, elle était en proie à toutes les horreurs de la Révolu- 
tion ; le roi avait péri sur l'échafaud ; le tribunal révolution- 
naire avait été institué, les Girondins, tardifs et derniers 
défenseurs de la liberté et de l'humanité, vaincus au 31 mai, 
étaient envoyés au supplice; la reine était indignement livrée 
aux bourreaux; Custine et Houchard, pour prix de leur cou- 
rage et de leur dévouement, étaient condamnés par le tri- 
bunal révolutionnaire; les émigrés faits prisonniers étaient 
fusillés; la République se couvrait de prisons où étaient en- 
tassés des milliers de suspects; la mère et la sœur de Desaix 
étaient détenues pendant qu'il se dévouait à la défense du 
territoire national. 
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Ce dévouement, cette préoccupation active des dangers 
dont la France était menacée ne laissaient point à Desaix, 
ni à ses compagnons d'armes, le loisir de voir et déjuger ce 
qui se passait dans cette patrie à laquelle ils se sacrifiaient. 
Devant eux était l'ennemi qu'ils voulaient repousser et 
vaincre, ils ne regardaient pas en arrière les crimes que 
commettait la tyrannie qui pesait sur la France. Le dé- 
sordre du gouvernement révolutionnaire; le changement 
continuel de généraux ; les commandants des armées assu- 
jettis aux volontés des commissaires de la Convention, trou- 
blés par leurs méfiances, menacés par leurs dénonciations; 
l'administration militaire confiée à des hommes incapables 
ou sans probité qui laissaient l'armée dans le dénûmeut : 
tant de circonstances funestes ne décourageaient pas le pa- 
triotisme et l'ardeur des officiers de la République; Tambi- 
tion ne se mêlait pas encore aux sentiments désintéressés 
qui les animaient. Les plus distingués d'entre eux redou- 
taient l'avancement qui les eût exposés à une responsabilité 
politique. Desaix, Kléber, Gouvion Saint-Cyr, consentaient 
à se charger de toute opération difficile ou hasardeuse, mais 
ils refusaient les grades qui leur étaient offerts, et qui les au- 
raient mis en relation directe avec les représentants en 
mission. 

Pendant les derniers mois de 1793 la guerre fut seule- 
ment défensive ; les armées françaises ne pouvaient pas y 
trouver cette gloire qui vient en récompense aux victoires 
décisives, aux grands résultats, aux invasions soudaines; 
mais préserver l'Alsace et les Vosges de l'invasion des armées 
autrichiennes et prussiennes qui manœuvraient de concert 
sur la rive gauche du Rhin, était une tâche pleine de diffi- 
cultés et de dangers. Desaix se fit un grand honneur pen- 
dant cette rude campagne, Tarmée lui dut plus d'une fois 
son salut; son coup d'oeil, sa bravoure, son activité, réta- 
blirent des affaires désespérées. De concert avec son ami 
Gouvion Saint-Cyr, il était devenu le guide des mouvements 
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de l'armée du Rhin placée pendant plusieurs mois sous les; 
ordres de généraux incapables, Jusqu'au moment où Piche- 
gni fut appelé à la commander. Desaix était alors, bieii 
malgré lui, devenu général de division, avant vingt-cinq ans. 
— * Il annonçait cette promotion à sa sopur. — « Je cora** 
mande l'avant**garde, c'est bien de Touvrage pour ton fr^ 
que tu sais bien jeune et pas très^expérimenté; j'espère 
qu'avec un zèle sans borne, beaucoup de bravoure et la fa^ 
veur de la fortune» je réussirai à faire triompher les armes 
de la République; tu ne saurais croire combien j'en ai le 
désir. » 

La fin de cett€ campagne fut heureuse ; les armées du Rhin 
et de la Moselle firent leur jonction, et Sous lu commande* 
ment de Hoche, la victoire du Geisberg eut pour résultat 
la retraite des Autrichiens qui repassèrent le Rhin» et des 
Prussiens qui se replièrent sous Mayence. Desaix se distin- 
gua beaucoup dans les diverses affaires qui s^nalèrent ce 
retour de la victoire sous les drapeaux français. 

Pendant qu'il se dévouait ainsi au service de la patrie, et 
qu'il était estimé et honoré de toute l'armée, sa mère et sa 
sœur étaient mises en prison par les jacobins d'Auvergne. 
Étonné et scandalisé de sa promotion à un grade supérieur, 
le comité révolutionnaire de Riom écrivit au comité de salut 
public qu'apparemment on avait ignoré que le citoyen De- 
saix avait deux frères et quinze parents émigrés. ï^es dénon* 
ciateurs ajoutaient qu'ayant une fortune très-modique, il 
pourrait se laisser séduire par l'or de Pitt et Gobourg. Gar- 
not se souvenait de l'avoir vu aide-^de-camp de Victor de 
Broglie et ami de Dietrich ; Billaud-Yarennes était crédule à 
une dénonciation portée contre un officier noble. Desaix fut 
suspendu ; Pichegru répondit que c'était le meilleur de ses 
généraux, et demanda qu'il lui fût laissé; Saint^Just lui- 
même, qui était en mission à cette armée, fut de cet avis. 
Mais les autorités de Strasbourg, irritées contre Desaix, qui 
s'était refusé à exécuter leurs ordres de rigueur contre les 
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paysans d'Alsace accusés d'avoir bien accaeilli les Autri- 
chiens, envoyèrent, leurs agents pour l'arrêter. Sa division 
entière se révolta, chassa les commissaires qui venaient le 
saisir» et déclara aux représentants du peuple qu^elle voulait 
conserver son général : ni la suspension, ni l'arrestation ne 
furent exécutées. 

Pichegru fut alors appelé au commandement de l'armée 
du Nord, et Desaix se trouva sous les ordres du général Mi- 
chaud. Dans chacun de ses rapports officiels il parla de la 
valeur et de Tintelligence de son lieutenant; il avait une 
telle idée de ses talents qu'il voulut résigner son comman- 
dement, et désigna Desaix pour lui succéder; l'armée sem- 
blait aussi le demander pour chef. Il était si aimé des 
soldats, il était avec eux dans de tels rapports à la fois 
d'autorité et de fraternité, qu'il pouvait dire : 4 Je battrai 
les ennemis tant que je serai aimé de mes soldats, » 

L'armée du Rhin avait été fort diminuée, a(in de porter 
toute l'activité de la guerre sur la frontière du Nord. C'est 
dans cette campagne que fut remportée la victoire de Fleu- 
rus et que la Belgique fut reconquise. En Alsacci la guerre 
avait repris un caractère défensif : elle ne comportait pas 
moins de courage, d'activité et de tactique, mais elle avait 
moins d'éclat. La réputation de Desaix ne cessait pourtant 
pas de s'accroître. Cette armée avait tout le mérite de la 
patience et de la discipline au milieu des privations les plus 
inouïes. La disette qui désolait la France se faisait sentir 
plus cruellement encore sur les bords du Rhin ; jamais l'ad- 
ministration militaire n'avait été dans une pareille détresse. 
Cette déplorable situation se prolongea jusqu'à l'été de 1795. 
Pichegru, après avoir conquis la Hollande, avait été re- 
placé à la tête de l'armée du Rhin; la paix venait <}'ètre 
conclue avec l'Espagne et la Prusse. Pendant les négocia- 
tions où l'Autriche aurait pu être comprise, une sorte d'ar- 
mistice avait presque suspendu les mouvements des armées. 
Toutefois, le comité de salut public était résolu de conti- 
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nuer la guerre; il espérait obtenir de grands résultats, et 
ne traiter avec le cabinet de Vienne qu*cn lui imposant de 
dures conditions, après de giorienscs victoires. 

l^s hostilités recommencèrent au mois de septembre 
1795. Le gouvernement avait ordonné aux deux armées de 
Jourdan et de Pichegru de passer le Rhin ; mais ces armées, 
qui devaient envahir TÂllemagne, n'avaient ni approvision- 
nements, ni munitions; elles manquaient surtout de che- 
vaux {tour les charrois et même pour la cavalerie; c'était 
contre l'avis des généraux que cette campagne était entre- 
prise. Elle tarda peu à avoir un mauvais succès : la déroute 
d'une des divisions de Pichegru détermina la retraite des 
deux armées ; bientôt, le siège de Mayence fut levé, après 
que les lignes françaises eurent été forcées. Desaix, parmi 
cette mauvaise fortune, sut encore se distinguer, arrêter 
parfois les progrès de l'ennemi et prévenir de plus grands 
désastres. Une suspension d'armes termina cette malheu- 
reuse campagne. 

A cette époque, le général Pichegru avait déjà des intel- 
ligences avec le prince de Condé et lui donnait l'espérance 
d'une contre-révolution qu'accomplirait l'armée. Soit que 
le directoire eût conçu quelques soupçons, soit qu'il fût 
mécontent de l'inertie qu'il apportait dans son commande- 
ipent, il fut rappelé ; Desaix se trouva chargé de le rempla- 
cer provisoirement, en attendant le général Moreau. Au 
mois de juin 1796, lorsque déjà avait commencé la série des 
victoires du général Bonaparte en Italie, les armées de 
Jourdan et de Moreau eurent à tenter de nouveau la grande 
entreprise qui avait échoué l'année précédente; elles de- 
vaient, en suivant le cours du Danube, s'avancer dans la 
Bavière et la Bohème, et marcher sur Vienne. I^ passage 
du Rhin était devenu une opération difficile ; les Autrichiens 
occupaient ^i force la rive droite, de M anheim à Huningue. 
Ce fut Desaix qui prépara cette importante manœuvre. Les 
combinaisons qu'il avait conçues furent exécutées avec une 
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telle précision que pas un bateau ne fui perdu ; les soldais 
avaient tant d*ardeur, qu'à peine débarqués, ils escaladèrent 
et emportèrent les redoutes du fort de Kelil, qui, étant 
tombé au pouvoir des Français, rendait facile le passage de 
toute Tarmée. Jamais victoire si importante n*avait coûté si 
peu de monde. Tel fut le commencement de cette campagne 
célèbre, où l'armée du général Moreau, après avoir com- 
battu et vaincu presque chaque jour l'archiduc Charles, 
pénétra en Bavière jusqu'au Lech. Desaix commandait l'aile 
gauche, et il n'y eut pas un des bulletins où son nom ne fût 
glorieusement répété. — Mais cette double invasion , qui 
n'était point dirigée par un seul et même général, où les 
deux armées n'agissaient point de concert et n'étaient pas 
en communication, laissa à l'archiduc la facilité de porter 
toutes ses forces contre Jourdan, qui avançait par la rive 
gauche du Danube. L'armée de Sambre-et-Meuse, après 
avoir perdu la bataille de Wûrtzbourg, fut contrainte à se 
retirer précipitamment sur le Rhin. L'armée du Rhin, ainsi 
engagée au centre de l'Allemagne, se trouvait débordée et 
séparée de la frontière par Tarcliiduc victorieux ; elle eut à 
revenir sur ses pas. Cette retraite, qui fit la renommée mi- 
litaire du général Moreau, grandit aussi le nom du comman- 
dant de l'aile gauche. L'armée française, en parvenant au 
bord du Rhin, ramenait des prisonniers, des canons et des 
drapeaux enlevés à l'ennemi qui la poursuivait et qui s'ef- 
forçait de rendre son retour impossible. 

Les Français ne conservaient plus, sur la rive droite, que 
le fort de Kehl ; Desaix fut chargé de le défendre. Les forti- 
fications étaient en ruines, il les répara en toute hâte et 
entoura l'enceinte de redoutes ; ce fut sous l'abri imparfait 
de ces remparts, qu'assiégé par l'armée autrichienne, il 
résista pendant plus de deux mois, au grand étonnement 
de l'Europe entière, qui ne comprenait pas comment l'ar- 
chiduc Charles employait son génie et les forces de l'Au- 
triche devant une bicoque, tandis que le général Bonaparte 
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achevait la conquête de liialie. Au mois de janvier 1797, 
Desaix put encoi'e conclure la plus honorable capitulation ; 
la garnison se retira sans autre condition que de livr^ le 
fort, en ne laissant ni canons, ni munitions. 

Au mois d'avril, l'armée française passa de nouveau te 
Rhin» Cette opération, plus difficile et plus périlleuse que 
l'année précédente, fut encore conçue et préparée par De- 
saix, qui commanda l'armée pendant quelque temps. C^tte 
fois, le succès, qui, en 1796, avait été obtenu par des dis- 
positions habiles et prudentes, fut emporté audacieusement 
et de vive force. Le passage fut une bataille gagnée, et tout 
l'honneur en revint à Desaix, qui fut grièvement blessé. Sa 
victoire, son courage, son talent militaire lui valurent les 
hommages publics du Directoire et des deux conseils légis- 
latifs. Trois jours après ce passage , arriva la nouvelle de 
l'armistice de Léoben, conclu par le général Bonaparte, lors- 
que l'armée d'Italie s'avançait déjà sur la route de Vienne. 

Desaix, avant que sa blessure fât guérie, passa trois mois 
à Strasbourg, entouré de témoignages d'attachement et 
d^admiration. Les généraux autrichiens profitaient de l'ar- 
mistice pour hii rendre visite, el pour montrer à leur en* 
nemi redouté toute la considération qu'ils avaient pour son 
caractère et son mérite. 

Cependant, les triomphes de l'armée d'Italie, tes im- 
menses résultat^ obtenus en deux campagnes, la position 
souveraine prise par le général Bonaparte, ses proclama- 
tions retentissantes avaient exercé une vive action sur De- 
saix. Jusqu'alors il avait paru inspiré par un patriotisme 
noMe, pur, par un entier dévouement à la défense du pays et 
par un sentiment exalté du devoir militaire; mais il était 
aussi homme d'imagination ; il aimait la gloire ; son âme 
arctente s'était éprise d'enthousiasme pour un grand hcHnme. 
Incapable d'aucun sentiment d'orgueil et d'envie, sans espé- 
rance de régaler, il songeait à s'attacher à sa destinée et à 
ses desseins. 
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Dès lors Ift guerre changea de earaetère. Les généraux ne 
forent plus seulement des serviteurs dévoués de la patrie ; 
Tambition, Tavancement, Timportanee de position devin* 
rent le mobile de leur ardeur guerrière. Leur espoir se porta 
vers les récompenses qu'ils cherchaient à mériter. 

A la fin de juillet 1797, Desaix se fit donner une mission 
auprès du général Bonaparte; il venait réclamer, au nom 
de l'armée du Rhin, que les contributions de guerre qui 
Tannée précédente avaient été consenties par les divers 
Étais de la Souabe et par la Bavière fussent maintenues par 
les traités dont la négociation était commencée. Il voyagea 
lentement, étudiant avec soin la Suisse et les Alpes qu'il 
traversait. Lorsqu'il arriva à Milan, le général Bonaparte fit 
mettre à l'ordre de l'armée : « Le brave général Desaix est 
y^du voir l'armée d'Italie. » Les entretiens du vainqueur de 
l'Italie exercèrent sur Desaix une séduction que la gloire ' 
avait déjà commencée. Nul ne savait donner autant de près» 
tige et de persuasion au langage familier de la conversa- 
tion ; il savait dire à chacun ce qui pouvait lui plaire, le 
convaincre ou l'étonner : le dégagé de son esprit, l'évidence 
de son bon sens, l'aveu inattendu de la vérité, la rapidité 
avec laquelle il parcourait tout le clavier des pensées hu- 
maines éblouissaient et channaient quiconque il voulait 
amener à lui. 

Desaix passa plusieurs semaines à cet état-major où le 
général Bonaparte réunissait autour de lui les savants, les 
littérateurs et tous les hommes distingués du nord de l'Ita- 
lie. 11 Jouissait d'un loisir si bien employé, cherchant tou- 
jours à augmenter ses connaissances, à donner aliment à se?) 
réflexions. Il visitait les bibliothèques, les ateliers, les mu- 
sées. Puis il parcourait les champs de bataille de la glo- 
rieuse guerre d'Italie. Son intimité avec le grand capitaine 
amenait de jour en jour une confiance plus entière. Bona- 
parte lui racontait sa vie passée, lui expliquait ses projets 
d'avenir, les chances qu'il aurait i saisir, ses idées sur le 
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gouvernement de la France ; il prévoyait que le moment 
n^était pas venu de les réaliser; il songeait déjà à Texpédi- 
tion d'Egypte et à ce qu*il aurait de grand à accomplir dans 
l'Orient. Il confiait à Desaii, qu*il avait emmené avec lui à 
Passeriano, les difficultés ou les progrès de la négociation, 
et lui donnait l'idée d'un génie politique du même ordre 
que son génie guerrier. 

A ce moment advint le 18 fructidor. Ce coup d'État du 
Directoire n'était nullement entré dans les combinaisons du 
général Bonaparte^ et dérangeait même les projets dont il 
était question autour de lui. Desaix revint à l'armée du 
Rhin et s'y trouva menacé d'une destitution, par ce retour 
aux opinions et aux procédés révolutionnaires. Ainsi que 
Moreau, il avait eu connaissance des pièces saisies dans un 
fourgon autrichien, qui prouvaient les relations de Pichegru 
avec le prince de Condé. Cette intrigue n'avait eu aucun ré- 
sultat; Pichegru n'avait pas commencé l'exécution des tra- 
hisons qu'il méditait. Le gouvernement, ayant tout au plus 
des soupçons, l'avait retiré de son commandement et le 
tenait en disgrâce et en méfiance. Moreau, Desaix et Rey- 
nier pensèrent qu'il était inutile de dénoncer leur ancien 
général et d'exposer l'armée à une inquisition de police. 
Après le 18 fructidor, Moreau, craignant de se trouver com- 
promis, envoya les pièces au Directoire et nomma les géné- 
raux qui, comme lui, les avaient lues. En outre^ Desaix était 
resté en relation et en correspondance avec le général Mat- 
thieu Dumas, un des députés fructidorisés. C'en était assez 
pour qu'on se montrât sévère envers lui ; sa gloire militaire 
ne l'aurait peut-être pas préservé. L'amitié déclarée du géné- 
ral Bonaparte fut plus efficace pour le sauver. Le comman- 
dement de l'aile gauche de l'armée du Rhin, maintenant 
placée sous les ordres du général Augereau, lui fut confié. 
Mais la paix de Campo-Formio changea bientôt sa desti- 
nation. 

Aussitôt après la signature du traité , le Directoire or- 
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donna» par un arrêté solennel, qu'une armée serait rassem- 
blée sur les côtes de TOcéan et prendrait le nom d'aimée 
d'Angleterre. Le citoyen Bonaparte était nommé général en 
chef et le citoyen Desaix devait provisoirement la comman- 
der. Il témoigna toute sa reconnaissance au Directoire qui 
avait placé son nom près de celui du vainqueur de l'Italie : 
— < Il n'y a rien que je craigne d'entreprendre sous ses 
ordres. » 

Le général Bonaparte arriva à Paris au mois de décem- 
bre 1797. 11 se déroba autant que cela était possible aux 
hommages et aux fêtes ; semblant fuir les applaudissements 
et la popularité. Dans ses entretiens il ne se montrait pas 
occupé de la politique. Sa société habituelle se composait de 
quelques généraux distingués et des savants. 11 voyait bien 
que le gouvernement directorial, déjà décrié, n'était pas 
destiné ii une longue durée et flottait au gré des circon- 
stances révolutionnaires. Depuis ses victoires, il pensait que 
le pouvoir devait prochainement lui appartenir; dans l'in- 
time confiance qu'il avait pour Desaix, il lui en parlait et 
l'engageait même à sonder l'opinion des autres généraux ; 
mais il reconnaissait que le moment n'était pas encore 
venu ; une mutuelle méfiance régnait entre le Directoii*e 
et lui. 

Le projet d'une descente en Angleterre n'avait rien de 
réel. Une inspection rapide des ports de l'Océan confirma 
le général Bonaparte dans la pensée qu'une telle entreprise 
n'était pas exécutable ou demandait des préparatifs fort au- 
dessus de la puissance et des ressources du gouvernement. 
Mais il était à propos de sauver les apparences pendant 
quelque temps : Desaix fut chargé de presser avec son acti- 
vité accoutumée les constructions navales et les approvi- 
sionnements. Le Directoire ne tarda point à reconnaître l'iqp- 
possibilité du succès; après de longues incertitudes, après 
avoir repoussé longtemps les vastes et aventureux projets 
du général Bonaparte , il consentit h remettre entre ses 
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mains, à livrer à sa fortune les forces de terre et de mer de 
la France, C'était un sacrifice difiBcile à faire, lors même 
que le gouvernement y voyait l'avantage d'éloigner le 
général, dont l'ambition menaçait la république révolu- 
tionnaire, 

Desaix fut rappelé et chargé de prendre le commande- 
ment d'une division ainsi que d'une flottille qui se trou- 
vaient & Civita-Yecchia. Selon les instructions qu'il reçut 
il traversa lentement le nord de l'Italie, comme s'il eût 
voyagé par simple curiosité ; se montrant occupé des arts, 
tandis qu'il reconnaissait quelles troupes et quels approvi- 
sionnements il pouvait diriger sur le point de son embarque- 
ment. Pendant plus d*un mois il se tint à Rome, d'où le 
Directoire venait d'enlever le Pape pour fonder une parodie 
de république romaine. C'était là aussi que se trouvait 
Monge, occupé aux préparatifs scientifiques de la grande 
expédition, c'esirà-dire à enlever du Vatican les caractères 
grecs, arabes, hébraïques et à rassembler des protes ou des 
interprètes. 

Cependant le secret était fidèlement gardé. Personne ne 
se doutait du but de l'entreprise ; en France et en Europe 
on faisait des suppositions diverses : quelque vaste expédi- 
tion contre l'Angleterre , un rassemblement de forces à 
Cadix, une attaque d'Alger ou de Tunis; les généraux, les 
savants, les hommes de lettres, les artistes, toute la jeu- 
nesse studieuse n'en avaient pas une moindre ardeur à être 
enrôlés pour prendre part aux aventures de cette croisade 
vers l'inconnu. 

Il n'en était pas ainsi de l'armée d'Italie ; de graves sédi- 
tions y éclatèrent : Desaix et Gouvion Saint-Cyr que le Di- 
rectoire envoya à Rome, parvinrent à rétablir la discipline ; 
\\J\xi possible de prendre une division pour l'embarquer à 
Civita-Yecchia où avaient été réunis de nombreux bâtiments 
de transport. Enfin, le 17 mai 1798, le général Bonaparte 
mit à la voile et sortit de la rade de Toulon avec l'escadre et 
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le gros de l'armée. Sept jours après, le convoi de Civita^Yeo- 
cbia leva Tancre. Il ne put rallier Tescadre au cap Corse, 
comme on l'avait espéré, et le général rejoignit Desaix 
devant Malte , où il croisait depuis vingt-quatre heures en 
l'attendant. Le Grand-Maître, après trois jours de négocia- 
tion, rendit sans combat la ville et Tile entière. 

Sans être rencontrée par l'escadre de Nelson, l'expédition 
française arriva devant Alexandrie le 1^ juillet. La ville fut 
emportée d'assaut par une poignée de soldats, avant que 
Tarmée fut débarquée ; elle descendit sans obstacle et se 
dirigea bientôt vers le Caire. Desaix commanda' l'avant- 
garde, mission de grande confiance, lorsque le théâtre de la 
guerre, les obstacles, les dangers, les ressources, les effets 
du climatj les routes, le sol même étaient inconnus. La 
température était brûlante; on marchait la nuit. La route 
suivait la lisière du désert; les puits avaient été comblés. 
Les soldats mouraient de soif; les officiers se décourageaient. 
On vit des généraux briser leur épée avec désespoir. Desaix 
conservait une expression de fermeté et de calme ; son com- 
mandement et son exemple maintenaient la discipline et 
relevaient les esprits. Les souffrances cessèrent lorsque l'ar- 
mée atteignit les bords du Nil. L'avant-garde eut à soutenir 
le rude choc de la cavalerie des Mamiouks qui ne pouvaient 
entamer les carrés d'infanterie et le rempart de baïonnettes. 
Le 21 juillet la division Desaix fut encore attaquée la 
première à la bataille des Pyramides ; l'effort du combat 
porta sur Tavant-garde et sur la division du général Rey- 
nier. Cette victoire livra le Caire à l'armée française ; Ibra- 
him-Bey se retira vers le désert de Syrie; l'autre chef des 
Mamiouks, Mourad-Bey, remonta la vallée du Nil. Après 
quelque séjour au Caire, le général en chef y laissa une 
partie de son armée sous le commandement de Desaix, et * 
poursuivit Ibrahim dans la direction qu'il avait prise. 

Ce fut à ce moment que l'escadre française fut détruite à 
Aboukir par Nelson. Tout espoir de retour demeura fermé 
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à Tarmée française. Le général Bonaparte venait de dis- 
perser Tarmée d*lbrabim et de le rejeter dans le désert, lors- 
qu'il apprit cette funeste nouvelle. 11 avait pu la prévoir, 
elle ne le troubla point. Établir une domination ferme et 
une administration régulière en Egypte ; en faire la base 
d'opérations, le point de départ des grandes entreprises qu'il 
avait rêvées, telle continua à être sa pensée. Il revint au 
Caire, et, comme un souverain habile et sensé, s'occupa à 
gouverner le royaume qu'il venait de conquérir. Il établit 
des hôpitaux, des fonderies de canon, des manutentions ; il 
institua âes administrateurs indigènes, protégea les cara- 
vanes, se mit en relation avec le schérif de la Mecque; il 
ménagea et sembla même prêt à adopter la religion de Ma- 
homet; il fonda l'Institut d'Egypte composé de tant de sa- 
vants distingués qu'il avait séduits et emmenés, Monge, 
Berthollet, Fourrier, Geoffroy-Saint-Hilaire, Costaz ; il écarta 
ainsi de l'esprit des généraux, des officiers et des soldats le 
découragement et le regret de la patrie : tous s'associèrent à 
la grande œuvre qu'il semblait entreprendre, prirent con- 
fiance en sa fortune et s'enorgueillirent de sa gloire. 

Cependant l'armée française n'occupait encore que le 
Delta et la Basse-Egypte. Mourad-Bey était maître du Sayd 
et de l'Egypte moyenne, pays fertile et qui aurait pu être 
riche s'il n'eût pas été aux mains des barbares. Desaix fut 
chaîné de remonter la vallée du Nil et d'en chasser les Mam- 
louks, dont la présence était une menace continuelle contre 
l'occupation française, u Nul n'était plus propre que Desaix 
à diriger une pareille opération ; personne ne la désirait avec 
plus d'ardeur. Jeune, la guerre était sa passion : insatiable 
de gloire, il connaissait toute celle qui resterait attachée à 
la conquête des lieux dont le nom retentit dans l'histoire 
depuis vingt siècles. Au seul nom de Thèbas et de Philœ, 
son cœur palpitait d'impatience. » Ainsi parle de Desaix 
Napoléon dans les notes qu*il a dictées à Saint-Hélène. 

Desaix ne se trompait point dans cette espérance de gloire. 
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La conquête do la Hauie-Égypte est le plus beau souvenir 
attaché à son nom. Les obstacles qu'il rencontrait à cha(|iie 
pas, les dangers qui se renouvelaient chaque jour, la témé- 
rité infatigable de Mourad-Bey toujours vaincu et jamais 
découragé, le théâtre de la guerre porté à cent lieues du 
Caire sans autres ressources que celles d'un pays étranger 
à la civilisation, une population ennemie ou méfiante, un 
climat dévorant; telles étaient les difficultés et les misères 
de cette guerre. Desaix en triomphait par une inconcevable 
activité et une extrême prudence; adoré des soldats, il ne 
se bornait pas.à maintenir la discipline, il donnait à Fadmi- 
nistration des soins assidus et éclairés; s'occupant à préve- 
nir ou à atténuer leurs privations, il les partageait lors- 
qu'elles étaient inévitables; respecté des habitants, ils le 
nommaient le sultan juste. Dans l'armée chacun le compa- 
rait à Bayard dont il avait la vaillance, la loyauté, le désin- 
téressement, la franchise. Sa vie semblait l'accomplisse- 
ment d'un idéal qu'il s'était proposé. Aux talents militaires, 
il joignait le goût de s^instruire, le désir d'augmenter et de 
varier ses connaissances. 

Il s'était embarqué sur le Nil le .25 août, remontant le 
fleuve, tandis qu'une partie de ses troupes suivait la rive 
gauche. Après une première victoire remportée le 3 sep- 
tembre, il continua jusqu'à Syout, ville principale du Sayd. 
Il lui fallut ensuite revenir sur ses pas pour combattre en- 
core Mourad , qui s'était établi dans la fertile province du 
Fayoum arrosé par cette dérivation du Nil, qu'on nomme le 
canal de Joseph. La navigation y était pénible; sans cesse il 
était nécessaire de retirer les barques de la vase où elles 
s'embourbaient. L'Egypte n'avait pas encore vu de combat 
plus opiniâtre et plus meurtrier que dans la journée du 
7 octobre, à Sediman. Les troupes de Mourad étaient six 
fois plus nombreuses que la petite armée de Desaix : il y 
eut un moment où une batterie roppit la ligne du carré que 
n'avaient pu entamer les charges de Mamlouks; emporter 
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les canons à la baïonnette était le seul moyen de salut. Ce 
mouvement laissa les malheureux blessés à la merci des 
ennemis qui les massacrèrent, tandis que Tattaque de la 
batterie décidait la victoire; elle fut complète et dissipa 
Tarmée de Mourad, qui encore une fois s'enfonça dans le 
désert avec ses Mamlouks. Le Fayoum, ce pays du lac M(b- 
risy du labyrinthe et de la ville d*Ârsinoé, était maintenant 
au pouvoir des Français. 

Desabi en tira d'utiles ressources pour l'armée que le gé- 
néral Bonaparte préparait au Caire. Avant de tenter de nou- 
veau la fortune, Desaix vint passer plusieurs jours avec lui 
et fut accueilli avec la plus haute distinction ; puis ayant 
obtenu quelques renfcHts, il repartit pour achever la con- 
quête de la Haute-Egypte et repoussa encore Mourad-Bey 
qui, recrutant toujours les populations fanatiques, se re- 
composait une armée autour de son noyau de Mamlouks^ 
Desaix remonta le fleuve jusqu'à Girgé sans avoir à com- 
battre ; mais il rencontra de nouveau son infatigable adver- 
saire à Samanhout, le 22 janvier 1799. Le courage déses- 
péré de ces foules arabes et nubiennes, combattant sous un 
saint étendard qui leur avait été envoyé de la Mecque, vint 
succomber devant les carrés d'infanterie française. Les 
Mamlouks n'attendirent môme pas une charges de la cava- 
Jerie; la victoire fut décisive. L'armée continua sa route 
vers la Haute-Egypte ; elle arriva le 24 janvier devant Den- 
dera, l'antique Tentyris, et quand elle aperçut tout à coup 
ces ruines colossales, ces temples, ces portiques, ces co- 
lonnes, ces gigantesques statues, un sentiment d'admiration 
saisit les soldats; ils battaient des mains, chacun quittait 
son rang pour aller voir de plus près ces merveilleux mo- 
numents d'un peuple qui n'est plus et qui les a laissés 
comme témoignages au milieu du désert. Le même enthou- 
siasme éclata lorsqu'ils arrivèrent le lendemain devant les 
ruines de Thèbes, la villf aux cent portes, et qu'ils virent 
sur la rive opposée les palais de Louqsor et de Kamak avec 
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leurs obélisques, leurs longues avenues de sphinx, de lions 
ou de béliers taillés dans d'énormes blocs de granit. L'ar- 
mée 8*était dispersée parmi ces grands débris; depuis le gé- 
néral jusqu'au moindre fantassin, personne ne pouvait se 
remettre d'une telle impression d'étonnement et de respect. 
On passa une journée entière dans cette métropole des 
ruines; puis on continua à remonter le cours du Nil, ren- 
contrant chaque jour les débris des villes antiques et de leurs 
monuments. La chaleur était extrême; sous le tropique les 
soldats s'étaient accoutumés à supporter gaiement la fatigue 
et le dénûment; leurs vêtements étaient en lambeaux, 
leurs souliers étaient usés. Desaix arriva jusqu'à Syène, 
limite de l'ancienne Egypte, à deux cents lieues d'Alexan- 
drie ; il prit possession de l'Ile d'Éléphantine. L'armée allait 
entrer en Ethiopie; elle ne pouvait plus s'aider de la navi- 
gation du fleuve, il avait fallu laisser les barques qui ne 
pouvaient remonter les cataractes; ainsi Desaix aperçut 
seulement du rivage l'île de Philœ et les ruines qui subsis- 
tent encore dans ce lieu consacré par l'ancien culte d'Osiris. 

Mourad-Bey s'était enfoncé dans la Nubie, mais sans cesse 
les tribus du désert, excitées par son influence , tentaient 
des attaques et des surprises; souvent il fallait combattre, 
et la survttllance devait être continue et vigilante ; les gé- 
néraux Davoust et Belliard se signalèrent dans cette guerre 
où la constance était aussi nécessaire et aussi glorieuse que 
le courage. 

Enfin, après un dernier combat livré le 21 avril, il fut 
possible à Desaix de s'occuper du gouvernement et de l'ad- 
ministration du Sayd. Il s'établit à Keneh, où aboutissent 
les rmites de caravanes et des hordes arabes qui viennent 
guerroyer en Egypte. Il négocia avec les cheiks des diverses 
tribus ; il leur inspira à la fois la crainte et la confiance ; les 
communications s'établirent et bientét après, sans trouver 
nulle opposition, accueilli même avec une bienveillance 
ho6i»talière» Desak , traversant le désert avec une colonne 
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de son année, alla reconnaître le port de Gosseïr, sur la 
mer Ronge, pour y montrer le drapeau français salué avec 
soumission et respect par les populations arabes. La culture 
reprit son cours accoutumé dans la fertile vallée du Nil, les 
impôts furent perçus ; le bon ordre fut maintenu sans ru* 
desse et sans arbitraire; les savants et les artistes pouvaient 
parcourir le pays et rassembler les matériaux- dont plus 
tard fut composé le grand ouvrage sur TÉgypte. 

Cependant, le général Bonaparte avait vu se briser, de- 
vant les murs de Saint'Jean-d*Acre, les prodigieux desseins 
qu*il avait rêvés sur TOrient. Au lieu de marcher à la con- 
quête de Constantînople, il ramenait en Egypte une armée 
décimée par les maladies et par les inutiles assauts qu^elle 
avait tentés. D'ailleurs, il s'attendait à la prochaine des- 
cente d*une armée turque. Il avait à défendre 1* Egypte 
contre une formidable attaque. Revenu au Caire, il demanda 
à Desaix des hommes et de Targent, et le rappela au Caire. 

Sans avoir le temps d*attendre la réunion de ses forces, 
il se hâta de combattre Tarmée turque descendue à Aboukir. 
Le 25 juillet 1799, elle fut vaincue et entièrement détruite, 
en vue de l'escadre anglaise. Dès lors, il ne songea plus 
qu*à retourner en France, où l'appelaient les revers de nos 
armées et la détresse de la patrie, résultats du mauvais 
gouvernement directorial. Il revint au Caire pour quelques 
jours, afin de laisser ses instructions et ses ordres sur la 
conduite de l'armée et l'administration du pays après son 
départ. Kléber fut choisi pour lui succéder. Le général Bo^ 
naparte avait assurément, ainsi que l'armée entière, plus de 
confiance et d'affection pour Desaix ; mais c'était à cause de 
cette préférence qu'il voulait l'associer à de plus grands 
desseins, à de plus hautes destinées. Il le savait sans ambi- 
tion et sans envie, aimant uniquement la gloire et la France ; 
il lui avait inspiré une admiration dévouée. Bien longtemps 
après, il a écrit : a Desaix était l'officier le plus distingué 
de Tannée; actif, éclairé, capable à la fois de combiner une 



LE GÉNÉRAL DESAIX. 153 

opération et de la conduire dans les détails d'exécution , il 
pouvait commander une armée comme une avant-garde. La 
nature lui avait assigné un rôle distingué^ soit à la guerre, 
soit dans Tordre civil. Il eût su gouverner une province 
aussi bien que la conquérir et la défendre. » 

Le départ de Bonaparte fut précipité ; il lui fut impossible 
de revoir et d'emmener Desaix, que de nouvelles attaques 
de Mourad avaient retenu dans le Sayd. Il lui envoya un 
sabre où étaient gravés les mots : « (enquête de la Haute- 
Egypte. » — «( Elle est due, écrivait-il, à vos bonnes dispo- 
sitions et à votre constance dans les fatigues; recevez, je 
vous prie, cette arme comme une preuve de mon estime et 
de la bonne amitié que je vous ai vouée. » 

Dans une autre lettre, en expliquant les motifs de son dé- 
part, il témoignait à Desaix le désir de le voir « revenir en 
France, où son dévouement et ses lumières lui seraient né- 
cessaires. » 

En même temps, le général Bonaparte écrivait à Kléber : 
— « L'intention du gouvernement est que le général De- 
saix parte pour l'Europe dans le courant de novembre, à 
moins d'événements majeurs. » 

Desaix continua à établir le bon ordre et une administra- 

« 

tion régulière dans la Haute-Egypte. La répression des ten- 
tatives inutiles de Mourad avait enfin découragé ce chef 
de Mamlouks et lui ôtait les moyens de prolonger la 
guerre. Au mois d'octobre, Kléber rappela Desaix au Caire, 
pour lui donner le commandement d'une division destinée 
à s'opposer au grand-visir, qui s'avançait du côté de la Sy« 
rie avec une nouvelle armée turque. 

Le départ du général Bonaparte avait consterné l'armée 
et irrité Kléber , naturellement opposant, indocile, et dont 
le génie, uniquement militaire, ne se montrait que dans la 
guerre active et aux jours du danger. Il désirait hautement 
l'abandon de l'Egypte et le retour de l'armée en France. Les 
tristes nouvelles qui en étaient arrivées, les revers de nos 



154 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

armées, le territoire de nouveau menacé par une coalition 
puissante, augmentaient le mal du pays parmi les généraux 
et les soldats. On savait même que telle avait été la pensée 
du général Bonaparte, et qu'il cherchait, avant son départ, 
à entamer une négociation avec le grand-visir, dont il n'a- 
vait pas att^du la réponse, tant lui paraissait urgent son 
retour en France. 

Kléber avait renouvelé les mêmes propositions. Sir Sid- 
ney Smith, celui qui avait encouragé et soutenu la funeste 
résistance de Saint-Jean-d'Acre, se rendit auprès du grand- 
visir, et prenant le titre de ministre plénipotentiaire de la 
Grande-Bretagne, il s'empara de la négociation. Ce fut lui 
qui répondit au général Kléber. 

Le désir de quitter l'Egypte, qu'avait trop publiquement 
exprimé le chef de Tarmée française, ne lui donnait pas 
une bonne position pour traiter; les nobles paroles qu'il 
répliqua au commodore anglais ne suffisaient point pour 
déguiser son empressement à revenir en France. Afin d'ar- 
river plus promptement à conclusion, lui-m^e proposait 
de tenir les conférences à bord du Tigre^ que commandait 
sir Sidney Smith, et il annonça qu'il choisissait pour pléni- 
potentiaires le général Desaix et l'administrateur général des 
finances, Poussielgue. Desaix n'était point d'avis d'évacuer 
l'Egypte, il répugnait à se charger de cette négociation ; 
d'ailleurs, puisqu'on n'avait plus à défendre ni à gouverner 
cette conquête de la France, il voulait retourner en Europe 
le plus tôt possible. Kléber, qui cherchait à ne point èû« 
seul responsable de cette grave détermination, insistait pour 
l'y associer; l'armée avait confiance dans un si honorable 
négociateur. 

Desaix consentit; dès les premiers entretiens il reconnut 
qu'on obtiendrait de meilleures conditions en ne se pressant 
point, et en commençant par repousser victorieusement l'a- 
gression des Turcs, ce qui était infaillible ; l'impatience du 
général Kléber ne lui laissa point suivre ce sage conseil. 
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Vers la fin de décembre les conférences furent ouvertes 
abord du Tigre, devant Damiette; elles se prolongèrent 
longtemps ; Desaix était exigeant, il demandait que la pos^ 
session de Malte fût garantie à la France; qu'on lui restituât 
les lies Ioniennes ; que la Porte-Ottomane renonçât à son 
alliance avec la Russie et Ht la paix avec le gouvernement 
français. Le bâtiment qui portait les négociateurs s*était 
rapproché des côtes de Syrie; pendant ce temps, le fort 
d'El Arisch fut surpris par les Turcs, qui massacrèrent la 
garnison. Mais rien ne pouvait modifier la résolution de 
Kléber, il i^oulait, presqu*à tout prix, le retour de l'armée 
en France ; M. Poussielgue était de cet avis, et ne venait 
point en aide au général Desaix. Les plénipotentiaires dé- 
barquèrent à Gaza, pour se rendre au quartier général du 
grand-visir, à El Arisch. 11 fallut leur envoyer une escorte 
française; l'armée turque était dans un état complet de 
désordre, affranchie de toute discipline, fanatiquement fu- 
rieuse, enhardie par l'inaction du général Kléber; de sorte 
que tout Français, et presque tout Européen, était en péril 
d'être massacré. 

La négociation était plus difficile avec les Turcs qu'avec 
sir Sidney Smith, qui néanmoins était enoouragé à repous* 
ser les conditions demandées par Desaix, parce qu'il savait 
que Kléber ne les exigeait point. En effet, par de nouvelles 
instructions, il prescrivit aux plénipotentiaires de consentir 
à l'évacuation pure et simple, pourvu qu'elle eût la forme 
d'un traité et non point d'une capitulation. Enfin, sur son 
ordre précis, une convention fut rédigée en se contentant de 
cette apparence. Avant de se résoudre à signer, Desaix en- 
voya un aide-de-camp au général en chef pour lui porter le 
projet des articles : < Allez, dit-il, de ma part, dire au géné- 
ral Kléber, qu'avant de mettre mon nom à ce traité, je veux 
qu'il lise ce qu'il nous fait faire, je ne signerai pas sans un 
ordre de lui. » 

Kléber convoqua un conseil de guerre formé de neuf gé- 
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néraux; dans une délibération motivée, dictée et, pour ainsi 
dire, imposée par le général en chef, ils déclarèrent que la 
convention devait être conclue. Quelques généraux firent 
dire à Desaix que leur vote n*avait pas été libre, et qu'il 
pouvait refuser de signer. Voyant qu'ils n'avaient pas eu 
le cœur de refuser leur signature à un acte qu'ils désa* 
vouaient , Desaix s'écria : — « Peut-on compter sur ces 
gens-là; le sort en est jeté ! il n'y a pas de ma faute. » 

Ce traité, qu'il trouvait honteux, n'avait pas même une 
garantie; sir Sidney Smith n'était point mii^tre plénipo- 
tentiaire^ il n'avait aucun pouvoir. Le gouvernement otto- 
man était seul engagé, et le retour de l'armée en France 
étant à la merci des Anglais, ils pouvaient s'y opposer et ne le 
point permettre. Il n'y avait pas déloyauté de la part de sir 
Sidney Smith. Il s'était hâté de tout disposer pour que l'ar- 
mée pût être rembarquée; mais au moment où les n^ocia- 
tions allaient s'ouvrir, un rapport où Kléber rendait compte 
au Directoire du départ du général Bonaparte, en témoi- 
gnant avec amertume son chagrin et son découragement, 
avait été intercepté en mer. Ainsi le gouvernement anglais 
jugea que la situation de l'armée française en Egypte était 
complètement désespérée; au lieu d'envoyer des pouvoirs à 
sir Sidney Smith, il donna ordre à l'amiral Keith, comman- 
dant des forces navales dans la Méditerranée, de ne traiter 
qu'autant que l'armée française se rendrait prisonnière de 
guerre. 

L'àfDiction de sir Sidney Smith fut vive et sincère; il 
voyait son honneur compromis, puisqu'il avait allégué des 
pouvoirs qui, contre son attente, lui étaient refusés. Tout 
convaincu qu'il était de l'erreur où tombait son gouver- 
nement en se flattant d'imposer à Tarmée française de 
plus dures conditions, il lui fallut se soumettre à l'appa- 
rence d'un rôle déloyal. Kléber, dans sa confiance et son 
empressement, avait déjà livré plusieurs forteresses et laissé 
l'armée turque s'avancer. Ce fut alors qu'il se réveilla de son 
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aveuglement» qu'il mit à Tordre du jour la sommation inso- 
lente de Taroiral Keitb ; après avoir, dans sa confiance, dimi* 
nu^ ses moyens de vaincre il dispersa Tarmée turque à Hé- 
UopoliSy et reconquit TÉgypte, où les Anglais le forçaient h 
rester. 

Dans cet intervalle Desaix s*était embarqué pour revenir 
en France, où il était d^autant plus empressé d'arriver qu*il 
venait d'apprendre le 18 brumaire et Tavénement du géné- 
ral Bonaparte au consulat. Il était monté avec Rapp et Sa- 
vary, ses aidesrde-camp et sa suite sur un bâtiment ragusain, 
frété au nom d*une maison de commerce du Havre. Le capi- 
taine anglais du Thésée lui avait donné un sauf-conduit, 
promis par sir Sidney Smith. La traversée fut difficile. Les 
vents étaient contraires, la mer mauvaise, et il fallait éviter 
les croisières napolitaines. On relftcha d*abord à Coron, où le 
gouverneur turc accueillit avec hospitalité le général Desaix, 
qui avait aussi un sauf-conduit du grand-visir. Puis, forcé 
par la tempête de se réfugier à la côte de Sicile près d'Agri- 
gente, il courut un danger plus menaçant que la tempête. 
Une population sauvage et fanatisée contre le nom français 
se précipita au rivage. Les passagers auraient été massacrés 
s'ils étaient descendus à terre ; on tirait déjà des coups de 
fusil sur le navire. 

Devant les lies d'Hyères, au moment de toucher la terre 
de France, une brume épaisse cacha la vue d'une frégate an- 
glaise; le commissaire anglais qui, pour plus de précaution, 
avait été donné comme escorte au général Desaix, repré- 
senta vainement que le sauf-conduit avait été donné par 
Tordre du commodore Sidney Smith, le capitaine de la fré- 
gate répondit que Tamiral Keith avait seul le pouvoir pour 
donner des passeports; aucune réclamation, aucune alléga- 
tion du droit des gens ne furent écoutées. Desaix demanda 
à être conduit à Livourne, où se trouva Tamiral Keith. Il ne 
fut pas seulement admis à le voir. La réponse fut dure et 
discourtoise. Le général Desaix fut jeté pêle-mêle avec des 
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soldais prisonniers de guerre, qui étaient entassés dans uite 
prison. L'amiral, en raillerie de l'égalité française, lui fit 
dire que comme eux il aurait vingt sous par jour. •— € )*ai 
traité, répondit-il, avec les Mamlouks, avec les Arabes du 
grand désert, avecjes noirs du Darfour; ils respectent la 
parole donnée et n'insultent pas leurs prisonniers. Je suis 
avec mes soldats et ne me plains de rien que du manque de 
foi. » 

Cette captivité dura trente jours. Enfin l'amiral Keitli fit 
savoir que Sa Majesté britannique, à la considération de 
l'empereur de Russie et du Grand-Seigneur, ses alliés, con- 
sentait à laisser exécuter les conditions du traité d'Ël Ariseh. 
Le 3 mai, Desaix arriva à Toulon. Ce fut là, pendant son 
séjour au lazaret, qu'il apprit tout ce qui s'était passé en 
France et en Europe depuis le 18 brumaire. Dès qu'il eut subi 
ce retard si long pour son impatience, il se hâta d'aller re- 
joindre le premier Consul. Traversant le Dauphiné et la 
Savoie, il descendit dans le val d'Aoste par le Petit-Saint- 
Bemard et arriva enfin auprès du premier consul, au quar- 
tier-général de Ceriolo, le 11 juin 1800. 

11 fut reçu avec les témoignages les plus manifestes d'a- 
mitié et de haute distinction. Le général Bonaparte le mon- 
trait aux soldats, comme un gage assuré de la victoire. Us 
passèrent la nui€ dans un entretien où ils avaient tant à se 
dire. Desaix racontait ce qui s'était passé en Egypte, le dé- 
couragement de l'armée, l'empressement aveugle de Kléber 
à la ramener en Europe, la malheureuse négociation d'Ël 
Ariseh, le soin qu'avait mis sir Sidney Smith à lui cacher les 
événements qui avaient changé entièrement la situation 
politique de la France; le peu de bonne foi avec laquelle il 
.s'était donné comme plénipotentiaire sans être muni d'au- 
cun pouvoir ; la conduite grossière de l'amiral Keith; — Le 
premier Consul parlait de l'enthousiasme qu'avait excité son 
retour, du pouvoir suprême dont il disposait, de l'usage 
qu'il en avait déjà fait pour rétablir l'ordre intérieur et pour 
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préparer la victoire : il lui disait les immenses desseins qu*il 
avait pour l'avenir. 

Une grande bataille allait se donner. L'armée française, 
venant de Milan et de Pavie, était arrivée dans la vaste 
plaine d'Alexandrie. Depuis que Gènes avait capitulé après 
la défense obstinée et glorieuse de Masséna, l'armée autri- 
chienne avait quitté le littoral ; passant l'Apennin, elle était 
venue se réunir au corps qui avait abandonné Turin, et s'é- 
tait concentrée à Alexandrie. 

C'est ce qu'ignorait le général Bonaparte. Il n'était pas 
assuré que les deux portions de l'armée autrichienne eussent 
opéré leur jonction. 11 supposait que les divisions venant de 
Gènes n'étaient pas encore arrivées. 

11 avait donné à Desaix le commandement des deux divi- 
sions Boudet et Monnier. Le 13 au soir, la veille de la ba- 
taille, il lui prescrivit de s'avancer sur la route de Gènes, 
croyant qu'il y rencontrerait les Autrichiens et préviendrait 
ainsi leur arrivée sur le champ de bataille. 

Le 12 juin Desaix était déjà à quelques lieues dans la di- 
rection qui lui avait été donnée : rien ne lui annonçait la 
présence ni l'approche d'un corps autrichien, lorsqu'il crut 
entendre au loin du côté d'Alexandrie le bruit répété du 
canon. 11 descendit de cheval et approchant son oreille de 
la terre, il écouta avec attention. Lorsqu'il eut acquis la 
certitude, il se décida à changer de direction- et à marcher 
vers le canon. 

La bataille avait commencé de grand matin. L'armée 
française, qui 8*était avancée jusqu'à la Bormida, non loin 
d'Alexandrie, venait d'être repoussée après un combat meur- 
trier. Les deux divisions Victor et Lannes avaient été pres- 
qu'écrasées, en défendant les villages de Marengo et de Cas- 
tel-Geriolo. Le premier Consul avait ordonné la retraite, et 
le général Mêlas, tenant la bataille pour gagnée, était ren- 
tré à Alexandrie, laissant le général Zach suivre le mouve- 
ment rétrograde des vaincus. 
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Le général Bonaparte avait déjà envoyé ordonnance sur 
ordonnance au général Desaix pour lui mander de revenir, 
lorsqu'il vit arriver Taide-de-camp Savary qui lui annonça 
que les divisions de Desaix s*approchaient à marche forcée. 
Le général les devança et trouva le premier Consul écoutant 
les avis des généraux, qui, pour la plupart, opinaient pour 
la retraite. U voulut savoir la pensée de Desaix. Après avoir 
entendu les récits et regardé le champ de bataille, il tira sa 
montre et dit : — « Oui, la bataille est perdue ; mais il n'est 
que trois heures , nous avons le temps d'en gagner une 
autre, s 

Le premier Consul n'avait pas encore dit sa volonté; il 
ordonna de reprendre Toffensive. — « C'est avoir fait trop de 
pas en arrière, disait-il en passant devant le front des régi- 
ments ; le moment est venu de faire un pas décisif en avant. 
Soldats, souvenez-vous que mon habitude est de coucher 
sur le champ de bataille. » 

Une longue colonne de grenadiers hongrois, suivie de 
la droite de l'armée autrichienne avait continué sa marche 
sans résistance, arrivant par la route qui va du village de 
Marengo à Saint-Juliano qu'occupaient encore les Français. 
Ce fut en avant de ce dernier village que Desaix porta les 
régiments d'infanterie de la division Boudet. Le premier 
Consul avait gardé, pour en disposer selon l'occasion, l'ar- 
tillerie et la. cavalerie réunies en masse. Desaix regarda 
comme nécessaire que, tandis qu'il attaquait de front la tête 
de colonne des Autrichiens, une charge de cavalerie vint 
la prendre en flanc. Ce mouvement était tellement indiqué, 
qu'on a assuré que le général Kellermann l'exécuta avant 
même d'en avoir reçu l'ordre. 

Desaix avait débouché avec le neuvième régiment d'in- 
fanterie légère, masqué jusqu'alors par une élévation du 
terrain couverte de vignes. L'attaque n'était pas encore en- 
tamée avec autant de vigueur qu'il aurait voulu; il s*en 
inquiétait et ne pouvait pas apercevoir distinctement, dans 



LE GÉNÉRAL DESAIX. 16 1 

le lointain, le commencement de trouble et de désordre 
que la charge de cavalerie venait de causer dans la marche 
des Autrichiens. En cet instant, une balle vint le frapper 
au cœur ; il tomba sans proférer une^ parole et sans qu'il 
pût, en mourant, concevoir une espérance assurée de la vic- 
toire. 

X peine était-il expiré qu'elle fut décidée. Le général Kel- 
lermann avait coupé cette colonne, Tavait traversée par 
plusieurs charges successives; l'infanterie de Desaix la 
refoula et la mit en déroute. Le général Zach, chef de l'é- 
tat-major autrichien, fut fait prisonnier avec trois mille 
grenadiers. L*armée autrichienne fut rejetée jusqu'à la Bor- 
mida. Le général Mêlas, qui s'était cru victorieux, signa la 
célèbre convention par laquelle l'Italie entière était évacuée 
par les Autrichiens. 

Au moment où Desaix tomba, officiers et soldats, animés 
d^une douloureuse colère, encouragés par la perturbation 
que la cavalerie portait dans la colonne ennemie, avaient 
engagé vivement le combat, qui était d'abord devenu une 
mêlée. Personne n'avait songé à relever le corps du général 
qui léguait la victoire à l'armée française. La nuit était venue 
comme on combattait encore ; les pillards s'étaient répandus 
sur le champ de bataille et avaient dépouillé les morts. Bien 
^vant dans la soirée, Savary, aide-de-camp de Desaix, vint 
rechercher le corps de son général, parmi les cadavres qui 
couvraient cette place tant disputée quelques heures aupa- 
ravant. Ses vêtements avaient été arrachés; mais il était 
facile de le reconnaître à ses cicatrices ainsi qu'à sa cheve- 
lure noire et abondante rattachée par un cordon. Un peloton 
de soldats vint chercher le corps, et, à la clarté des torches, 
ce triste convoi fut dirigé au quartier-général. Parmi ceux 
qui le suivaient, on remarquait deux jeunes noirs éthiopiens, 
que Desaix avait rachetés de l'esclavage, et qui, dans leur 
douleur sauvage, criaient un chant lugubre. 

Les joies du triomphe de Marengo n'étouffèrent par leà 

11 
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regreU que la mort de Desaix répandit dans Tannée. Geox 
qui avaient servi sous ses ordres racontaient son courage, 
sa fermeté, ses habiles combinaisons, la promptitude et la 
sûreté de son coup djoeil. Us disaient aussi quel soin et quel 
amour il avait pour les soldats, quelle humanité pour les 
vaincus, quel esprit de justice et de bienveillance pour tous. 

Le premier Consul ne manqua point à honorer la mémoire 
du compagnon d'armes qu'il estimait si haut, et qui avait 
contribué à changer une défaite en la plus merveilleuse vio- 
toire. Il parla, dans ses bulletins, de cette irréparable perte. 
Il prit pour aides de camp Rapp et Savary; une médaille 
fut frappée en l'honneur de Desaix et sa statue devait être 
érigée sur là place des Victoires ; des cérémonies furent orw 
données; des oraisons funèbres furent prononcées. Un mo» 
nument fut élevé par souscription sur la place Dauphine» i 
Paris. 

Parmi tant de funèbres honneurs, aucun ne porte un plus 
grand caractère que le choix du lieu assigné pour sa sépul«- 
ture. — < A tant de vertu et d'héroïsme, je veux décerner, 
disait Napoléon, un hommage tel qu'aucun homme ne Ta 
reçu. Le tombeau de Desaix aura les Alpes pour piédestal, 
et pour gardiens les religieux du Saint-Bernard, n 
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François - Emmanuel de Guignard , comte de Saint • 
Priest, naquit à Grenoble le 12 mars 1736, et mourut le 
96 février 18S1. Le récit de sa longue vie embrasse les cin* 
quante dernières années de la monarchie, la Révolution, 
les temps d'exil de Témigration, et il a vu le commence- 
ment de la Restauration. Dès sa première jeunesse, il se 
trouva placé de manière à observer de près la cour et la ré- 
gion des grandes affaires. Bientôt après il occupa une posi- 
tion importante dans la diplomatie. Puis il fut ministre de 
Louis XVI, précisément à l'époque de la Révolution. Enfin 
ii a eu la confiance de Louis XVni, et a été employé par 
ce prince émigré auprès de plusieurs cours. 

Un véritable intérêt historique s'attache donc au récit de 
cette vie si pleine d'un homme honorable, sensé, toujours 
modéré et sage dans sa conduite. S'il n'a point influé sur 
les événements, il les a observés avec discernement; quel- 
quefois il les a prévus, et il a su apprécier les circonstances 
avant qu'elles portassent leurs fruits. Doué de cette sorte 
d'activité régulière qui s'applique à l'accomplissement du 
devoir, il a toujours suivi sa route, sans la frayer. Serviteur 
fldèle**et spectateur éclairé, il a su, dans la première moitié 
de sa vie, juger le mérite des hommes et la conduite des 
affaires, avec liberté d'esprit, sans être ni opposant ni fron- 
deur. Plus tard, lorsque la Révolution eut bouleversé le 
théâtre qu'il avait appris à connsdtre, et donné aux idées et 
aux passions un cours tout nouveau pour lui, son bon sens, 
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s*il ne lui enseignait point la portée des événements et la 
puissance des opinions, lui indiquait du moins ce qui, dans 
chaque circonstance, était praticable et prudent. 

Dans les derniers temps de sa vie, M. de Saint-Priest 
avait voulu écrire ses Mémoires ; il n*a pu les terminer, ni 
revoir ce qu'il en avait déjà rédigé. Sa famille n*a point 
pensé que ces fragments fussent en état d*ètre publiés; nous 
les avons sous les yeux, et nous ne saurions mieux faire 
qued*y puiser cette notice. Elle serait presque inintelligible, 
si les circonstances où s*est trouvé M. de Saint-Priest, les 
événements où il a pris part, les personnes avec qui il a été 
en rapport, n'étaient point appréciés et exposés avec quel- 
que détail. Le temps et le lieu des scènes où il fut acteur 
doivent être connus, afin de comprendre le rôle qu'il a rem- 
pli ; de sorte que ce récit semblera quelquefois appartenir à 
l'histoire générale plutôt qu'à une biographie. Ainsi l'exige 
la tâche qui nous a été confiée. 

Rien ne fait mieux connaître une époque, son esprit, ses 
mœurs, son état social que les vicissitudes et le cours d'une 
vie passée dans les afi'aires publiques. En outre, la carrière 
parcourue de M. de Saint-Priest est un exemple curieux du 
but où , sous le régime de l'ancienne monarchie, pouvait 
atteindre un homme de mérite, sans efforts, sans intrigue, 
presque sans ambition, uniquement par sa bonne conduite 
et la sagesse de son caractère, même lorsqu'il n'avait pas 
pour point de départ une de ces positions où la faveur de la 
cour était un héritage transmis de génération en généra- 
tion. Sa famille noble, ancienne, distinguée, avait honora- 
blement figuré dans le service militaire et dans la magistra- 
ture; comme d'autres bonnes et illustres maisons de 
Daupl\îné, elle avait, depuis plusieurs générations, siégé 
dans le parlement de Grenoble. Son père, Jean-Emmanuel 
de Guignard, vicomte de Saint-Priest, avait été conseiller, 
puis maître des requêtes, conseiller d'État; jusqu'à la fin 
. de sa vie, il fut intendant de Languedoc. 
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M. de Saint-Priest n*était poiat son fils aine. II fut reçu 
chevalier de Malte à l*àge de quatre ans ; il fit ses études chez 
les jésuites, d'abord en province, puis à Paris; à quinze ans 
il avait terminé ses classes. A moins d*ètre destiné à la ma- 
gistrature ou à l'Église, il était rare d'aller au-dessus de la 
rhétorique. €e premier fonds d'instruction semblait suffi- 
sant pour les jeunes gens qui entraient dans la carrière mi- 
litaire. L'usage du monde, le commerce des hommes, une 
vie active, l'autorité alors si puissante de la société, le goût 
de l'esprit qui y régnait, le mouvement de la conversation, 
venaient ajouter leurs enseignements au fonds commun de 
rinstruction classique. Il n'en résultait sans doute point 
des connaissances très-étendues, et elles devaient être sou- 
vent superficielles; mais alors on faisait son chemin par la 
conduite plus que par la parole, et les affaires étaient me- 
nées plutôt par l'esprit de discernement que par le savoir. 

En sortant du collège, M. de Saint-Priest fut exempt 
dans les gardes du corps, et se trouva de service auprès 
du roi. Sa famille habitait Montpellier; il était recommandé 
à des parents placés à la cour ; du reste livré à lui-même. 
Cela se pratiquait ainsi; on était retenu par plus de liens, 
plus de convenances, plus de devoirs qu'aujourd'hui. La 
liberté d'un jeune homme, sortant à peine de l'enfance, ne 
devenait point une licence sans frein , un oubli de toute 
autorité, de tout respect; le désordre était, pour ainsi dire, 
circonscrit dans de certaines limites, et soumià à une éti- 
quette où se conservaient des sentiments honorables, et 
encore plus sûrement de bonnes manières. 

Ainsi, à seize ans, M. de Saint-Priest était à Versailles» 
suivant le roi à la chasse, et point trop embarrassé lors- 
qu'il était honoré de quelques mots dits en passant, pré- 
senté aux princes et aux princesses, habitué dans les 
nombreuses maisons où Ton recevait à Versailles. 

Madame de Pompadour régnait alors. M. de Saint-Priest 
lui fut présenté par le duc de Luxembourg, capitaine de la 
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compagnie des gardes du corps où il servait; il fut gra- 
cieusement accueilli. 11 allait parfois assister à sa toilette, 
et 8*y trouvait avec le duc d'Orléans, le prince de Gondé, 
les princes étrangers qui voyageaient en France; car per* 
sonne n*était assex grand pour omettre ce devoir. 

Cette vie de Versailles plaisait fort à un jeune ofHcier de 
dix«sept ans ; cependant il accepta volontiers Toffre de son 
parent, le bailli de Tencin, qui allait passer quelque temps 
à Malte et lui proposait de profiter de cette circonstance 
en venant avec lui faire ses caravanes. L'occasion était fa* 
vorable pour accomplir ce devoir. Le bailli de Tencin 
jouissait dans Tordre d'une position considérable; il était 
riche en bonnes commanderies; il avait été général des 
galères, puis ambassadeur à Rome. Un parti puissant le 
reconnaissait pour chef. Il décida l'élection du comman* 
deur Pinto, chevalier portugais, à la grande maîtrise de 
Tordre. Il espérait se préparer ainsi les voies pour lui suc- 
céder; mais il mourut avant la vacance. 

M. de Saint-Priest commença ses caravanes en 1753. Ce 
n'était plus le temps où les chevaliers de Saint-Jean de 
Jérusalem maintenaient une guerre continuelle contre les 
Turcs, et perpétuaient glorieusement la croisade. Toutes 
les puissances de l'Europe avaient depuis longtemps traité 
avec Tempire Ottoman, qui se trouvait maintenant com- 
pris dans le droit public des nations civilisées. Lorsqu'il 
était en paix avec tous les gouvernements chrétiens, Malte 
n'avait point à tenter une lutte impossible. Protéger le 
commerce de la Méditerranée contre les corsaires barba- 
resques, telle était devenue la seule mission de Tordre. 
De sorte que. les caravanes consistaient presque unique- 
ment en des navigations ou plutôt des promenades sur la 
Méditerranée; des relâches en Sicile, à Naples, en Sar- 
daigne, aux Baléares ou sur les c6tes d'Espagne : c'était 
un plaisir de voyageur plus qu'un devoir de chevalier. 
Puis Thiver, quand était passée la saison des croisières, 
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ôn revenait à Malte mener une vie oisive et molle au milieu 
de plaisirs faciles qui éteignaient toute énergie de l'âme, 
toute activité de ^esprit^ « Le goût 8*y corrompait aussi 
« vite que les mœurs. » Ce séjour était plus agréable pour 
le chevalier de Saini-Priest que pour tout autre : neveu 
d*tin homme important dans l*ordre , qui tenait un grand 
état de maison, qui réunissait autour de lui les chevaliers 
les plus distingués par leur position ou leur esprit ^ il ne 
perdait pas du moins Thabitude de la bonne compagnie, 
et ne s'abrutissait pas dans le far niente méridional. Il 
avait d* abord été séduit un moment, et presque tenté de se 
fixer à Malte en bornant sa carrière à entrer dans Tordre; 
mais il était au service de France, et les pensées d'ému- 
lation et d'actiyité ne tardèrent point à lui revenir. 

En 1764, il revint en France, retrouva sa famille à Lyon 
chez son oncle le cardinal de Tencin, puis arriva à Paris, 
où il reprit son service dans les gardes du corps. Cette 
année-là, par extraordinaire, les gardes du corps étaient 
réunis à Beauvais pour s*y exercer à quelques manœuvres; 
c'est de quoi on ne s'occupait que tous les quatre ans, pen- 
dant un mois environ. C'était le seul apprentissage de leur 
métier qui fût impoàé aux corps de la maison du roi. Tous 
ces jeunes gens ne songeaient à acquérir ni la moindre 
pratique, ni aucune connaissance de leur profession; ils 
avaient grand dédain de tout devoir, de toute élude, et se 
figuraient que le courage personnel leur suffisait. « Ce pou^ 
vait être des chevaliers', mais non des militaires. » 

Ensuite le roi passa toute sa maison en revue ; il recon- 
nut M. de Saint-Pricst, et en signe de souvenir, il lui dit : 
« Vous n'êtes pas embelli. )> C'était se montrer difficile, 
car M. de Saint^Priest était grand, bien fait, et d'une belle 
figure. 

' Notes maonscrites de M. de Saiat-Piiest. 
' Notes manuserites. 
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Cepemlant la guerre de sept ans allait commencer. Les 
Anglais prenaient nos vaisseaux sans déclaration de guerre. 
Au lieu d'employer toutes les ressources de la France dans 
une lutte maritime qui aurait pu ne pas être inégale ; au 
lieu d* attaquer les colonies anglaises et de défendre les 
nôtres , le roi » par une volonté personnelle , sans égard 
pour les conseils de ses ministres el par un faux calcul qui 
lui faisait espérer de consen^er la paix, ou du moins de la 
rétablir plus promptement, contracta une alliance avec 
TAutriche, et se donna Frédéric I! pour ennemi. Une guerre 
en Allemagne devint notre premier intérêt, notre princi- 
pale affaire. 

Après les- premiers succès obtenus contre la marine an- 
glaise et la glorieuse prise de Minorque , toutes nos res- 
sources furent employées à défendre TAutriche contre le 
roi de Prusse. Des intrigues de cour déterminèrent le ren- 
voi de M. d'Argenson, ministre de la guerre, et de M. de 
Machault, ministre la marine, les deux hommes sensés, 
les deux administrateurs capables du conseil du Roi. Les 
projets qu*ils avaient formés , les préparatifs dont ils s'é- 
taient occupés, furent abandonnés. L*abbé de Bernis, qui 
avait été l'instrument plus que le conseiller du traité autri- 
chien, entra au conseil. Le cabinet de madame de Pompa- 
dour devint le théâtre des affaires. De là sortaient le choix 
des généraux, et presque les plans de campagne. Le prince 
de Soubise obtint le commandement d'une armée, et perdit 
la bataille de Rosbach. Le désordre, le découragement se 
mirent partout; nul ne gouvernait, nul n'avait la confiance 
du pays, ui même celle du roi. Cette triste et honteuse 
situation ne pouvait échapper au bon sens de M. de Saint- 
Priest, et en cela il n'était que comme le public. Si jamais 
on imprime une correspondance du cardinal de Remis et 
du duc de Choiseul, alors ambassadeur à Vienne, l'abais- 

' Notes manuscrites. 
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sèment et la détjesse d^un lel gouvernemenlT paraîtront 
dans toute leur misère. L'histoire n*a pas élé assez sévère 
pour cette époque; les contemporains, surtout ceux qui 
tenaient aux affaires, eu ont laissé des témoignages plus 
flétrissants. 

Une guerre si malheureuse, et qui se prolongeait, fit 
sentir le besoin de cavalerie *• « On finit par réfléchir qu*il 
« n'y aurait pas de mal à envoyer dans une garnison cha- 
« que compagnie des gardes du corps, afin de Texercer 
K aux évolutions militaires. On destina la ville d'Amiens 
« à la compagnie de Luxembourg. Il fut décidé que les 
€ officiers y passeraient trois mois d^été et un mois 
Cl d'hiver. » 

M. de Saint-Priest se rendit à Amiens; Tofficier supé- 
rieur qui commandait la compagnie et celui qui venait en 
grades après lui , quoique l'ancien de M. de Saint-Priest, 
trouvèrent le devoir qui leur était imposé ennuyeux et fati- 
gant ; ils lui laissèrent la tâche de commander et d'exercer 
les deux escadrons. Il y mit du soin et de l'émulation; 
c'était assez pour être remarqué ; on lui sut gré d'une 
bonne volonté qui n'était pas commune, et il fut jugé ' 
employable. L'approbation qu'il obtenait augmenta son 
désir de servir activement à l'armée ; il s'étonnait et s'im- 
patientait que la carrière des armes demeurât fermée aux 
officiers de la maison militaire du roi. Son quartier de 
service arrivait ; un de ses camarades désira et obtint de 
prendre son tour auprès du Roi, et lui céda le sien auprès 
de M, le Dauphin. Par la protection de ce prince, M. de 
Saint-Priest fut envoyé à l'armée du maréchal de Broglie, 
comme aide-maréchal des logis. Le comte de Broglie était 
maréchal des logis en chef, ce qui se nomme maintenant 
chef d'étal-major. 
M. de Saint-Priest fit en Allemagne les deux campagnes 

' Notes manuscrites. 
' Ibid. 
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de 1760 et de 1761 : la première dansj'année de M. de 
Brc^Iie; la seconde sous le prince de Soubise, cette fois 
avec la maiscm militaire du roi qu*on s'était enfin décidé 
à employer. H fut témoin des discordes entre les géné- 
raux, des opérations manquées par leur mutuelle jalousie; 
des intrigues de Versailles se continuant à l'armée; des 
mauvais choix imposés par la faveur de la cour; de la 
mollesse et de la négligence dans le service *. a il faut 
« convenir qu'en ce temps-là le métier militaire» en France 
« surtout, parmi les officiers généraux, et à quelques ex- 

< ceptions près , se faisait par manière d'acquit. Les 
« grands seigneurs se contentaient de payer de leur per- 
« sonne dans l'occasion , mais ils arrivaient à l'armée le 

< plus tard qu'ils pouvaient et en repartaient le plus tôt 
c possible. Us atteignaient ainsi les grades et les honneurs 
« militaires sans jamais avoir été en état de commander. 
« Lorsqu'ils étaient chargés de quelque commission, ils ne 

< manquaient pas de prétextes pour ne rien entreprendre 

< dans la (^ainte d*échouer, tant ils se sentaient inca- 
« pables. » 

Cette manière de se conduire était si bien connue et 
admise qu'un jour le marédial de Broglie envoya au comte 
de Guerchi Tordre de faire un mouvement ; il était telle- 
ment assuré que M. de Guerchi trouverait des objections 
contre ce qui lui était commandé, qu'il écrivit d'avance 
une réponse à la lettre par laquelle on lui apprendrait que 
la chose n'avait pu être exécutée. Lorsque l'aido de camp 
lui apporta le rapport de M. de Guerchi, il donna tout 
aussitôt la réponse. 

C'est de la sorte que tout se passait en France; il ne 
manquait point d'hommes de sens pour discerner ce mau- 
vais gouvernement de toutes choses; ils en étaient humi- 
liés et affligés. S'en apercevoir, le dire et s*en moquer était 

' Notes manuscrites. 
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la seule consola1;ion , la seule satisfaction de conscience. 
Ainsi était le roi lui-même. Au commencement de 1762, il 
y avait déjà une possibilité de négociation , et les dures 
conditions de la paix étaient prévues. < Voilà où nous pou* 
« vous atteindre, dit M. de Ghoiseul au roi; le roi veut-il 
« la paii, ou préfère«t-il que nous tentions une autre cam- 
« pagne? nous sommes en état de la faire. » -^ « M. de Clioi** 
« seul , répondit le roi , je vous laisse à le décider. > — 
« Mais, sire, quelle est la volonté du roi?» — « Comme 
« vous voudrez. > Et le ministre ne put obtenir une autre 
réponse. 

Lorsque le pouvoir absolu s'établit et s'impose par la 
force du caractère , par l'élévation de l'âme, par le génie 
du commandement; quand il rétablit Tordre et la disci- 
pline, quand il réprime ou dompte une révolution et sait 
en employer les forces vives : alors il peut accomplir de 
grandes choses; il peut faire la gloire et le bien d'une 
nation. C'est ce que la France avait vu dans la première 
partie du règne de Louis XiV; c'est ce qui lui^tait encore 
réservé un siècle après. Mais lorsqu'une autorité, sans 
contrôle et sans partage, hérite d'un pays fatigué, tran- 
quille, bien réglé, elle s'endort et s'affaisse; elle ne sait 
que faire de sa facile puissance; elle répand autour d'elle 
l'insouciance et l'égoisme; tout se relâche et se dissout; la 
règle fait place à la négligence, l'émulation s'éteint, la 
d^adation devient universelle, et le despotisme fainéant 
ne conserve d'autre volonté que de garder à tout prix son 
inutile prérogative. 

M. de Choiseul se décida à continuer la guerre ; il venait 
de conclure le pacte de famille, et supposait sans doute 
que l'accession de l'Espagne, en augmentant les forces de 
la France, servirait à obtenir des conditions meilleures. 
C'était se méprendre; l'Espagne ne pouvait plus être un 
utilQ auxiliaire; c'était une puissance déchue, sans res- 
sources, sans énergie. L'administration de Charles 111, qui 
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était destinée à mettre le 'royaume dans une meilleure voie, 
commençait à peine et n'avait point encore porté de fruits. 
Le premier effet de cette alliance fut d*envoyer un corps 
français pour aider les Espagnols à conquérir le Portugal. 
Le prince de Beauvau en eut le commandement. M. de 
Saint-Priest Tavait connu en Allemagne, et s'était acquis 
son amitié et sa protection. Il lui demanda à servir sous ses 
ordres; il avait alors le grade de colonel; M. de Beauvau 
y consentit volontiers. Le ministre ne s'y opposa point, et 
M. de Saint-Priest partit pour l'Espagne dans la même 
voiture que M. de Beauvau, qui était, comme on sait, un 
des hommes les plus honorables, les plus sensés et les plus 
aimables de son temps. 

Ce voyage fut agréable. Après quelque séjour à Madrid, 
et un accueil gracieux et hospitalier du roi Charles III, 
M. de Beauvau rejoignit avec son corps l'armée espa- 
gnole. Cette campagne ne fut ni vive, ni efficace; les Es- 
pagnols prirent Alméida, qui ne se défendit pas. L'armée 
portugaise ne tenta point d'arrêter la marche de Tennemi. 
D'autre part, l'administration militaire de TEspagne était 
si mauvaise, que les vivres, les munitions et les moyens de 
transport manquaient sans cesse. Le général espagnol avait 
dirigé l'invasion par la rive gauche du Tage, ce qui a tou- 
jours été reconnu pour un mauvais plan de campagne. La 
saison était avancée, on revint en Espagne. M. de Saint- 
Priest eut occasion de voir des troupes moins disciplinées, 
plus mal commandées, moins bien pourvues que les armées 
françaises. 

A ce moment, la paix venait d'être signée, le 2 novem- 
bre 1762, à Fontainebleau. Après un second séjour à Ma- 
drid, M. de Saint-Priest revint en France, toujours avec 
M. de Beauvau. La guerre était finie, et la carrière mili- 
taire ne pouvait maintenant lui promettre un avancement 
rapide ; il était bien placé dans le monde, en relation avec des 
hommes puissants ou importants ; il avait donné bonne idée 
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de son jugement et de sa prudence de conduite. L'idée lui 
vint de solliciter un poste diplomatique ; il écrivit au duc 
de Ghoiseul et demanda la place de ministre à Lisbonne, 
qui allait être nommé. Le prince et la princesse de Beau- 
vau avaient des liaisons d*amitié avec M. de Ghoiseul et du 
crédit sur son esprit. Grâce à eux, la demande de M. de 
Saint-Priest fut accueillie; à Tflge de vingt-huit ans, il de<- 
vint ministre plénipotentiaire. 

Cette position nouvelle, cette entrée dans une carrière, à 
laquelle il ne s*était point destiné, ne Tintimidèrent point; 
il lui semblait que Fart de la politique consiste moins en 
connaissances acquises et en études préliminaires, que dans 
le don de discernement, Tappréciation juste des circon- 
stances et des personnes, le calme du caractère, la conve- 
nance du langage, la sage combinaison de la franchise et de 
la réserve, l'usage du monde et la considération dont on sait 
s'entourer. 

Il n'avait pas un rôle actif à prendre en Portugal ; non- 
seulement les intérêts commerciaux de ce royaume, mais 
ses intérêts politiques depuis Tavénement de la maison de 
Bourbon au trône d'Espagne, le plaçaient de toute néces- 
sité sous le patronage de l'Angleterre. La guerre, que la 
France venait de lui susciter, et où elle avait participé 
comme auxiliaire, confirmait cette situation politique ; le 
cabinet de Versailles ne pouvait espérer de la changer. Il 
s'agissait pour le ministre de France de s'occuper unique- 
ment des affaires de commerce, de la protection de nos né- 
gociants, du soin des intérêts privés. C'était la seule con- 
duite qui pût rétablir la bonne intelligence, adoucir les 
rancunes, et laisser oublier l'invasion récemment tentée en 
Portugal. 

M. de Sainl-Priest arriva parmi les ruines de Lisbonne, 
encore bouleversée du tremblement de terre de 1755. Le 
roi Joseph l^^* régnait, en laissant absolument toute action 
et tout pouvoir au marquis de Pombal. La reine était cette 



174 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

infante d'Espagne destinée autrefois à épouser Louis XV ; 
élevée pendant quelques années au Louvre , pais renvojrée 
par M. le Duc en 1725. Depuis lors elle avait gardé une rai^ 
cune obstinée contre la France, mais son ressentiment n'a- 
vait nulle influence sur les affaires ; il se manifestait seule- 
ment par un accudl moins bienveillant au ministre de 
France» et l'afTectation de ne jamais prononcer un mot de 
français. L'autorité et le gouvernement , dans les détails 
comme dans l'ensemble, étaient concentrés dans le ministre 
le plus absolu et le plus affermi qu'on ait jamais vu dans un 
royaume européen. Être en bons rapports avec lui était 
l'indispensable soin de tout agent diplomatique ; le comte 
de Merle, ambassadeur de France, à l'époque qui précéda la 
guerre, n'avait point su se concilier sa bienveillance; dès 
lors le marquis de Pombal ne voulut plus entrer en commu- 
nication avec lui. Il n'était point ministre des affaires étran- 
gères, et n'avait pas le titre de premier ministre ; officielle- 
ment il dirigeait le département de Tintérieur, et quand 
cela lui convenait, il rappelait que c'était à don Louis d'i^ 
cunha que les affaires étrangères étaient attribuées. M. de 
Merle annonça qu'il se plaindrait à sa cour de cette fin de 
non*>recevoir. « Le roi très-chrétien est fort puissant, répli- 
c qua M. de Pombai ; mais son pouvoir ne s'étend pas jus- 
c qu'à me faire ministre des affaires étrangères en Poriu*- 
« gai. > Il demanda au cabinet de Versailles le rappel de 
M. de Merle, ce qui fut accordé sans retard. 

D'ailleurs le marquis de Pombal était d'un commerce 
facile; ses manières étaient nobles et gracieuses, sa con- 
versation familière et gaie ; il parlait beaucoup ; rien en 
lui n'annonçait la fermeté de caractère et la dureté d'âme 
dont il a donné tant de preuves. Dès les premiers temps de 
la mission de M. de Saint-Priest, il lui adressa, avec dou- 
ceur et politesse, une leçon utile. Le ministre de France le 
pressait de terminer une affaire d'assez peu d'importance 
et insistait vivement, même avec un peu d'humeur : c Vous 
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« ètas jdUhe» monsieur, lui dit M. de Pombal ; vous débutez 
« dans la carrière, permettes à ma vieille expérience et à 
c mon attachement pour vous, de vous donner un conseiL 
« Vous aurez sûrement des missions plus considérables que 
c celle-ci et de plus grands intérêts à traiter; ne mettre 
c jamais aux affaires qu'une vivacité proportionnée à leur 

< importance. » 

En effet, H. de Saint-Priest, en trois ans qu'il passa en 
Portugal, n'eut point à traiter de questions graves et géné- 
rales ; il veilla aux intérêts du commerce français et de la 
navigation ; il fit rendre justice dSns l'occasion aux compa- 
triotes, dont il devait être le protecteur. Il obtint, non sans 
quelque peine, la liberté de quelques pauvres jésuites fran** 
çais qui avaient été enlevés à Macao, pêle-mêle avec des 
jésuites portugais, et qu'on tenait en Portugal dans des ca- 
chots, sans même leur rien imputer ; tant le marquis de 
Pombal fut excessif et implacable ; changeant en une persé- 
cution cruelle la suppression d'un ordre que la politique 
regarda alors comme dangereux, mais dont les membres 
conservaient tout droit à la justice et à Thumanité. 

Au commencement de 1767, M. de Saint-Priest, qui avait 
obtenu un congé, partit de Lisbonne sur une frégate an- 
glaise, et avant de revenir en France, il passa quelques 
semaines en Angleterre* Lord Chatham était alors ministre; 
la France était représentée à Londres par le comte de Guer- 
chi, Sont le duc de Praslin, son ami, et qui l'avait fait nom- 
mer ambassadeur, disait : < Il ne sait pas écrire une lettre, 

< et c'est encore le meilleur que nous ayons. » 
Pendant les trois années d'absence de M. de Saint-Priest, 

la cour de France avait fort changé d'aspect. Le Dauphin 
était mort, et peu après madame de Pompadour. Le duc de 
Ghoiseul était encore tout-puissant ; il avait repris le dépar^ 
tement des affaires étrangères, en plaçant son cousin, M. de 
Praslin^ à la marine. M. de Saint-Priest espérait recevoir 
un bon accueil et obtenir un poste supérieur à la mission 
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qu'il venait de remplir; il s'y était bien conduit; chaque 
année il avait accompli un devoir qui souvent, et à toutes 
les époques, a été rappelé aux agents diplomatiques, sans 
que la plupart d'entre eux s'y conforment régulièrement : 
il envoyait chaque année un rapport, qui résumait toute sa 
correspondance et les affaires qu'il avait traitées, donnant 
en même temps des informations complètes sur l'état inté- 
rieur du Portugal, sur la cour, le gouvernement, les mi- 
nistres, les personnages importants et les agents diploma- 
tiques. M. de Choiseul avait été content de ce travail, en 
avait parlé publiquement el rendu compte au roi, en pro- 
posant une gratification de vingt-quatre mille francs i)our 
M. de Saint- Priest. 

Il avait demandé d'abord la mission de Copenhague; peu 
après son arrivée, il fut nommé ministre en Siiède, en rem- 
placement du baron de Breteuil, qui passait à La Haye; 
mais M. de Choiseul lui dit de ne point se hâter de partir. 

H passa une année en France, fit son service dans les 
gardes du corps, alla voir ses parents en Languedoc, visiter 
un prieuré qu'il avait en Poitou, s'arrêta quelques jours à 
Chanteloup, chez M, de Choiseul, et revint à Paris. Ses pré- 
paratifs étaient faits, il avait étudié à fond les correspon- 
dances et les documents qui pouvaient lui faire connaître la 
Suède ; sa maison était déjà établie à Stockholm, il n'at- 
tendait plus que son audience du roi, lorsque M. de Choi- 
seul lui dit : tt Savez- vous que Gérard *^me propose de vous 
c envoyer à Gonstantinople ; nous avons là M. deVergennes, 
« dont les dépêches sont des amplifications de rhétorique; 
< il nous faut un ambassadeur qui ait plus d'activité; nous 
« avons pensé à vous. » 

C'était une grande et heureuse surprise pour M. de Saint- 
Priest. Le duc de Choiseul se proposait depuis assez long- 
temps de ne point laisser M. de Vergennes à Gonstanti- 

' M. Oérard de Rayneral, premier commis «ui «flaires étrangères. 
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nople. Le traité de Fontainebleau, en terminant la guerre 
de sept ans, avait laissé la France dans une mauvaise situa- 
tion : elle avait été vaincue; et dans sa lutte avec 1* Angle- 
terre, elle ne s'était montrée ni grande ni forte. Sur le con- 
tinent même, elle avait éprouvé de tristes revers et acquis 
peu de gloire. Une puissance de premier ordre, à qui arri- 
vent de semblables malheurs, se trouve nécessairement 
abaissée et amoindrie dans son influence. Nous n'avions 
plus d'alliés que l'Espagne, qui ne pouvait être d'un grand 
secours ; l'Autriche avait éprouvé que notre amitié ne suffi- 
sait pas pour lui rendre la prépondérance en Allemagne, ni 
pour arrêter le progrès de la Prusse. La Russie n'avait aucun 
avantage à ^e promettre d'un rapprochement avec nous; les 
puissances du second ordre voyaient que nous n'étions plus 
dominants; l'Angleterre nous restait hostile. H. de Ghoi- 
seul, homme d^esprit, mais d'un esprit impatient et léger, se 
dépitait contre cette situation, et ne se l'avouait peut^tre 
point. Une circonstance importante avait dû lui en démon- 
trer toute la tristesse. L'impératrice de Russie avait mis la 
main sur la Pologne, y avait envoyé ses troupes ; son am- 
bassadeur y avait régné, puis elle avait fait élire roi Stanis- 
las Poniatowski, son subalterne favori. M. deChoiseul avait 
voulu, avait tenté de s'opposer à ce prélude de conquête et 
de partage, dont la suite était évidente; la Prusse était déjà 
en connivence ; l'Angleterre se montrait parfaitement indif- 
férente; elle était Talliée du roi de Prusse et craignait peut- 
être que son intervention, si elle l'exerçait de concert avec 
nous, contribuât à restaurer notre influence en Europe. 
Peut-être aussi voyail-elle arriver les embarras et les périls, 
où allait la jeter la révolte de ses colonies, et ne voulait-elle 
j^s se créer des difficultés sur le continent. 

Ce fut par l'Autriche et par la Turquie que le duc de 
Choiseul essaya d'arrêter la Russie. Il se faisait sur l'une et 
sur l'autre de grandes illusions, ou, ce qui est pire encore, 
il voulait se les faire. L'Autriche, tout en continuant ses 

12 
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Msumoe^s d*ainitié, tout en recbercbaot un mariage entre 
Iq Dauphin et une archiduchesse, se rapprochait du roi de 
Prusse et de rimpératrice Catherine; elle ne contrariait 
nullement leurs projets sur la Pologne, voyant bien que 
pour les accomplir, il faudrait l'admettre au partage. Le 
cabinet de Vienne ne s'opposait point aux progrès de Via^ 
fluence russe sur la Turquie; il se refusait à yoir que la 
situation changeait totalement, et que maintenant c'était la 
Russie qui commençait à se faire craindre de l'empire 

ottomaU' 

Quant à la Porte Ottomane, il n'y avait aucun moyen de 
la faire entrer dans le cercle de la politique européenne. 
Son indifférence et son apathie résistaient à toute suggei^ 
tion, à tout avertissement. Vainement M. de Vergennesi sa 
conformant aux instructions sans cesse renouvelées qu'il 
recevait du duc de Choiseul, annonçait au Grand Seigneur 
et à ses ministres de quel abaissement elle était menacée 
par la soumission de la Pologne h la Russie, il ne pouvait 
leur persuader que le choix de tel ou tel prétendant à la 
couronne de Pologne, importât à la gloire ou au salut de la 
puissance ottomane. Au moins aurait-il fallu que Tanibaa^ 
sadeur de France eût pour auxiliaire, dans ses démarches, 
l'internonce autrichien, et c'est ce qui n'était point. 

Ain^i Poniatov^ski avait été élu ; ainsi la Russie continuait 
à tenir des troupes en Pologne, M. de Choiseul n'en était 
que plus animé à provoquer une rupture entre la Porte et 
l'impératrice Catherine. Il s'était pris d'une sorte d'aversion 
passionnée contre celte grande et habile souveraine : il s'i- 
maginait que facilement une nouvelle révolution de palais 
pourrait lui ôter la couronne, comme elle l'avait usurpée, 
et qu'en lui suscitant de graves embarras, en lui créant des 
périls, on amènerait sa chute. De sorte que M. de Ver- 
gennes avait pour mission expresse d'entraîner la Porte dans 
une guerre avec la Russie. 

C'est à quoi l'ambassadeur voyait de grandes difQcultés ; 
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tom sett efforts échouaient. Dans cette circonstance» Ti-^ 
nertie musulmane conseillait la Porte trè9- sagement; le 
temps était déjà passé, où les années turques étaient formi- 
dables, et pouvaient vaincre ou intimider des armées euro- 
péennes. Un général russe ne courait plus le risque de se 
voir enveloppé et d'être contraint à capituler, comme 
Pierre I«' sur le Pruth. Les progrès de la civilisation avaient 
perfectionné l'art militaire, établi la discipline, créé une 
administration plus régulière en Russie. Les Turcs n'a- 
vaient participé à aucun de ces avantages, et n'avaient plus 
ceux qui peuvent appartenir à un peuple barbare. Chez eux, 
le commandement avait perdu son énergie et l'obéissance 
son fanatisme. 

M* de Vergennes avait, aux yeux de M. de Ghoiseul, non- 
seulement le tort de ne point réussir, mais le tort, peut-être 
plus grave encore, de lui expliquer combien ses projets et 
ses espérances étaient mal fondés. Il l'entretenait ^ns cesse 
de rindifférence inerte de la Porte Ottomane, du mauvais 
ordre de son gouvernement et de son administration, de la 
faiblesse de ses ressources militaires ; il rappelait la froi«* 
deur de l'Autriche à seconder les vues de la France, et re- 
marquait combien il devait convenir au cabinet anglais de 
voir tout le nord de l'Europe uni contre nous. C'était là ce 
qui impatientait le duo de Choiseul, Gomme il portait dans 
la politique ga vivacité d'imagination et sa présomptueuse 
assurance, il croyait mieux savoir les choses que ceux qui 
étaient chargés de les observer. C'est un avantage qui ap^ 
partient quelquefois aux hommes d'esprit, mais seulement 
lorsqu'ils savent examiner froidement et se méfier de leurs 
idées* Voilà pourquoi les dépêches de M. de Vergennes, 
encore qu'elles fussent pleines de déférence, de soumission, 
de zèle à obéir, paraissaient au ministre des amplifications 
de rhétorique; voilà pourquoi il voulait un autre ambassa* 
deur. 

Les instructions données à M^ de Saint-Priest devaient 
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donc insister fortement sur la nécessité de faire déclarer 
la guerre à la Russie par la Porte. M. de Choiseul voulut 
les lire lui-même au nouvel ambassadeur. C'était proba- 
blement pour lui une première lecture, car il s'inter- 
rompait parfois pour dire : « Mais cela ne vaut rien. > C'é- 
tait surtout dans les passages qu'il ne trouvait pas assez 
significatifs. Ces instructions avaient été écrites par H. Gé- 
rard ; elles devinrent plus explicites. 

M. de Saint-Priest était sur le point de se rendre à son 
poste, lorsqu'il reçut un billet du comte de Broglie, qui le 
priait de passer chez lui. Il s'y rendit, et le comte lui^'emit 
une lettre de la main du roi : c'était l'ordre de communi- 
quer au comte de Broglie les instructions qu'il venait de 
recevoir, et de lui transmettre, à l'avenir, copie des dépê- 
ches qui lui seraient adressées, ainsi que des réponses. Le 
plus profond secret était commandé en des termes sévè- 
res. M. de Saint-Priest répondit respectueusement au roi, 
en rassurant de son obéissance. 

Cette administration alandestine des affaires étrangères 
durait depuis vingt ans. Elle avait commencé à propos des 
prétentions que le prince de Conti avait eues sur la cou- 
ronne de Pologne. A cette époque des correspondances se- 
crètes, des agents non avoués, des démarches contraires 
aux instructions officielles, avaient semblée nécessaires. Cette 
élection, que le roi n'avait peut-être pas souhaitée sincère- 
ment, échoua; mais l'habitude de se mêler des affaires 
étrangères à l'insu du ministre, et d'échapper au risque de 
ne pas être instruit de tout, était devenue précieuse au roi. 
Elle contentait sa curiosité et rassurait sa -méfiance. Lors de 
la guerre de sept ans, le prince de Conti n'ayant pas obtenu 
le commandement d'une armée, renonça à tout rapport m- 
time avec le roi. Ce fut alors que la diplomatie secrète 
passa aux mains de Tercier, premier commis des affaires 
étrangères, et du comte„de Broglie, qui, après la mort de 
Tercier, continua seul à la diriger. 
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Tous les ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires u*c- 
taient pas initiés à cette correspondance secrète. Certaines 
missions n'offraient pas assez d'intérêt ; d'ailleurs le roi ne 
se fiait pas à tous ses agents ; quelquefois ce n'était pas le 
chef de mission qui servait de correspondant. Le chevalier 
d'Éon fut placé pour cela auprès du comte de Guerchi» à 
Londres. Ce qui importait surtout au roi, c'est que ce secret 
fût complètement caché au ministre des affaires étrangères. 
M. de Broglie avait proposé de le confier au duc de Cboi- 
seul ; le roi s'y refusa. Le ministre, qui n'ignorait pas qu'une 
telle correspondance existait, mais qui ne pouvait la saisir, 
chargea M. de Saint-Priest de la dépister à Constanti- 
nople. 

S'il faut l'en croire, cette diplomatie occulte avait peu 
d'importance, et n'était réellement qu'une fantaisie royale, 
tout au plus un contr61e_de la conduite des aitaires, qui 
n'en restaient pas moins sous la direction du ministre. Les 
dépèches arrivaient au roi, le plus souvent après que le mi- 
nistre les avait reçues. Les instructions particulières qu'il 
eût voulu envoyer seraient parvenues trop tard aux agents. 
Aucun avantage ne pouvait résulter de cette mystérieuse 
puérilité; elle compromettait souvent la sûreté du chiffre, 
et pouvait entraîner dans de fausses démarches les ambas- 
sadeurs qui auraient eu assez peu de bon sens pour y cher- 
cher la règle de leur conduite. M. de Vergennes avait été 
aussi dans le secret. Il alla d'abord à Constantinople comme 
envoyé extraordinaire, uniquement pour mettre en sûreté 
les papiers de la correspondance occulte, qu'on aurait pu 
trouver chez le comte Desalleurs, qui venait de mourir am- 
bassadeur en Turquie. M. de Vergennes fit preuve de capa- 
cité dans cette mission temporaire, et devint ambassadeur. 
Sa correspondance avec le duc de Choiseul n'offre aucun 
indice qu'il reçût du roi d'autres instructions. Il obéissait 
avec zèle au ministre. Encore que le roi ne fût point d'avis 
de pousser les Turcs à la guerre, on voit que l'ambassadeur. 
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dans les motifs qu'il donne de son peu de succès, parle sin- 
cèrement et en homme sensé. 

M. de Saint-Priest se rendit à Constaiîlinople par terre ; il 
passa quelques jours à Vienne, fut présenté à Marie*Thé- 
rèse et à l'empereur Joseph II. 

Il était encore loin de Constantinople, lorsqu'il reçut une 
lettre de M. de Vergennes, qui lui annonçait que la Porte 
•venait de déclarer la guerre à la Russie, et que l'envoyé de 
cette cour avait été mis aux Sept-Tours. 

Ce n'étaient point les conseils et les instances de Tambas- 
sadeur qui avaient décidé le gouvernement ottoman. Quel- 
ques Polonais s'étaient réfugiés dans un village tartare, au 
bord du Dniester; des Cosaques les y poursuivirent. Le khan 
des Tartares, excité par le baron de Tott, consul de France, 
qui avait pris de l'iDfluence sur lui, représenta le fait comme 
très-grave. Le grand visir envoya chercher le résident russe 
et le somma de prendre l'engagement que les troupes russes 
se retireraient de Pologne. Le ministre refusa; la guerre fut 
déclarée. 

M. de Saint-Priest eut d'abord quelque regret de voir que 
la tâche, dont TaccompUssement lui était confié, était par- 
venue à un plein succès, entre les mains de son prédéces- 
seur; il se reprocha de ne pas avoir hâté son voyage. Mais 
il était homme de sens; en lisant la correspondance de 
M. de Vergennes, il avait bien vu que réellement cette 
guerre n'était point souhaitable , que M. de Ghoiseul se 
trompait, et que sans doute la Turquie se trouverait fort mal 
d'une telle entreprise. De sorte que, la première im]M*ession 
une fois passée, il réfléchit qu'il valait mieux, pour lui, ne 
pas avoir conseillé à la Porte une détermination qui allait 
être funeste, et que sa position en serait évidemment meil- 
leure. 

11. de Vergennes et M. de Sâînt-Pfiest passèrent quelque 
temps ensemble à Constantinople, ayant en apparence de 
bonnes relations; mais un sentiment peu bienveillant se 
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glisse facilement entre le prédécesseur et le successeur ; le 
moindre incident, là démarche ou Toraission la plus invo* 
Ion! aire, devient souvent un motif d'aigreur; la mauvaise 
humeur du remplacé s'empare du plus léger prétexte, pour 
se porter sur le remplaçant. Le grand vîair, dans l'audience 
accordée à M. de Saint-Priest, s'était exprimé en termes 
flatteurs sur M. de Vergennes; il oublia d'en faire mention 
dans sa dépêche ; cette distraction ne fut jamais pardonnée. 
Le nouvel ambassadeur porta, sur la situation de l'em- 
pire ottoman et sur la conduite que la France devait tenir 
dans ses relations, le même jugement que son prédécesseur; 
il ne tarda pas à prévoir avec assurance que cette guerre por- 
terait préjudice à la Turquie. Point d'administration, point 
de finances; des populations désobéissantes; des pachas ré- 
voltés ; une armée sans discipline et sans ordres ; l'ignorance 
complète de la force et des projets de chaque puissance 
européenne; l'orgueil du barbare et l'incurie du sauvage; 
des souverains abrutis par le sérail et instruits â l'exercice 
du pouvoir par une vie passée dans l'emprisonnement; deâ 
ministres, des généraux, des amiraux pris dans les classes 
ignorantes et grossières, intrigants, aventuriers ou favoris, 
portés au pouvoir par le hasard de quelque petite circon- 
stance : voilà ce qu'était dès lors la Turquie. Peut-être même 
présentait-elle, à cette époque, l'idée d'un écroulement plus 
prochain que de nos jours ; peut-être l'action que l'Europe 
a exercée continuellement sur elle depuis cinquante ans; 
peut-être les tentatives de réformes, dont la nécessité se fai- ^ 
sait sentir dès ce temps-là , ont-elles rendu quelque vie â 
cette puissance défaillante ; mieux préservée d'ailleurs par 
la surveillance attentive que les grandes puissances exercent 
maintenant lés unes sur les autres. Toujours est-il que l'im* 
minence d'un démembrement, ses difficultés et ses dangers 
pour le repos de TEurope, commençaient déjà à préoccuper 
les esprits $ et qu'on le croyait imminent. Lorsque M. de 
8ftint«Pri60i vit Vûvmée ottomane repoussée et mise en 
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déroule par des corps russes six fois moins nombreux ; lorsque 
la flotte russe, dont il avait, sans pouvoir se faire écouter, 
annoncé la prochaine arrivée dans la Méditerranée, eût brûlé 
la flotte ottomane à Tschesmé, il lui sembla que le moment 
était venu de songer au lendemain de cet empire. Un mé« 
moire envoyé par lui à cette époque indiquait les avantages 
que la possession de l'Egypte aurait pour la France. 

Toutefois, les Russes ne profitaient pas de leurs avan- 
tages; leurs armées de terre et de mer étaient loin de ce 
qu'elles sont devenues depuis. £n outre, ils ignoraient le 
secret de Pinimaginable faiblesse de leur ennemi. Après 
Tschesmé, ils auraient pu passer les Dardanelles, que rien 
ne défendait. Plus tard leur armée aurait pu traverser le 
Balkan. Cette guerre, comme celles qui depuis ont été 
faites contre la Turquie^ ne devait avoir d'autre résultat que 
de manifester sa décadence, sa faiblesse et les symptômes 
avant-coureurs de sa ruine. 

Spectateur de cette entreprise, dont il avait mal auguré, 
et dont le mauvais succès devait évidemment diminuer 
encore l'influence de la France, M. de Saint-Priest ne trou- 
vait pas, dans sa grande ambassade, un rôle important à 
jouer. Mais il s'occupait avec zèle des intérêts, du com- 
merce. Après la bataille de Tschesmé, l'amiral russe, sous 
prétexte de blocus, avait pris quelques bâtiments français; 
l'ambassadeur lui envoya son premier secrétaire, pour le 
prévenir que son gouvernement ne souffrirait point l'inter- 
ruption de la navigation commerciale, et prendrait, s'il le 
fallait, les moyens de la faire respecter. Cet avertissement 
fut entendu ; les bâtiments furent rendus , et désormais 
notre pavillon fut respecté. M. de Saint-Priest avait; en 
cette occasion, engagé assez gravement sa responsabilité ; 
car il savait avec certitude que si la France envoyait une 
escadre dans la Méditerranée, l'Angleterre comptait en avoir 
une deux fois plus nombreuse» Un hasard lui avait donné 
connaissance de la correspondance de l'ambassade anglaise. 
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et il y avait vu quelles étaient les intentions positives de 
son gouvernement. Cette protection éclatante donnée à 
notre navigation procura de grands bénéfices aux armateurs 
de Marseille , dont les bâtiments furent employés par les 
négociants de tous les pays. M. de SaintpPriest refusa les 
intérêts qui lui furent offerts dans ces expéditions. 

Cependant le duc de Choiseul avait de Thumeur, en 
voyant cette guerre tourner tout autrement qu'il ne voulait. 
II envoya Tordre de traiter avec la Porte sur de nouvelles 
bases, et de préparer une alliance. Le gouvernement otto- 
man était très-disposé à écouter toute offre qui pourrait le 
tirer de la mauvaise position où il était. M. de Saint-Priest 
répondit qu'il avait déjà été fort tenté d'user des pleins pou- 
voirs, dont on l'avait muni à son départ, pour conclure sur- 
le-champ. M. de Choiseul, qui allait sortir du ministère, 
craignit d'engager une telle affaire , quand il ne pourrait 
plus la suivre; aussi dit-il hautement que M. de Saint- 
Priest était heureux de ne pas s'être avancé davantage, car 
il aurait été désavoué. 

Ce fut vers la fin de 1770 que Louis XV, à son grand re- 
gret, ne pouvant décider M. de Choiseul à bien vivre avec 
madame Dubarry, changea son ministère. M. de la Yrillière 
eut d^abord, par intérim, le portefeuille des affaires étran- 
gères. Pendant les six mois qu'il le garda, l'ambassade de 
Constantinople ne reçut pas une seule dépêche poli- 
tique. 

Leduc d'Aiguillon, qui fut le principal ministre, ou, pour 
parler plus exactement, le chef de l'intrigue qui avait ren« 
versé M. de Choiseul, était un homme d'esprit ; mais il n'en 
avait pas assez pour motiver ses façons dures et tran- 
chantes. Il s'était fait détester en Bretagne, où son caractère 
lui avait attiré beaucoup de désagréments et d'embarras. Le 
despotisme n'est pas une arme à l'usage de tous. Pour ceux 
qui ne sont pas vraiment habiles, une volonté obstinée n'est 
qu'une parodie et un danger. M. d'Aiguillon était surtout 
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mal placé aux affaires étrangères, où il faut non pas com- 
mander, mais traiter. 

En outre , il était peu disoret. Le gouvernement otto«- 
man , voyant que la France tardait à l'aider dans ses em«- 
barras, à le secourir dans son péril, s'était adressé à la 
cour de Vienne. M. de Sairit-Priest découvrit cette négo«- 
ciation et sut qu'elle était venue à conclusion. Une alliance 
avait été signée, et la Porte avait même payé d'Avance 
une partie du subside stipulé. Le duc d'Aiguillon, informé 
par if. de Saint-Priest, ne comprit pas combien le secret 
était essentiel. L'Autriche avait de grands ménagements à 
garder avec la Russie et la Prusse, il fallait la laisser s'en- 
gager, jusqu'au point de ne pouvoir reculer. Le ministre 
en parla à Tambassadeur d'Autriche, qui en infonna atis- 
sitôt le prince de Kaunitz. La négociation fut désavouée, 
et le traité ne reçut point de ratification^ Les Turcs ve- 
naient d'éprouver de nouveaux échecs; d'ailleurs l'intime 
liaison des trois puissances du Nord se resserrait de plus 
en plus. L'empereur Joseph avait eu une entrevue avec le 
roi de Prusse et avait subi toute l'influence de son esprit 
et de sa renommée. Le vieux Frédéric , en le rassuiiatnt 
contre les progrès de la Russie, en lui promettant que la 
Prusse y serait toujours aussi opposée que l'Autrichei sut 
l'engager à se rapprocher complètement de l'impératrice 
Catherine. Là fut sans doute convenu le premier partage 
de la Pologne. 

Le duc d'Aiguillon 4 voyant les Turcs ainsi abandonnés 
par l'Autriche, ne réfléchit point que ce n'était ceiles plus 
le moment de se mettre en avant pour eux. 11 chargea 
M. de Saint'Priest d'annoncer à la Porte que le roi faisait 
armer à Toulon une flotte de douze vaisseaux, et allait 
l'envoyer dans la Méditerranée. Il croyait que cette menacé 
déterminerait la retraite de l'escadre russe ^ et ne voulut 
point se souvenir que l'Angleterre était d'avance résolue 
à se mcnotfer, dans les mers du Levant^ avec des forces 
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sapérienres. L'ambassadeur, qui savait ce qui allait adv«« 
nir de la démarche qu'on lui prescrivait, l'atténua de son 
mieux, afin de ménager un peu Thonneur delà France, 
qui allait se trouver compromis. En effet, l'ambassadeur 
d'Angleterre en France tarda peu à déclarer, au duc d'Ai* 
guîUon, qu'une escadre anglaise allait être envoyée dans 
l'Archipel ; ajoutant que la présence simultanée des forces 
navales des deux puissances pourrait amener des com- 
mencements d'hostilités. Le ministre prescrivit le désar- 
mement, et donna pour prétexte au conseil du roi et au 
public, que les affaires de la Suède exigeaient la présence 
d'une escadre française, qu'il n'envoya pas plus dans la 
Baltique que dans l'Archipel. 

Le gouvernement ottoman était déjà si abaissé, qu'il ne 
se plaignit même point de ce manquement aux promesses 
qui venaient de lui être faites. Tout au contraire, il écou- 
tait, avec humilité, les représentations que M. de Saint- 
Priest lui adressait sans cesse sur la mauvaise adminis- 
tration, sur rignorance des officiers, sur l'absence des 
plus simples notions de l'art militaire. La justice de ces 
reproches était souvent comprise, surtout après les revers; 
mais il n'eût pas moins fallu que le génie de Mahomet 
second, ou de Soliman, pour accomplir des réformes re- 
poussées par le fanatisme des populations, par la paresse 
insouciante de tous les agents publics» et l'opposition des 
Ulémas. Le despotisme régnant sur l'anarchie annule la 
vie d'une nation, plus qu'aucune autre situation politique. 

Toutefois, ce fut à ce moment que l'ambassadeur fit 
accepter à la Porte un commencement d'amélioration dans 
l'artillerie. Le baron de Toit y fut employé. On envoya 
de France quelques sous-offlciers et ouvriers. Une fon- 
derie fut établie à Ck)nstantinople ; on forma un corps 
d'artilleurs. 

Cétail en 1771) pendant un armistice^ la Russie dési- 
rait aussi la fln de cette guerre; elle s'apprêtait au partage 
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de la Pologne. La révolte des paysans, sous Pugatchef, 
avait été un événement fâcheux et menaçant; les prison- 
niers turcs avaient porté la peste jusqu'à Moscou. Le duc 
d'Aiguillon avait désiré un rapprochement, et ses avances 
avaient été accueillies. Au commencement de 1772, la 
médiation des cours de Vienne et de Berlin fut acceptée. 
Des conférences furent ouvertes à Fokcham, en Moldavie. 
Le baron de Thugut, intemonce d'Autriche, qui était ami 
de M. de Saint-Priest, et le colonel Zégelin, ministre de 
Prusse, y représentaient leurs gouvernements. Rien ne fut 
conclu; les Turcs ont pour pratique constante de ne ja- 
mais consentir à une cession de territoire, autrement qu'à 
la dernière extrémité; et les Russes voulaient le prix de 
leurs victoires. 

En 1773, les Turcs obtinrent quelques succès. Une 
division russe, qui avait imprudemment passé le Danube, 
fut forcée de capituler; son commandant, le prince Pierre 
Repnin, fut amené en triomphe à Gonstantinople et mis 
aux Sept-Tours. Les Russes assiégèrent Silistrie, furent 
contraints à lever le siège, et, sans la malhabileté d'un 
général turc, auraient encore une fois perdu un cx)rps d'ar- 
mée; ils éprouvèrent aussi un échec devant Varna. 

Cette campagne attira l'attention de toute l'Europe et y 
répandit le nom du grand vîsir. En France surtout, on 
commença à s'exalter sur cette renommée nouvelle : Mu- 
zem Oglou devait nécessairement être un grand homme; 
Rhulières, qui travaillait à son histoire de Pologne, écrivit 
à M. de Saint-Priest, lui demandant quelques informations 
précises. L'ambassadeur voyait de trop près les hommes et 
les événements pour s'engouer de la sorte. Le peu de 
troupes que les Russes avaient employées, les fautes de 
leurs généraux, expliquaient les avantages que les Turcs 
avaient obtenus, et dont ils avaient très-mal profité. M. de 
Saint-Priest engagea Rhulières à ne point se presser de 
faire au grand visir une réputation , qui pourrait bien s'é- 
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clîpser à la campagne prochaine. Il reste encore dans le 
livre de Rhulières quelques traces de son premier^enthou- 
siasme; son siège était fait. 

Le sultan Mustapha III mourut au commencement de 
1774. Son successeur Âbdul Hamid avait été enfermé de- 
puis rftge^ej^nq ans; il en avait cinquante lorsque, sor- 
tant du sérail pour la première fois , pâle et étiolé par la 
prison, il apparut à la mosquée d'Éyoub pour ceindre le 
sabre de Mahomet. Depuis l'imbécile Ibrahim, jamais sou- 
verain aussi inepte n*avait régné sur l'empire ottoman. 

Comme cela était à prévoir, les Russes avaient pris de 
meilleures mesures. I^ur armée était commandée par le 
général Kamensky, dont le nom a depuis été répété quel- 
quefois dans les grandes guerres contre la France. Il passa 
le Danube, remporta une première victoire; le grand visir 
était enfermé dans le camp de Schumla, il y fut bloqué. 
Pour sauver son armée, il demanda la paix; elle fut impé- 
rieusement dictée par le prince Nicolas Repnin , dans le 
traité de Kainardji. 

Â ce moment même, H. de Saint-Priest apprenait la 
mort de Louis XV. Il devait beaucoup à ses bontés; il avait 
été dès sa jeunesse encouragé par le bon accueil de ce 
prince. Cette nouvelle lui fut triste ; en même temps il 
s'inquiétait des ministres et des conseillers dont pourrait 
s'entourer le nouveau roi. Sa surprise fut grande en appre- 
nant que la première place dans la confiance de Louis XYI 
était accordée à M. de Maurepas. Le choix de M. de Yer- 
gennes pour les affaires étrangères fut aussi très-inattendu ; 
il était resté deux ans sans être employé par le duc de 
Choiseul; aussitôt après la chute de ce ministre, pendant 
l'intérim de M. de la Vrillière, le comte de Broglie avait 
proposé au roi de l'envoyer en Suède. C'était en ce moment 
une mission importante; le roi Gustave III tentait alors 
de rétablir l'autorité royale dans le pouvoir et les privi- 
lèges, que les États du royaume avaient enlevés à ses pré- 
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décesseurs; l'appui du roi da France pouvait raider dans 
ce dessein. S'acquitter avec mesure , convenance et hahi-p 
leté d'une telle ambassade, était une tâche difficile; elle 
ne fut pas au-dessus de M. de Vergennes. il était en rap- 
ports polis et en confiance apparente avec M, d« Saint- 
Priest; ils avaient entretenu une correspondance, qui était 
même devenue plus ejLacte, lorsque M* de Vergennes était 
allé en Suède. Au vrai, aucun des deux n^ pouvait compter 
sur la bienveillance de l'autre. 

C'est ce qui fut évident dès que commencèrent leurs 
rapports officiels. On s'attendait à Constantinople à voir 
arriver un ambassadeur extraordinaire^ envoyé par la cour 
de Russie ; il était à craindre que , pendant son séjour, il 
ne s'élevât quelque difficulté de préséance avec l'ambafr* 
sadeur de France. La Porte inclinait à donner, en ce cas, 
raison à l'ambassadeur extraordinaire. M. de Saint^Priest 
écrivit au comte de Vergennes, en lui annonçant la possi* 
bilité de cette contestation. Gomme en même temps il dési-^ 
rait un congé, il ajoutait qu'en le lui envoyant sur-le- 
champ, toute occasion de conflit serait évitée. Le ministre 
répondit ; « Le roi s'attend, monsieur, que vous soutien- 
« drez les droits de sa couronne, et que vous braverez les 
€ atteintes qu'on pourrait y porter. » L'ambassadeur repli* 
qua en demandant des instructions précises sur une ques- 
tion que M. de Vergennes devait connaître nûeux que 
personne; il ne reçut aucune réponse. 

Le prince Nicolas Repnin, le même qui avait montré m 
Pologne tant de hauteur et d'arrogance, arriva comme 
ambassadeur extraordinaire; ce choix fut une très-heureuse 
circonstance. Lorsque son frère, le prince Pierre, avait été 
fait prisonnier et enfermé aux Sept-Tours » M. de Sainte 
Priest avait reçu du duo d'Aiguillon l'instruction de s'em- 
ployer à obtenir sa liberté. C'était au moment où la cour 
de France voulait se rapprocher de la Russie; le prince 
Nicolas Repnin se trouvait alors à Paris, et avait sollicité 
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ce bon offiee, M. de Saint-Priest y avait mis beaucoup de 
zèle; ses démarches avaient eu un prompt 3uccès. En 
attendant que le prince Pierre Repnin pût s'embarquer 
pourTrieste, il lui avait offert l'hospitalité, et l'avait gardé 
un mois à l'ambassade. Lorsque son frère arriva à Cdnstan- 
tinople, il témoigna sa reconnaissance à M. de Saint-Priest» 
se lia d^amitié avec lui, et ils évitèrent toute occasion de 
conflit au sujet de la préséance. 

L'année précédente, en 1774, M. de Saint-Priest s'était 
marié ; il avait épousé Constance-Wilhelraine de Ludolph, 
lille du comte de Ludolpb, ministre de Naples à Gonstan* 
tinople 9 d'une noble et ancienne famille de l'Empire. Il 
vivait depuis plusieurs années en intimité avec ses pa* 
rents ; elle était belle, et il savait ce qu'elle avait de charma 
et de mérite. Elle a fait le bonheur de sa vie pendant 
trente^trois ans, et ce souvenir remplissait encore son 
cœur, ainsi qu'il l'écrivait avec attendrissement bien peu 
de temps avant sa mort. 

Au mois d'octobre 1776, M. de Saint-Priest, après avoir 
obtenu un congé, s'embarqua sur un frégate qui lui avait 
été envoyée. Madame de Saint-Priest était avec lui, et il * 
emmenait aussi son fils aine; le second, qui n'avait que 
sa mois, fut confié au soin de sa grand'mère, la comtesse 
de Ludolph. Il rel&cha i^ Malte, où il fut reçu avec de 
grands honneurs et une bienveillance empressée; c'était 
surtout dans l'intérêt de son frère ' qu'il avait voulu s'y 
arrêter, et il obtint pour lui le commandement d'une ga- 
lère. Après quelques jours passés h Malte, il se rembar- 
qua; pendant la traversée, il eut le malheur de perdre 
son fils. 

Arrivé à Marseille, il y reçut un grand accueil; le corps 
municipal vint solennellement le remercier des services 
qu'il avait rendus au commerce; le soir, au théAtre, il fut 

^ Charles-Antoine-Falcrand-Emmanuel-LaDgaedoc deOuignard de Saint-Priest, 
né en nsB, mort ohamhellan de Pemperenr d'Aatriche, à Gority, en 18». 
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applaudi avec enthousiasme. De Marseille il se rendit à 
Montpellier, où il passa six semaines dans sa famille. 11 
était cependant pressé d'être à Paris, où il pouvait crain- 
dre d*étre dépaysé, après huit ans d'absence; quand tout 
avait changé, souverain, ministres et courtisans ; le présent 
devait ressembler d'autant moins au passé, que la couronne 
avait été transmises de Taîeul au petit-fils, franchissant 
l'intervalle d'une génération. 

Il n'eut point à se plaindre de l'accueil de M. de Ver- 
gennes, mais il lui attribua la réception glaciale qu'il 
trouva près du Roi; il aurait pu l'imputer au caractère 
timide, contraint et parfois maussade de Louis XYI. La 
reine fut presque embarrassée de la façon dont était reçu 
un homme distingué, un serviteur utile; elle s'efforça, 
comme il lui arrivait souvent, de réparer la gaucherie du 
Roi, et voulut même la justifier, en parlant de la froideur 
habituelle de ses manières. Elle était préve nue fa vorable- 
ment pour M. de Saint-Priest, par la correspondance de 
sa mère, l'impératrice Marie-Thérèse. En diverses occa- 
sions, il avait, pendant son ambassade en Turquie, rendu 
de bons offices à la cour de Vienne. La reine montra aussi 
une bienveillance aimable à madame de Saint-Priest; 
comme elle était étrangère , sa présentation fut un sujet 
de curiosité. « Je l'ai trouvée jolie et très-bien mise, » di- 
sait la reine. 

Bientôt il sembla à M. de Saint-Priest que sa présence 
à Paris inquiétait M. de Vergennes. Quelques affaires rela- 
tives à sou ambassade furent réglées sans lui montrer assez 
d'égards. Les bonnes grâces de la reine donnaient peut- 
être au ministre l'idée que M. de Saint-Priest pourrait 
encore une fois lui succéder; on parlait quelquefois à la 
cour du baron de Breteuil et de M. de Saint-Priest comme 
de candidats possibles pour le département des affaires 
étrangères. 

A ce moment mourut l'électeur de Bavière ; c'était un 
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grand événement pour l'Allemagne. 11 ne laissait point 
d'héritier direct, et l'on pouvait prévoir une guerre 5 M. de 
Yergennes ne faisait qu'accomplir son devoir, en disant au 
roi que, dans une telle conjoncture, îl convenait que les 
ambassadeurs fussent à leur poste. Cela était évident pour 
le baron de Breteuil, ambassadeur à Vienne, aussi ne fitril 
pas une objection; mais il fit remarquer au ministre que 
ce n'était pas chose ui^ente pour l'ambassadeur en Tur- 
quie; que M. de Saint^Priest venait d'arriver après une 
tràs-longue absence; qu'il avait à régler des affaires de 
famille et de fortune, pour lesquelles il allait même quitter 
Paris pendant presque tout soii congé ; M. de Breteuil crut 
remarquer que cette dernière considération avait un eiiet 
décisif. 

M. de Saint-Priest ne voulut point s'éloigner avant 
d'avoir présenté ses hommages à Tempereur Joseph II, 
qui voyageait en France. Il avait eu Thonneur de le voir à 
Vienne , en se rendant à Conslanlinople. Ce fut la reine 
elle-même qui fut son introductrice près de l'empereur son 
frère; ou, pour raconter plus exactement, elle aperçut 
M. de Saint-Priest dans la galerie de Versailles, l'appela 
et lui dit avec sa grâce accoutumée : « Je veux vous pré- 
« senter M. le comte de Falkenslein. » 

Un auti*e jour, l'empereur se promena longtemps avec 
lui sur la terrasse; la conversation fut sérieuse et inté- 
ressante. Déjà on avait commencé à dire que Joseph II 
s'associait volontiers aux idées de l'impératrice Catherine 
sur le démembrement de la Turquie. A tout hasard, M. de 
SaintrPriest chercha à lui démontrer que la conservation 
de l'empire ottoman était dans l'intérêt de l'Autriche. Les 
provinces limitrophes de la Hongrie sont, disait-il, pau- 
vres et dépeuplées; il y a un avantage manifeste à être 
séparé d'un peuple barbare par de grands espaces déserts, 
et à ne point se trouver en contact immédiat avec des 
populations sans civilisation et sans police. En se donnant 
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la possession de semblables pays, ayaBt que la Hongrie fût 
sufllsainRienl p^plée, riche el eommerçante» la prospé- 
rité de ce royaume en serais indéfiniment retardée ; ear la 
population I la culture, les améliorations de toute sorte, 
auraient à se disperser sur une surface beaucoup plus 
vaste; il faudrait donc commencer par laisser la Hongrie 
se développer et se civiliser par les bienfaits d'une longue 
paix. Il ajoutait que pour morceler Tempire ottoman, 
l'Autriche aurait à s'entendre et à s'unir avec la Russie, 
et que c'était s'exposer à de graves inconvénients; la Rus- 
sie n'avait déjà que trop de moyens d'avoir influence dans 
les provinces, où les populations sont avec elle en rapport 
de race et de religion. 

L'em{)ereur Joseph écoutait ces raisonnements sans les 
contredire, et paraissait même les trouver justes ; mais ses 
intentions étaient fixées : il voulait agir de concert avec 
Timpératrice Catherine; il y était surtout décidé par le 
désir de rompre l'union du roi de Prusse et de la Russie; 
rien ne le gênait plus que cette alliance intime. — « Tant 
« que ce diable d'homme viwa, disait-il en parlant de Fré- 
« déric, il n'y aura moyen de rien faire. » — Son génie lui 
imposait beaucoup. 

M. de Saint-Priest partit pour ses terres. Il était venu 
en France avec le désir bien arrêté de ne plus retourner 
à Gonstantinople. Il espérait, ou s'arranger une bonne et 
Convenable situation à Paris, ou passer à une ambassade 
moins éloignée et plus européenne. 11 voyait que M. de 
Vergennes le traverserait dans ce projet 5 toutefois une occa- 
sion se présenta, qui pouvait lui donner l'espoir de réussir. 
Le comte d'Adhémar, ministre de France à Bruxelles, était 
fort ami du comte de Vaudreuil et de la duchesse de Poli- 
gnac, par conséquent protégé par la reine; quoique médio- 
cre et frivole, il était estimé assez haut dans cette société. 
11 eut envie de l'ambassade de Gonstantinople; étant assuré 
de Tappui de la reine, il sMnforma de M. de SaiBi<*Priest 
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g'il loi e&nTènatt de ki quHtef et à quelles conditions. M. de 
Sainl'Priesi demanda la promesse positive de la première 
grande ambassade qui viendrait à vaquer à Rome, Madrid, 
Londres ou Vienne, et en attendant une place de conseiller 
d*État d'épée. Le comte d'Adhémar lui témoigna le désir 
d'avoir une note, où seraient mentionnées ces intentions; 
il promil de n'en faire aucun autre usage que de la mon* 
trer à la duchesse de Polignac. La reine, selon sa pro« 
messe, parla à M. de Vergennes ; le ministre répondit que 
c'était un poste de grande importance ; qu'il y fallait un 
homme éprouvé^ que M. de Saint-Priest y avait déjà rendu 
de grand» services, et que M. d'Adhémar n'avait encore 
acquis aucun titre à lui succéder. La reine était vive à 
servir set amis; maïs dès qu'on ministre lui alléguait 
gravement et de bonne foi Tintérèt de l'État, elle n'avait 
pis eotiliiiBe, du moins à cette époque, d'insister sur ce 
qu'Ole souhaitait* M. de Saint-Priest alla trouver le comte 
de V^gennes; il lui raconta comment la chose s'était 
passée entre M. d'Adhémar et lui, et l'assura qu'il était 
disposé à retourner à Constanthiople. Mais comme cette 
espèce de petite intrigue était entièrement mise sur le 
compte de M. d'Adhémar, la duchesse de Polignac voulut 
qti'il n'en eût pas seul la responsabilité, et montra la note 
erite de la mahi de M. de Saint-Priest. Le roi en fut 
informé, cela lui déplut. Il commençait à se montrer plus 
accueiUair! ; cet incident lui rendit toute sa froidein*, et 
il m conserva longtemps une prévention injuste contre 
M. de Saint-Priest, qui se résigna à retourner à son am- 



Il y revint paf met, et débarqua à Constantinople vers 
le nrilieu de Tannée 1778. Les circonstances politiques de 
l'Europe avaient changé et donnaient à l'ambassadeur de 
France une- position plus importante et plus active. Notre 
^uvernement s'était décidé à reconnaître l'indépendance 
des colonies anglaises de l'Amérique du Nord et à leur 



196 ÉTUDES BlOGRAPHiaUES. 

envoyer des secours; la guerre venait d'être déclarée. 
Depuis beaucoup d'années cet événement était prévu; le 
duc de Choiseul avait, pendant tout son ministère, fixé 
son regard sur cette probabilité. Peut-être aurait-il dû 
Tattendre avec plus de patience et de calme, en lui subor- 
donnant toute sa conduite. S'il eût été à la tête des af- 
faires, lorsque éclata la révolution d'Amérique, il eût sans 
nul doute pris la même détermination que Louis XYI et 
M. de Vergennes, peut-être même plus tôt. 

Depuis, et sous l'empire de préoccupations, qui appartien- 
nent à une époque postérieure, cet appui éclatant, donné à 
des provinces révoltées et à l'établissement des constitutions 
les plus républicaines qui aient jamais été rêvées, fut pro- 
clamé une grande faute ; on lui attribua une influence exagé- 
rée sur notre révolution, qui devait résulter de tant d'autres 
causes. En se reportant à cette époque, il est manifeste que 
tout ministre, que tout roi de France auraient agi de même. 
Nous avions de tristes échecs à réparer; la paix de 1762 
avait été acceptée avec une pénible résignation; notre posi- 
tion en Europe n'était pas ce qu'elle doit être; l'opinion 
publique était animée à trouver une revanche; le dévoue- 
ment de M. de Lafayette et de quelques Français à la cause 
américaine avait sympathiquement ému les esprits, bien 
avant que le gouvernement se décidât ; l'inaction, en une 
telle circonstance, eût donc passé pour honteuse et inepte. 
Ou l'Angleterre, ce qui est probable, eût dompté ses colo- 
nies, ou elle eût été obligée de leur faire de larges conces- 
sions. Dans Tune et l'autre de ces hypothèses, un blâme sé- 
vère se serait élevé de toutes parts contre ceux qui auraient 
manqué une telle occasion. En outre, il n'y avait point 
à redouter de rupture avec les puissances du continent; 
la question n'importait qu'à l'Angleterre. Dans ce temps- 
là, aucun intérêt relatif à la politique intérieure des États, 
aucun souvenir récent de conquête et de domination ne 
disposait l'Europe contre la France, Il se trouvait même 
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qu'à ce moment la Prusse et FÂutriche étaient en hostilité 
déclarée au sujet de la succession de Bavière. 

Telleétait la nouvelle situation, qui assignait à M . de Saint- 
Priest un rôle plus élevé que pendant son premier séjour. 

Le gouvernement ottoman avait, par le traité de Kaï- 
nardgi, cédé à la Russie les ports de Kertch et de Jenikaleh. 
L'indépendance de la Crimée avait aussi été reconnue. Il 
était facile de voir qu'avant peu la presqu'île et la côte de 
la mer Noire seraient conquises. Déjà le khan avait reçu des 
garnisons russes dans quelques-unes de ses villes. La Porte 
voulut très-imprudemmment , et sans chance de succès, 
tenter un effort pour sauver la Crimée. Les ministres otto- 
mans s'étaient persuadé que l'apparition d'une escadre 
turque, à la côte, serait le signal d'un soulèvement des Tar- 
tares. La cour de Russie avait eu connaissance de l'arme- 
ment ; les précautions nécessaires avaient été prises ; l'es- 
cadre turque revint , après la plus inutile démonstration. 
Une pareille tentative devait amener une rupture , et la 
Porte en eut grande épouvante. M. de Saint-Priest, en quit- 
tant la France, avait reçu pour instruction de s'employer à 
prévenir une collision entre les deux puissances. H trouva 
la Porte empressée et implorant une médiation. De son 
côté, la Russie désirait éviter la guerre, qui ne lui était 
millemcnt nécessaire pour arriver à ses fms. M. de Saint- 
Priest n'avait point de pouvoirs formels. 11 donna connais- 
sance à M. de Vergennes, et aussi au ministère russe, des 
propositions de la Porte. 

Pendant ce temps-là le cabinet de Vienne craignait de 
voir la Russie intervenir dans les affaires d'Allemagne, et 
envoyer au roi de Prusse le corps auxiliaire stipulé par le 
traité d'alliance conclu précédemment entre Frédéric et 
l'impératrice Catherine. Ainsi une guerre , ou du moins 
l'appréhension d'une guerre, qui eût embarrassé la Russie, 
était pour TAulriche une circonstance heureuse. La cour de 
Vienne agit donc de son mieux sur le cabinet français pour 
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qu'il n'y eût pas de médiatim. L'influence de la reine Ha^ 
rie-Antoinette commençait à être entrevue dans les affai» 
res. M. de Vergennes écrivit à l'ambassadeur d'arrêter la 
négodatîon. M, de Saini-Priest en éprouva quelque sur^ 
prise; il se borna à ne ri^i dire et à ne se point presser, 
assuré qu'il aurait bientôt à reprendre cette affaire, il 
craignait que la Porte ne sollicitât^ à notre défaut, la 
médiation de l'Angleterre, et pensait que la guerre entre 
l'Autriche et la Prusse ne deviendrait pas réelle. Des confé- 
rences à Teschen étaient déjà ouvertes. Il pria le baron de 
Breteuil de lui expédier un courrier, dès que l'arrangement 
entre les deux puissances allemandes serait signé. La nou- 
velle ne tarda point ; aussitôt après H. de Saint-Priest amena 
la conclusion de la convention d'Aïnali-Cavac, qui interpré- 
tait le traité de Kaînardgi. La dépendance du khan des Tar- 
tares envers le Grand Seigneur , lieutenant des califes, fut 
reconnue, seulement quant à la hiérarchie religieuse. 

L'impératrice Catherine témoigna à M. de Saint-Priest sa 
satisfaction avec magniflcence. Elle chargea le prince Ba- 
riatinski, son ambassadeur à Paris, de demander au roi son 
agrément, afin de donner à M. de Saint-Priest le cordon de 
Saint-André avec la plaque en diamants et une boite de 
trente mille roubles. Elle aimait à s'attacher par un lien de 
reconnaissance les hommes distingués de chaque pays, et 
mettait à conquérir leur suffrage une bonté gracieuse, qui 
est restée en tradition à ses descendants. 

L'Espagne désira conclure avec la Porte un traité de com- 
merce et de navigation. Le grand visir consulta M. de Saini- 
Priest, qui donna un avis favorable et en décida ainsi la 
conclusion. 

La guerre entre l'Angleterre et la France troubla peu la 
navigation commerciale de la Méditerranée. Les Anglais 
n'avaient point Malte alors^ et quelques frégates françaises 
en croisière suffisaient pour protéger le commerce. Ce fut 
à cette époque que commencèrent les relations entre Mar- 
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seille et la mer Noire. I1M« Anihoine formèreni un établi»^ 
sèment à Kherson ; li. de SainUPriest obtint pour eus de» 
avances du gouvernement français et la protection du gou^ 
vemement russe* Ce commerce se fit d'abord par des bâti» 
ments greos pétant pavillon russe. 

L'impératrice Catherine tarda peu à accomplir son des« 
sein de conquérir la Grimée. L'invasion fut décidée et an« 
noncée. La Porte n'avait aucun moyen de résistanceé M. de 
Saint^Priest en écrivit à sa cour, et représenta les graves 
conséquences d'une conquête , qui mettait une armée et 
une flotte russe à vingt- quatre heures de Constantinople* 
C'était l'établissement définitif de la domination russe sur 
l'empire ottoman* M. de Vergennes fut, comme on peut 
croire, ému de cette nouvelle ; il en rendit compte au cou* 
âeil du roi. II fut prescrit au ministre du roi à Saint* 
Pétersbourg de faire de sérieuses représentations sur cette 
entreprise, en feignant de la considérer seulement comme 
une mesure temporaire provoquée par quelque différend 
nouveau entre les deux empires; en ce cas, le roi ofirait 
sa médiation. Cette instruction fut communiquée à M. de 
Saint-Priest; en même temps, il lui était recommandé 
d'encourager la Porte à résister. M. de Vergennes écrivait 
en outre une lettre particulière à M. de Saint-Priest, où il 
lui disi^t : « Dans une pareille circonstance, M. le comte, 
f insisterez-vous encore sur votre rappel? » En effet, M. do 
Saint-Priest, de plus en plus convaincu du peu de bienveil* 
lance du ministre, né comptant plus sur lui pour obtenir 
soit une autre ambassade, soit une situation convenable en 
France, avait, peu auparavant, demandé un successeur. 

La paix avait été conclue entre l'Angleterre et la France. 
Les différends entre l'Aotriche et la Prusse étaient terminés 
par le traité de Teschen. L'empereur Joseph était d'accord 
sur les affaires de Turquie avec l'impératrice Catherine ; elle 
avait donc très-bien pris son moment. Elle répondit qu'ayant 
de légithnes motifs pour réutiir la Crimée à son empire et le 
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rai ¥enani de témoigner qu'il n'en pensait point ainsi, elle 
ne pouvait accepter sa médiation; mais qu'elle ne refusait 
point ses bons offices s'il voulait engager le gouvernement 
ottoman à céder volontairement cette province. 

Une telle réponse était vraiment dérisoire. M. de Y^- 
gennes n'eut toutefois rien de mieux à faire que de la prendre 
au sérieux. Il prescrivit à M. de Saint-Priest de décider la 
Porte à ce sacrifice. Si l'oif n'eût pas agi ainsi, la France au- 
rait semblé à la fois isolée et impuissante ; car l'Angleterre 
avait donné cette même mission à son ambassadeur. Le grand 
visir souscrivit la cession de la Grimée : c C'est ma mort 
que je signe, » disait-il. 11 fut étranglé quelques mois après. 

Pendant le cours de cette négociation, les rapports de 
M. de Saint-Priest avec le comte de Vergenues s'étaient sin- 
gulièrement aigris. En même temps que le ministre écrivait 
à l'ambassadeur en termes flatteurs pour l'engager à con- 
s^ver son poste, ime promotion nombreuse de chevaliers 
de l'Ordre comprenait trois ambassadeurs moins anciens 
que M. de Saint-Priest. Déjà il avait éprouvé un sensible 
regret, en recevant l'ordre de Russie, de ne point être dé- 
coré de l'ordre de France. Cette nouvelle omission l'avait 
mécontenté; il avait insisté pour obtenir son rappel, et écrit 
une lettre particulière au ministre, lui disant qu'il ne trou- 
vait point convenable d'être à Constantinople, poilant 
l'ordre d'un souverain étranger, dont il avait sans cesse à 
discuter les intérêts et les prétentions, sans être en même 
temps honoré de la première décoration de son propre pays. 

Une autre préférence contribuait au mécontentement de 
M. de Saint-Priest; le comte d'Adhémar, à qui M. de Yer- 
gennes avait refusé l'ambassade de Turquie, et dont il avait 
porté un jugement sévère et juste, sans avoir acquis un titre 
de plus, sans avoir donné une preuve de capacité, venait 
d'être, par l'insistance de la reine» nommé ambassadeur à 
Londres. 

M. de Yergennes avait répondu officiellement à M. de 
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SaintrPriesl que le roi lui donnerait un successeur. A ce 
momeni la conclusion de Taffaire de Crimée ne pouvait 
plus présenter un doute. L'ambassadeur écrivit alors que la 
France se trouvant seule contre cette cession, ne pourrait 
point Tempècher; qu'ainsi il avait cessé de conseiller à la 
Porte une résistance inutile, ou que du moins il n'avait mis 
aucune insistance ni vivacité dans son langage. 

C'était précisément de la même manière que M. de Ver- 
gennes avait jugé la situation; et pourtant, à l'instant où il 
prescrivait à l'ambassadeur de s'employer pour décider la 
Porte à se résigner, il disait au roi que M. de Saint-Priest 
s'était montré faible, qu'il avait pris à cœur les intérêts de 
la Russie, et qu'il était plutôt au service de l'Impératrice 
qu'au service du roi. — « Ce n'est pas un ambassadeur de 
a France que nous avons à Constantinople, c'est un am-^ 
« bassadeur de Russie, j» 

11 fut bientôt remplacé. M. le comte de Choiseul-GoufQer 
lui fut donné pour successeur; c'était encore un choix dicté 
par lajgQciété de la reine. On s'en étonna à Constantinople : 
il venait de publier le premier volume de son voyage, où il 
appelait de tous ses vœux l'indépendance de la Grèce. Les 
instructions, qui lui furent données, étaient dans un sens 
entièrement différent. 11 était chargé de témoigner à la 
Porte tout l'intérêt que la France lui portait. M. de Ver- 
gennes voulait faire oublier l'abandon où il venait de laisser 
la Turquie, et le peu de résistance qu'il avait tenté contre 
la prise de possession de la Crimée par la Russie. C'était à 
la nécessité qu'il avait cédé ; mais il lui convenait de don- 
ner à croire en France, et même à Constantinople, que 
M. de Saint-Priest avait manqué à sa mission et avait ac- 
eompli mollement les instructions qu'il avait reçues. 

H. de Choiseul, dans le peu de temps qu'il passa avec 
son prédécesseur, affecta de lui montrer une froide réserve 
et de n'entrer nullement en communication avec lui; il re- 
mit même, aussitôt après le départ de M. de Saint-Priest, 
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un mémoird à la Porte, où il s'annonçail comme eniproMië 
à réparer les torts de Tambassadeur qu'il venait rempîaoeré 
Dix ans plus tard, se retrouvant tous deux émigrés à SainU 
Pétersbourg, M. de Choiseul crut devoir publiquement B*ex* 
cuser de la conduite quMl avait eue envers If. de Saint- 
Priest ; mais probablement elle lui avait été indiquée. En 
prenant connaissance des affaires de l'ambassade, il avait 
pu voir combien M. de Vergennes, soit par calcul politique, 
soit par amour-propre de ministre, avait été injuste. La 
eonduite et la correspondance de- M « de Saint-Priest, pen« 
dant sa Imigue ambassade en Turquie, sont restées tradi* 
tionnellement en grande recommandation au département 
des affaires étrangères. 

Au mois de janvier 1785, M. de Saint-Priest revint en 
France; de Marseille, où il avait débarqué, il alla d'aboitl 
voir ses parents à Montpellier, puis arriva à Versailles. M. de 
Vergennes le reçut froidement, et le conduisit chez le roi, 
qui lui fit aussi un accueil glacé, et lui adressa une question 
insignifiante. M. de Saint-Priest lui présenta un mémoire^ 
où il rendait un compte complet de son ambassade; le roi 
le remit à l'instant même au ministre, qui en avait, ainri 
qu'il convenait, reçu d'avance une copie. 

11 aperçut bientôt quelle était sa situation; il sut que, 
sans la bonté de la reine, le roi ne lui' aurait peut-être pas 
même accordé une audience. II se trouvait dans une sorte 
de dii^rAce, comme s'il avait réellement encouni un blflme 
sévère. Blessé d'une telle injustice, il S'adressa au baron de 
Breteuil, son ancien collègue d'ambassade, son ami depuis 
vingt ans, le cc^ifident mutuel des griefs que l'un et l'autre 
avaient eus autrefois contre M. de Vergennes. Il était alors 
ministre de la maison du roi, et se borna à répondre : 
4 M. de Vergennes et moi nous sommes promis de ne point 
flc nous mêler de ce qui concerne nos départements respeo- 
« tilii. V 

Il n*y avait évidemment rien à faire qu'à attendre. M. de 



LB eOMTB DE SAINT-PRIBST. tOS 

Saint*Prie8t quitta Paris pour ses terres. BientAt il fut ap« 
pelé à M(M)tpelli6r par une maladie graye de son père. Les 
adieux quel^ vieillard mourant fit à sa famille réunie, les 
iémoignages de reconnaissance et de vénération d'une pro*- 
vince dont il était administrateur depuis trent&*trois ans » 
l'accomplissement calme et pieux des derniers devoirs de la 
religion furent des scènes touchantes et douloureuses. Tou- 
tefois, une amélioration imprévue sembla promettre un re- 
tour complet à la santé. Sur la foi des médecins, M. de 
Saint-Priest s'éloigna; une rechute se déclara, et il ne put 
assister aux derniers moments de son père. 

La mémoire de ce digne magistrat n'a point été con* 
servée au delà de sa génération. Modeste et sans ambition, 
il ne chercha point à s'élever, ni à mettre à profit la réputa* 
tien de sage et habile administrateur dont il jouissait. Plu* 
sieurs fois, et peut*^tre à son insu, il fut question de l'ap- 
peler au ministère. Le duc de Choiseul, dans un mémoire 
qu'il adressa au roi, en 1765, à la suite d'une intrigue diri- 
gée contre lui, parle de M. de Saint-Priest, comme d'un des 
successeurs qu'on avait voulu lui donner. Après la mort du 
Dauphin , on trouva dans ses papiers une note qui montre 
que ce prince avait une opinion favorable de MM. de Saint» 
Priest, et les classait au nombre des hommes à qui il desti- 
nait sa confiance, c MM. de Saint-Priest se sont avancés par 
« madame de Pompadour, écrivait-il (et en cela il se trom- 
« pait); ils ont de la capacité et le désir de s'avancer. Le 
« père doit être distingué du fils et du chevalier; celui*ci 
« peut devenir un jour très-utile. » 

Après cette perte douloureuse, le comte de Saint-Priest 
voulut essayer si la retraite et la vie de campagne lui con- 
viendraient. Il avait passé sa vie dans les affaires ; il aimait 
les habitudes d'une société distinguée; il avait le désir et 
Tespérance de rentrer dans la carrière politique. Une 
longue épreuve ne fut point nécessaire; bientôt il quitta le 
chftteau de Saint-Priest, convaincu qu'il attendrait encore 
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plus patiemmenii à Paris, le moment, où il pourrait re« 
prendre le mouvement et les occupations qu'il regrettait. H 
acheta une maison à la ville» une autre à la campagne, sur 
la route de Fontainebleau • Son ambition était calme ; il ne se 
plaignait point; il n'importunait personne, paraissait peu à 
Versailles, et n'avait pas d'ennemis ; sa seule habileté con- 
sistait à n*ètre ni pressé, ni irrité. 

Il n*eut pas longtemps à attendre. M. de Vergennes mou- 
rut au mois de février 1787. Sans laisser la réputation d*ua 
grand ministre, il ilt constamment preuve de sagesse et de 
capacité. On ne peut point dire qu'il gouverna l'État; mais 
il conduisit honorablement et avec bonheur le département 
des affaires étrangères. 11 mena à bien la guerre d'Amérique. 
Le traité de commerce avec l'Angleterre lui a été fort repro- 
ché par les partisans d'un système de protection prohibi- 
tive ; beaucoup d'hommes éclairés pensent encore que ce 
traité aurait eu des résultats salutaires au commerce, et 
même à l'industrie de la France. L^épreuve des trois ou 
quatre années où il a reçu son exécution peut même être 
alléguée avec avantage pour sa défense. Au total, ce fut sous 
ce ministère que la France commença à se relever de l'a- 
baissement où l'avait laissée la guerre de Sept Ans. L'in- 
tervention de la France dans les différends qui s'élevèrent 
au sujet de la succession de Bavière, et le traité de Tes- 
chen conclu sous ses auspices; la ligue des puissances 
neutres pendant la guerre d'Amérique ; le traité de com- 
merce avec la Russie; la protection accordée à la Hollande 
contre les prétentions de l'empereur Jose;^ U, sont autant 
de titres qui honorent M. de Vergennes. Le mot de Rul- 
hières , qui définissait son mérite une médiocrité impo- 
sante, manque de justice. U jouissait d'une considération 
unanime à une époque où cette récompense était déjà dif- 
ficile à obtenir; il avait l'entière confiance du Roi, et, sans 
)'avoir subjugué, il disposait de sa volonté. 

Le moment de sa mort vint à propos pour sa renommée; 
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il avait décidé le Rot à convoquer une assemblée des no- 
tables , ainsi que le proposait M. de Galonné. L*un pas 
plus que l'autre n'eût réussi à diriger les événements, dont 
cette convocation ouvrit la formidable série. Dans les cir- 
constances où se trouvaient la cour, le gouvernement et 
la nation, tout commençait à prendre un caractère de néces- 
sité fatale. A dater de cette époque, le cours des choses 
devint rapide ; il n*y eut plus de temps d*arrêt ; pour dire 
vrai, on était déjà en révolution. 

M. de Galonné était un homme dont la conversation 
brillante et facile séduisait une société frivole, et même des 
gens plus sérieux: mais il n* avait aucune connaissance po- 
sitive, ni pratique des affaires. Il appartenait tout entier à 
cette époque de projets, d'engouement, d'opinions tran- 
chantes, de présomption et d'imprévoyance. Il avait été 
porté au ministère par la société de M"''' de Polignac, par 
M. deVaudreuil qui y régnait, et par M. le comte d'Artois, 
qui commença vers ce temps-là à se mêler des affaires avec 
une légèreté passionnée. M. de Galonné avait apparemment 
ébloui le bon sens de M. de Vergennes, ou bien ce ministre 
avait cru nécessaire à sa position de céder à une coterie 
puissante. 

La reine n'avait été pour rien dans ce choix; elle n'avait 
pas alors une très-grande part dans le gouvernement; son 
caractère et son goût ne la portaient nullement à se mêler 
des affaires; les intrigues politiques de la cour lui déplai- 
saient. Elle avait apporté en France la simplicité des princes 
d'Autriche, et l'habitude viennoise de vivre dans une société 
restreinte et familière, où le commerce est animé d'une bien- 
veillante gaieté, où Ton s'amuse d'une conversation facile 
qui a quelquefois les formes de l'esprit sans en avoir le 
fond, où, se livrant à toutes les distractions du monde, on 
ne porte point son regard au delà de ce cercle, qui enferme 
la vie, les sentiments et les idées. A ces dispositions, la 
reine joignait un cœur généreux, un grand fonds de bonté 
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et une vraie noUeese d*taie, que tant de firitolilé n'abai^ 
sait jamais. 

Mais ceux qu'elle tojaii habituellement^ dont elle faisait 
ses amis de salon» à qui il était p^mis d'être en eonversation 
avec elle » n'entendaient point que cet honneur leur fût 
inutile : la grâce et le dianne de la reine ne leur suffisaient 
pas ; ils voulaient d)tenir par elle des faveurs ou du crédit ; 
ils exigeaient qu'elle fût puissante^ afin d'en tirer avantage. 
D'abord il ne s'agissait que de faveurs personneUes» d'avan- 
cement à obtenir» d'emplois à solliciter. Le roi, au oom- 
mencement de smi règne» était frc ^ et aa ns attoition ixrn r 
la reine. If. de If aorepas avait toute sa confiance et ne vou- 
lait point la partager; comme il ne cnugnait point de se la 
voir enleva» il n'était pat toujouni complaisant* La reine 
se rebutait facikmeiit de» difiieultéi» et n'en aurait point 
gardé rancune au ministre; mais on avait soin de l'irrita : 
de là des biouiUeries et de» rapiprocbements avea M. de 
Maurepas.* 

Malheureusement M. de Vergennes se troufvait moins bien 
posé pour résister ; d'ailleurs ia reine avait miceesslvement 
acquis plus de pouvoir sur le roi. Alors elle obtenait davan- 
tage. Elle fit, en se le reprochant, M. d'Adhémar aanbassa^ 
deur à Londres, parœ qu'elle était ^eédée des instances 
de la côtoie de M"'" de Polignae; eUe rassurait sa con- 
aeience» en disant qu'elle n'était point responsable de ce 
cboix» puisque M. de Vergennes, qui connaissait toute ia 
médiocrité de M. d'Aittiénuir» avait ccmsenti à le présenter» 
sms m^ne qu^elle eût fait aucune instance ébrecte; alors 
fliissi elle coniribuait à un meilleur choix en portant le m»ré- 
^al de Ségur au ministère de la guerre, parée que le baron 
de Besenval l'exigeait. Il n'en avait pas été de même pour 
M. de Galonné ; les amis de la reine n'avaient point réussi à 
lut faire partager leur engouement; il y eut même rni moment 
de refroidissemei^ dane sa tendre amitié pour la duchesse 
de PtDlif nac» qui, elle aussi^ simfile» douce et calme» d)éfs- 
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sait« à Mgret, aux Tolontés des hommes de m aûeiété iâ^ 
lime. La vie d*insoucianoe ai d'amusement de oetta société 
avait eommencé à se gAter par la préoceupation des aflai- 
rea et de la politique; la reine et son araie s'en afOigeaient. 

Loni même qu'elle eût aidé If. de Galonné de toute son 
influence, elle n'eût pas réussi à le soutenir» Le jour où 
devaient se réunir ces notables dont il avait voulu k con- 
vocation était arrivé, et rien n'était prêt pour être mis 
sous leurs yeux; les documents n'étaient pas recueillis; les 
rapports n'étaient pas écrits. Les projets vastes et hardis, 
qui devaient heurter tant d'habitudes, toucher i la possession 
de tant de privilèges, contredire tant de préjugés, et, par con- 
séquent, rencontrer do si vives oppositions, n'avaient pas 
été convenablement préparés dans les esprits. Les grandes et 
profimdes réformes ne peuvent être accorafdies que par le 
génie d'un grand homme ou l'exig^ace de l'opinion piddlique. 

H. de Galonné était ridiculement inégal à une semblable 
lAche; il eut bientôt suscité tant d'agitation et de confusion, 
que ses amis l'abandonnant : son principal patron^ M. le 
comte d'Artois, s*entremit pour son renvoit 

M. Necker semblait son successeur naturel. Lors do son 
pranier ministère, il avait, à juste titre, acquis la renom- 
mée d'un habile administrateur ; il avait eu la confiance du 
fCM ; le reine avait pour lui une bienveillance marquée. S'il 
avait eu la pati^ice d'attendre la mort de M. de Maurepas, 
il eût probablement hérité de son pouvoir. Il se brouilla avec 
ce vieillard mourant; il se montra exigeant; on le trouva 
orgueilleux et gênant : ce fut ainsi qu'il sortit du ministère. 
Dès kxrs il écrivit; il publia des livres; il recherdia les suc- 
cès; sa popularité s'accrut. 11 devint le chef, ou plutôt le 
drapeau de l'opinion opposante. On ne savait pas encore 
combien elle était redoutable, et on ne songeait point i lui 
faire aucune concession. 

1^ barop de Breteuil craignait surtout de voir M* Necker 
rentrer au ministère. Il encouragea la reine à proposer un 
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choix qu'elle désirait beaucoup» et ie ministre destiné à 
gouTerner une si grande situation sembla porté au pouvoir 
par la reine seule. Elle avait ramené de Vienne Tabbé de 
Yermont, que M. de Choiseul avait autrefois envoyé à Tim- 
pératrice Marie-Thérèse» afin qu*ii servit d'instituteur à Tar- 
chiduchesse, destinée à être reine de France. Marie-Antoi- 
nette lui était restée attachée, et bien qu'il fût demeuré dans 
une position subalterne et domestique, son crédit pouvait 
être d'autant plus véritable qu'il en usait peu. €* était M. de 
Brienne, archevêque de Toulouse, qui l'avait autrefois indi- 
qué au duc de Choiseul ; ainsi il lui devait sa fortune, peut- 
être aussi croyait-il à sa capacité. L'archevêque de Toulouse 
était encore un autre grand homme de salon, porté aux nues 
par l'engouement d'une coterie. En présomption et en as- 
surance, il égalait M. de Galonné, mais avec moins d'esprit, 
des vues moins nettes encore, et moins de connaissance des 
difficultés. 

Avant le renvoi de M. de Galonné, le roi avait pourvu au 
ministère des affaires étrangères. M. de SaintrPriest était 
désigné par l'opinion de la cour. 1^ reine lui était favo- 
rable, mais personne auprès d'elle ne la pressait d'agir en 
sa faveur. D'ailleurs, le roi avait conservé des préventions 
contre lui; M. de Yergennes n'avait sûrement pas cherché à 
les diminuer. M. de Montmorin fut préféré; c'était un choix 
qui ne pouvait être blâmé : il était homme sage et hono- 
rable. Le roi, depuis longtemps, avait pour lui de la con- 
fiance et de l'amitié. 

M. de SaintrPriest était ami de M. de Montmorin, et lui 
fit demander à rentrer dans la carrière diplomatique. Le 
ministre eut à vaincre quelque résistance du roi, qui gar- 
dait toujours un souvenir fâcheux et injuste de Tancien 
arrangement projeté avec M. d'Adhémar. — « Vous verrez, 
(c disait-il, qu'il travaillera à vous supplanter. » — M. de 
Montmorin connaissait assez le caractère de 14. de Sainl- 
Priest pour être assuré du contraire; il insista. 11 eut 
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aussi à vaincre Topposition de l'archevêque de Toulouse, 
qui, en Languedoc, s'était trouvé plusieurs fois en contra- 
diction avec le père de M. de Saint-Priest, intendant de la 
province. 

Ces difGcultés furent facilement surmontées, et le comte 
de Saint-Priest fut nommé , au mois de septembre 1787» 
ambassadeur en Hdlânde. La république des Provinces- 
Unies se trouvait alors agitée de troubles intérieurs. Le 
prince d'Orange, stathouder héréditaire, avait été déposé 
de sa charge de capitaine général, et forcé de quitter sa 
résidence. La faction démocratique, qui venait d'obtenir 
ce succès, avait été constamment favorisée par la France; 
elle était devenue dominante depuis que le cabinet de Ver- 
sailles avait réussi dans sa médiation entre les Provinces- 
Unies et l'Autriche, et avait payé aux frais de la France 
l'indemnité réclamée par Tempereiir ; depuis, un traité d'al- 
liance et de garantie mutuelles des droits des neutres avait 
encore resserré la liaison entre la Hollande et la France. 
Suivant sans mesure les instructions qu'il avait reçues, le 
duc de la Yauguyon, alors ambassadeur, s'était compromis 
par les encouragements qu'il avait donnés aux chefs du 
parti populaire. Le marquis de Yérac, qui lui avait suc- 
cédé, s'était, selon les prudentes intentions de M. de Ver- 
gennes, comporté avec plus de réserve. 

Cependant l'Angleterre et la Prusse donnaient un appui 
manifeste au Stathouder, et travaillaient à le rétablir dans 
son autorité. Le roi de Prusse faisait avancer des troupes. 
M. de Montmorin, pressé par les patriotes hollandais, pro- 
mit qu'un corps d'armée de trente mille hommes allait 
être réuni à Givet, sur la frontière. Une telle résolution 
devait conduire, soit à une médiation de la France entre 
les deux partis, et peut-être avait- on trop tardé à la pro- 
poser, soit à la guerre avec la Prusse et l'Angleterre. C'était 
une grave chance pour un gouvernement, dont la situa- 
tion était devenue difRcile et dangereuse; en outre, il 

14 
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résuUait de ce rassem^lemei^t cle iTonpp^ )a nécesçité de 
dépenses considérables, et les finances é^ipnt {^éçisément 
je grand embarras des ministrps di; roi. Pour emx p\> pour 
tant d*autres, il semblait même que ce fût le seu| péril 
qui menaçât Torfjfe politique. Gpqblpr le déficit était le 
grand œuvre que se proposaient )es hoinme» d*^^t, les 
uns après les autres. 

Ainsi Tarcbevèque de Toulouse ne youlut pq^nt faire de 
fonds pour cette démonstration n^ilitairei ou du o^qins pour 
le complet armement d*un corps de troupe§, et >f . de S^gqr 
se refusa à prendre une mpsur^ |i)suf|fs((nte. Pepfl^nt ce 
temps-là, une armée prussiepne s'avançait sous le com- 
mandement du duc de Bruyiswick; voyant que la France 
ne se disposait nullement à s*y pppp^er, il n'hérita ppînt i 
passer la frqnt^ère et à entrer dans les Provifiçes-Upies, 

M. de Saint-Priest avait reçu Tqrdre de se req^re à spfi 
poste. Arrivé à Anvers, il trpuv^ la ville remplie de pa- 
triotes hollandais, qup riny^sioq pr^^i^puQ avait n^is ep 
ffiite, et qui comptaient qu'une armé^ fr^nçai$§ allait le$ 
ramener triomphants ; il fallut qu'il les détrompât. {1 écri- 
vit à Versailles pour demander, si Ton voulait ^xpo^r iip 
aii^bassadeur de France aux insultes et aux fureurs d'upe 
populace déchaînée et fprte de l'appui des Prussiens. 
H. Gaillard, chargé 4* affaires, et tous les Français avaient 
été contraints h se u]et|re à l'abri sous la cocarde orange. 
M. de Saint-Priest reçut l'ordre de revenir. Il avait fait 
un voyage tellen}en|. hq^rs de prppps , que Tarchevèque de 
Toulouse essaya un n:)Q|iient de lui imputer ce prompt re- 
tour; mais il lui fut facile de rejeter §ur qui les ipéntait 
le blâme et les plaisantpries de la cour. 

L'Angleterre avait armé en même temps que la Prusse; 
et il avait été impossible de ne ppint anner aussj une esca- 
dre à Brest, ^a crainte de )a dépense, et la crs^inte plus 
grande encore de la guerre, détermina l'arcbevéque à de- 
mander au ministère anglais un désarmement réciproque; 
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H. pH| Y PPfi^Q^^ L'affaire d^ HQ}|an4e sp (foi^vait ter- 
minée à son gré, sans que la Fraqpe eik^ osé y intervenir. 

Tout occupé que fût le pul^Uc de3 pircopstances mena- 
çantes de la politique intérieure, il sentait vivement cet 
abaissement de la Frapce. Les maréchaux de Ségur et de 
Castries aT^i^i^^ donné lemr démission des ministères de la 
guerre et 4^ 1^ marine. Quelques mois après, au printemps 
de |788, M. (le Saipt-Priest retourna pt\ Hq)lande; il était 
convaincu qiie sa position n'y serait pas tenable. Les Prus- 
siens régnaient à ^a Haye; le prince d'Orange, rétabli dans 
tpute son autorité, en usait pour tenir dans la plus pom- 
pier spymis$ip^ Ibs p^triptes, c'est-^-4ii^6 les ^^i$ d^ la 
Franpe qu'elle n'pait point secomm^. ]^. 4e Montmorin in- 
l^rdiss^i^ li|i-mêm^ ^ }'am)}asi»adpur de témoigner ^^cune 
sympathie à ce parti* 

Pès spn arrivée à ^a Haye, il eut des preuves manifestes 
qu'il ne s^était point trompé, k p^inp ppqvait-il sortir de 
Ghe« lui sans cgiirir le risque d'être insulté ) ses gens étaient 
accompagnés p^r des buées dans les rues. Son chasseur, 
poursuivi à coups de pierres, blessa deux (lommes en se dé- 
fen4îint ; il §e réfugia à l'ambassade, qui bipntô^ fut assié- 
gée par upp foule furipuse; la garde viijt, dissipa cette 
émeute, mais se cpmppfta mpUemeq).. 

M. 4e Saint-Prjes^ envoya aussitôt son cl^asspur, en cour- 
rier, pour pprt^r ^ Versailles le récit de ppttp aventure. Les 
autprjtp^ hollandaise^ réclamèrent l'extradition; l'ambas- 
sadeur la relusse avec dignité, demanda Ipi-même répara- 
tion, et déclara qu'il n'aurait aucune communication avec 
}e gouvernement hollandais, avant d'avoir reçu les ordres 
4e sa cour. Les instructions, que lui adressa M. de Hont- 
moriu, n'étaient pas énergiques. Il lui fut recommandé de 
suivre la plainte qu'il avait formée, toutefois avec modéra- 
tion, et de prendre ses audiences des États généraux et du 
Stî^^hpuder, saps attendre qu'on eût fait justice h ses griefs. 
Obligé d'éviter avec précaution toutes les occasions, où Ton 
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aurait pu ne lui pas montrer les égards qui lui étaient dus ; 
vivant comme renfermé chez lui; ayant fait quitter la 
livrée à ses gens, son séjour à La Haye lui était déplaisant, et 
il le jugeait peu convenable à la dignité de la France. Il 
demanda un congé pour aller aux eaux de Spa. 

Cependant Tarchevèque de Toulouse, devenu archevêque 
de Sens, avec une présomption aveugle, plus semblable à 
rineptie qu*au courage, avait pressé le cours des événe- 
ments. Il avait commencé par mettre fin à l'assemblée des 
notables, sur laquelle il avait d*abord compté pour appuyer 
ses projets de finance, assez semblables à ceux de M. de 
Calonne; puis il avait eu recours au Parlement, qui avait 
refusé l'enregistrement des édits, demandé les comptes de 
recette et de dépense, et déclaré que les États généraux 
avaient seuls pouvcnr d'accorder de nouveaux impôts. L'en- 
registrement avait eu lieu, par autorité royale, dans un lit 
de justice. Le Parlement avait protesté; il avait été trans- 
féré à Troyes ; ensuite on avait négocié pour son retour et 
on avait obtenu l'enregistrement d'un édit, qui autorisait la 
perception provisoire d'un second vingtième. 

Dans une séance royale, où le roi avait admis la discussion, 
les discours les plus énergiques avaient été tenus en sa pré- 
sence, et M. le duc d'Orléans avait protesté contre un enre- 
gistrement ordonné sans délibération et sans vote. 11 fut exilé : 
des membres du Parlement furent emprisonnés. De là, nou- 
velles remontrances , nouvelles protestations , poursuites 
contre les percepteurs des impôts pour abus de pouvoir; et 
enfin, le 3 mai, une déclaration qui énumérait tous les droits 
publics des Français, tels qu'ils pouvaient être déduits d'une 
législation, que Tautorité royale avait toujours ou niée ou 
interprétée autrement. Deux magistrats, MM. d'Éprémesnil 
et de Montsabert, furent enlevés en pleine séance sur leurs 
sièges. Cinq jours après fut publié un édit, qui changeait 
toute la constitution du royaume, transportait l'enregistre- 
ment dans les attributions de la cour plénière» corps d'in- 
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stiiution nouvelle, et composé de manière à ne donner 
d*autre garantie que celle d'une servile obéissance; Tordre 
judiciaire subissait aussi de telles altérations, que le poilvoir 
des parlements était comme anéanti. Tous les parlements 
protestèrent; des troubles éclatèrent dans plusieurs pro- 
vinces, surtout en Bretagne et en Dauphiné, où les trois 
oixlres s^assemblèrent sans convocation royale, pour tenir 
les États de la province. Rien ne semblait troubler M. de 
Brienne ; il défiait la guerre civile. L'assemblée du clergé 
de France présenta aussi des remontrances contre la cour 
plénière. Les États généraux, tant demandés par le Parle- 
ment, et qui même avaient été réclamés dans le sein de 
l'assemblée des notables, furent enfin promis, d'abord pour 
1792, puis pour le l" mai 1789. La cour plénière fut sus- 
pendue. En même temps les finances se trouvaient dans 
une telle situation, qu'un arrêt du conseil annonça que les 
payements dus par l'État se feraient pour deux cinquièmes 
en billets du Trésor. 

Le dernier terme de cette administration insensée était 
atteint; les provinces soulevées; Paris en menaçantes ru- 
meurs et en continuelles émeutes; nulle autorité en situa- 
tion d'être obéie ; en même temps la cour déchaînée conli e 
le ministre, qui avait été contraint à opérer de sévères éco- 
nomies : telle était la situation. La reine avait longtemps 
soutenu l'archevêque -, il était son ouvrage. Depuis qu'elle 
l'avait rois à la tête des affaires, elle s'était trouvée mêlée et 
compromise dans tous les embarras, dans tous les malheurs, 
et dans tous les méfaits, où son protégé avait jeté le gouver- 
nement. Son nom était devenu odieux au vulgaire; elle était 
en butte aux plus indignes calomnies : — « Hélas! disait- 
« elle, il n'y a plus de bonheur pour moi, depuis qu'ils m'ont 
« faite intrigante. Les reines ne peuvent être heureuses 
« qu'en ne se mêlant de rien. Je cède à la nécessité et à ma 
< mauvaise destinée. » 
Les derniers coups furent portés ù rarchevêque par les 
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amis de la reine. M. le comte d'Artois, à la persuasion dé 
madame de Polignac, fit une démarche directe auprès du 
roi, pour le conjurer de tirer l'État dé l'horrible crise où il 
se trouvait, en renvoyant le premier ministre, et en rappe- 
lant M. Necker. 

A cette époque, au ihois d'août 1788, M. de Saint-Priest 
reçut une lettre du comte de Montmorin, (Jui Idi annonçait 
que le roi l'appelait dans son conseil ; mais il hè vint y 
prendre place que trois mois après. 

C'était M. de Montmorin qui l'avait indiqué àù roi; 
H. Necker, dont il était connu depuis longtemps, avait seu- 
lement consenti à ce choix. Le conseil se composait en ce 
moment de M. le ddc de Nivernais, de H. de Fourqueux, 
qui, comme M. de Saînt-Priest, n'avaient point de dêparte- 
meht itjinistériel; de M. de Montmorin, ministre des aflTaires 
étrangères, de M. de la Luzerne, ministre de la marine. 
M. de Barcntin était garde des sceaux ; M. de Puységur mi- 
nistre de la marine; M. de Villedeuil, ministre de l'inté- 
rieur, sans être ministre d'État et sans siéger au conseil. 

M. Necker, porté par la voix publique, par la confiance 
universelle, dont il était honoré, avait triomphé de r éloigne - 
ment du roi. La reine et M. le comte d'Artois s'étaient vus 
contraints à demander sa rentrée au ministère. Fort d'une 
telle situation, il avait dans le conseil une telle prépondé- 
rance, qu'à peine risquait-il d'y trouver une contradiction. 
Elle eût été très-inutile ; le roi avait adopté, comme plan 
de conduite, de suivre toujours l'avis de Fhomme, qui lui 
était désigné comme le sauveur de la monarchie. Nul, parmi 
les conseillers de la couronne, ne pouvait donc avoir la 
pensée de contrarier la marche de M. Necker. Les uns 
étaient d'une complète nullité ; les autres étaient des servi- 
teurs dévoués au roi, et qui faisaient céder leurs opinions à 
sst volonté. 

D'ailleurs, en la situation des affaires, quel homme de 
bon sens aurait pu concevoir un plan » lorsqu'on ignorait 
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quels obstafelès on pourrait craindre, quels appuis on pour- 
rait trouver? M. Néckër lui-même, habile administrateur» 
ami dé Tordrci de la justice, de la liberté, ayant goût et con- 
fiariCe dans des formes de gouvernement analogues à la 
constitution d'Angleterre, n'avait pas un projet politique 
bien arrêté. Il espérait que l'opinion publique serait à la fois 
sage et fbrte ; il jouissait de son immerise popularité, et la 
croyait une piiissance. Sa gravité douce et bienveillante ; la 
noblesse iin peii emphatique de ses sentiments; son talent 
plus académique qu'éloquent ; sa conversation sérieuse qui 
avait tiri certain chai*me de grâce et de finesse ; ses manières 
distinguées, mais sans facilité : telles étaient les qualités 
qui, dans la société où il vivait, lui avaient dès longtemps 
acquis cette haute estime et cette confiance entière, main- 
tenant répandues dans tout le t)ublic. 

Mais nul homme d'État ne fut jamais moins armé en 
guerre, pour entrer dans les luttes d'une révolution. Les con- 
troverses vives troublaient sa dignité ; sa raison s'étonnait 
de ne pouvoir réussir à convaincre les passions; sa lenteur 
d'honnête homme ne savait pas marcher le pas rapide des 
opinions déchaînées. Lui, qui aimait à respecter tout ce qui 
est digne de vénération, s'offensait de ne pas être respecté. 
Entouré d'apt)robations et de louanges, ayant bonne et 
grande conscience de lui-même, il se confiait à l'autorité de 
ses convictidnâ siricères. Les méconiplcs ne tardèrent pas. 
Il avait fait ses conditions en acceptant le ministère : les 
États généraux, que le roi avait par trois fois solennelle- 
ment promis, et indiqués par un acte récent, pour le 
1<* mai 1789, ne pouvaient être riî refusés ni diflérés; les 
parlements avaient été déjà rétablis. Ne point revenir siir 
des concessions déjà faites, rie t)oint tenter des expédients 
de despotisme, lorsque ceux fc(ui les croyaient possibles ve- 
naient d'échouer : telles étaierit les exigences de M. Necker, 
et assurément elles n'avaient rien d'excessif. Le plus simple 
boii seds lei^ aurait dictées. 
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Mais ces Étais généraux tant demandés de tous les côtés, 
on s'en effraya, dès qu'il ne fut plus possible de conce- 
voir Tespérance raisonnable de les diriger; le clergé, la 
noblesse et les parlements voyaient que leurs privilèges, 
leurs droits, leurs pouvoirs allaient être mis en question. 
Alors commencèrent de grands efforts pour que le tiers 
État n'intervint pas avec toute la puissance qu'il avait ac- 
quise; et cette pensée se traduisit par la question de savoir 
si le tiers État élirait un nombre de députés égal au nombre 
total des députés du clergé et de la noblesse. Dans l'état de 
l'opinion, il n'était point possible de laisser prédominer la 
volonté des ordres privilégiés; ils ne s'annonçaient point 
comme assez raisonnables, pour qu'on s'en remît à leur 
libre arbitre. M. Neckef , toujours porté aux ménagements, 
toujours espérant ramener les opinions opposées, imagina 
de consulter, sur cette question, l'assemblée des notables, 
telle que l'avait composée M. de Galonné. H lui sembla 
qu'elle pourrait être convaincue, et que ce lui serait un 
grand appui. Il n'en fut rien : six bureaux sur sept votèrent 
contre le doublement des députés du tiers État. 

Il fallut donc que M. Necker, après de grandes hésita- 
tions, se déterminât à passer outre, malgré l'opposition des 
notables. C'était alors précisément que M. de Saint-Priest 
venait prendre sa place au conseil. 11 crut devoir faire 
quelques représentations et signaler les inconvénients qu'il 
voyait à se mettre en contradiction avec les avis donnés par 
le Parlement et les notables. Il avait écrit quelques pages 
sur cette grande question, et il les porta à M. Necker. Sans 
même les lire, le ministre répondit que c'était une résolu- 
tion prise et irrévocable. L'entretien ayant été interrompu, 
H. de Saint-Priest aurait voulu le reprendre. M. de Mont- 
morin lui conseilla de n'en rien faire : a Vous entrez au 
« conseil et il ne faudrait pas, lui dit-il, pour votre début, 
« vous déclarer contre ce ([ui est convenu et décidé, quand 
a vous ne pouvez avoir aucune espérance d'y lîen changer. 9 
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M • de Ssûni-Priest a quelquefois regretté de n'avoir pas con« 
signé sa modeste et sincère opposition. 

Du reste, les hommes éclairés et d'opinion libérale parmi 
Tordre de la noblesse applaudissaient à un acte, qui leur 
semblait juste; par d'autres motifs, le roi et plusieurs de 
ses serviteurs ne s'en alarmaient point. Jusqu'alors les ré- 
sistances aux volontés royales s'étaient manifestées dans les 
ordres privilégiés et dans les parlements. C'étaient les 
grands seigneurs et les gens de cour, qui avaient montré de 
l'irritation contre les économies, indispensables pour dimi- 
nuer l'embarras des finances. L'état des opinions était si 
mal connu, l'imprévoyance était si complète que l'espoir de 
trouver le tiers État plus gouvernable que les autres ordres» 
ou de tirer profit de leurs divisions pour l'autorité royale» 
agissait encore sur quelques esprits. M. Necker lui-même, 
avec un but difi'érent, se faisait des illusions de ce genre. La 
reine, contre tous les usages, assista aux séances du con- 
seil, où furent délibérés les principes et les formalités des 
élections et de la convocation des États généraux. Elle ne 
fut point contraire à ce qui fut résolu : opposée sur ce point 
à M. le comte d'Artois et à la société de madame de Poli- 
gnac, où l'on se passionnait pour les intérêts de la noblesse, 
sans nul souci du pouvoir royal, sans nul esprit de gouver- 
nement. 

Il se présenta bientôt une nouvelle occasion, où M. de 
Saint-Priest se trouva d'autre opinion que M. Necker. Un 
traité de commerce avait été, l'année précédente, conclu 
entre la France et la Russie. L'impératrice Catherine sem- 
blait disposée à contracter une alliance avec le roi. M. de 
Ségur, ambassadeur à Pétersbourg, en écrivit à M. de Mont- 
morin, qui soumit la question au conseil. M. de Saint-Priest 
fut d'avis de donner suite à cette proposition. 11 lui sem- 
blait que, dans la conjoncture présente, une telle alliance 
donnerait plus de force au gouvernement du roi. Sa pensée 
allait même jusqu'à la possibilité d'une guerre civile, où un 
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auxiliaire étranger pourrait être utile. Le duc de Nivernais 
et M. de la Luzerne t)artagèrent cette opinion. M. Necker 
s'y opposa fortement, tl ne fallait pas, selon lui, ajouter aux 
difficultés 'Aé]k SI grandes dé là {)olitique intérieure, le^ 
complicsitions de la politique extérietire : le traité rie reste- 
rait certstiiieihent poiîit secrèi, et ^Ûrralt répandre utlë 
méflânce funeste. Celte cbhsidét'ation décida le tbi. 

Peu après, le conseil eiit à déterminer en quel lieu s'aé- 
sembieraient les États généraux. M. Nécker voulait qu'ils 
fussent réunis à t^aris, ou il croyait consérvei* l'intldeiice dé 
sa pbpulai-ité. Mai^ il était de tradition historique qii'il M- 
lait au contiraire éloigner les États des mouvehients tiiniiil- 
tueux, qiii, â tant d'époques diverses, avaient agité là capi- 
tale. Le roi écoutait et ne disait rien. Sa physiondinie ne 
manifestait point quelle pouvait être son opinion. Oîi parla 
de Tours, de Blois, d'Orléans, de Cambrai; a chaque ville, 
dont on prononçait le nom, même silence du roi. Alohs, 
pensant qu'iln déplacement éloigné le contrarierait, bfi se 
rabattit sUr Cômpiègne ; puis M. de Sainl^Priest, se repro- 
chant en lui-mêine sa Complaisance, nonimà Saiht-Gefmain ; 
alors le roi prit la parole : « Ce ne peut être que Versailles, 
dit-il, à cause des chasses. » 

tJn autre conseil de prudence, de peu de valetir sans 
doute en de si grandes circonstances, fut de même négligé, 
et par Un tiiotif tout aussi frivole. Les ministres pensèrent 
qu'il fallait dist)ôsér quatre salles pour les États généraux; 
une J)liis vaste destinée aiil séances fôyaleâ et aux assem- 
blées géfaérales; trbîs âlfècléës aux trois ordres. « Si le tiers 
k État, disâlent-ils, occupe la salle, où se fera solerinelle- 
« ment i'oiivèrture des États, il àe considérera cotnme le 
* céiltrè des délibérâtiotis bommuhës, comme la portion 
« essentielle et coilstiluUvè de la représentàtidh natio- 
« rialè. » Ces téflexlbns semblêteiil judicieuses; il fut èon- 
vemi de pferidtë lès ari-âîigèitiehts èh conséqùeîice ; les 
salles ftireht dèâignéés. M. de Sàln^Priest s'était occupé 
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de ce soin ; mais une de ces salles était un manège, que 
radminisiration deà écuries ne voulut point céder; oïl f 
renonça. 

Une faute d'une toute autre portée, celle qiii a lé pliià 
déterminé le cours des événements, appartient à M. Necker 
seul. Ni ses collègues, ni ses meilleurs amis, ni les hommeâ 
évidemment destinés à une grande position dans lès États 
généraux, rie parvinrent à obtenif de lui qu'il prît audune 
initiative; qu'il déterminât et proposât iin projet quel- 
conque; qu'il résolût une des questions, qui allàierit êtte 
agitées. J^i là vérification des pouvoirs, ni le vote par ordre 
ou par tête, ni les bases d'uiie conslîtiilion exigée et pro- 
mise né paraissaient être encore pour lui l'objet d'une vo- 
lonté, pas hiême d'une conviction, il justifiait S ses propreà 
yeux une si étonnante indécision, par un respect scrupu- 
leux pour la liberté des opinions, et par l'idée qùè les ré- 
formes et les nouvelles institutions auraient une plus grande 
autorité sur l'ësprît national, si elles prenaiéhl naissance 
dans lé sein niême des États généraux. Il avait aussi une 
honorable disposition à conserver les plus grands ménage- 
ments pour les droits acquis, et il espérait en obtenir le sa- 
crifice volontaire; c'est ainsi qu'il se cachait à lui-même 
une orgueilleuse timidité, une invincible répugnance à en- 
courir la responsabilité, à compromettre sa dignité, en 
échouant dans tinê éntreprîàe. 

Ce fut âurtout le mode de vérification des pouvoirs, qui 
fut discuté dans le èonseil. M. de Saint-Priest et le dtic de 
î^ivernais insislèreiil fortement pour une vériflcâtioh préa- 
lable par le garde des sceaux. Sans doute il j avait beau- 
coup à objecter contre cette idée ; mais il n'en restait pas 
moins, comme évident, que les discussions et les périls 
qu'on prévoyait devaient être prévenus. 

Leduc de Nivernais se retira alors du conseil, et n'assista 
point à l'ouverture des États généraux. 

Bientôt commença la lutte du tiers État contre Tordre 
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de la noblesse sur la vérification des pouvoirs ; toute conci- 
liation fut impossible; les conseils des hommes sages, Tin- 
fluence de M. Necker, l'intention du roi expressément ma- 
nifestée, ne pouvaient rien obtenir de la majorité de la 
noblesse, soutenue et excitée par H. le comte d'Artois et 
aussi |)ar la reine. 

Les esprits s'animaient; déjà la chambre du tiers Étal se 
déclarait Assemblée nationale. M. Necker sentit alors la 
nécessité de sortir de la réserve, où il s'était tenu et de 
faire intervenir l'autorité royale dans la solution des ques- 
tions débattues entre la noblesse et le tiers État; il se réso- 
lut même à poser les bases d'une constitution. Ce fut avec 
le consentement préalable du roi qu'il s'occupa de ce pro- 
jet; il devait être définitivement adopté dans un conseil 
tenu à Marly. Tout, dans de tels moments, se fit en si 
grande hâte que ce fut en voiture, chemin faisant de Ver- 
sailles à Marly, que M. Necker donna connaissance, à M. de 
Saint-Priest et à M. de la Luzerne, des dispositions sur les- 
quelles le conseil allait délibérer. Avant qu'il commençât, 
la reine voulut voir M. Necker. Il la trouva avec les frères 
du roi. Son travail leur avait été communiqué. Ils firent, 
tous trois, de grands efforts pour obtenir de lui qu'il ne 
présentât point ce projet. Il fut inébranlable. 

Le conseil s'ouvrit; et, peu de moments après, un offi- 
cier de service entra, s'approcha du roi, lui parla à voix 
basse. Le roi se leva, disant aux ministres d'attendre son 
retour. 11 était évident que la reine l'envoyait chercher : ce 
que, certes, aucune reine, sous les règnes précédents, n'au- 
rait risqué. Dès lors M. de Montmorin vit bien que les 
princes avaient circonvenu la reine, la déterminant n exer- 
cer son empire sur l'esprit du roi, et qu'il n'y avait plus 
rien de fait. Le roi rentra, et annonça que la délibération 
serait reprise à Versailles. 

Trois jours s'écoulèrent : la cour était livrée aux intrigues 
les plus actives. Les meneurs de la majorité delà noblesse. 
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la plupart des courtisans, assiégeaient les princes, la reine 
et le roi, attaquant avec violence le projet de M. Necker. 
Des conseils furent tenus, où assistèrent les frères du roi ; 
on y avait appelé quatre conseillers d'État, sous prétexte 
qu'ils étaient commissaires du roi près les États généraux. 
Les discussions furent animées. Les quatre ministres d'État, 
M. de Montmorin, M. de la Luzerne, M. de Saint-Priest et 
M. de Fourqueux furent unanimes à soutenir le projet de 
M. Necker, et à résister aux modifications par lesquelles on 
voulait le dénaturer. M. de Saint-Priest échangea même 
quelques paroles assez vives avec M. le comte d'Artois. Le 
prince voulait qu'aux nobles seuls appartinssent les emplois 
militaires; il interprétait en ce sens un article du nouveau 
projet^ qui déclarait que le roi conserverait, sans la 
moindre atteinte, l'institution de l'armée. — « Le roi est 
< maître de ses grâces, » disait-il. — « Les emplois ne sont 
« pas des grâces, i> répondait M. de Saint-Priest; c on les 
c mérite en s'acquittant bien de ses devoirs, et ils doivent 
c être confiés aux plus capables, sans distinction de nais- 
« sance. » 

Les ministres à département, qui n'étaient point mi- 
nistres d'État, M. de Barentin, garde des sceaux, M. de Puy- 
ségur, ministre de la guerre, M. de Yilledeuil, ministre de 
l'intérieur, opinèrent contre le projet de M. Necker. Les 
quatre conseillers d'État qui avaient été appelés à cette 
délibération furent aussi de l'avis des princes. M. de Saint- 
Priest remit ensuite une note au roi, pour lui indiquer les 
dangers d'une telle détermination. Ils n'étaient que trop 
manifestes. 

Pendant le délai employé au succès de cette intrigue, les 
événements avaient marché; le tiers État, à qui on avait 
fermé la salle de ses séances, s'était réuni au jeu de paume, 
et y avait prêté serment de ne se point séparer avant d'a- 
voir établi la constitution. Cette mémorable scène se pas- 
sait précisément le jour où aurait eu lieu la séance royale, 



si Ip roi ei(i% cons^pé Ift volonté 4^y porter |a d^laratîon 
proposée par M. Npcker, \jq lendemain, I*or4r0 du clergé 
vint se réunir aii tiers jÊtai. 

Ce fut seulement le 23 juin que le roi vint lire ^ l'Assem- 
blée Texpression de sa vq^onté sur les questions fpl^tiyes à 
la tenue des États généraifx et $yr |es gar^f^ties e^ les droits 
qu'il entendait accorder à ses sujets, ^. Nepker s'al^stint de 
paraître parmi les ministres, pt pe se fendit pojpt à cette 
séance. 

{)n terminant, le roi av^it ordonné s^iix trois ordres de se 
séparer et de ne reprendre leurts séapcps que le lendemain; 
je tiers État resta d^ns la salle, majgré les injonctioi^s du 
grand maître de§ cérémonies, à qpi Mirabeau a4ressa les 
paroles restées si célèbres. L'Assemblée 4éclara qu'elle per- 
sistait dans ses résolutiq^s, et qu'elle était aujpur4*^ui ce 
qif'elle était (a veille. Pendapt Pe temps-1^, le roi retqurnajt 
au palajs; il troiiva les fups et les coufs du château rem- 
plies d'une foule pressée qui criait : % Vive Neckef ! » Jl le fit 
appeler, le conjura de retirei^* sa démissiofi; la reinp ajouta 
que la sûreté personnelle du roi y était intéressée. Il céda; 
ce f\x\ un triomphe : le peuple se livra à des transports 
4*entbpu§iasme; la ville de Versailles fut iili4fx)inée, une 
grande partie de rAssemb)ée natjpnale se rendit chez lui. 

Et cependant c'en était déjà fait de çon inflppnpe ; dès ce 
moment, son rôle politiqiie était fini; le parti patriote et 
libéral n'avait plus besoin 4e lui ; il avait conduit ses alfi^ires 
lui-même; il avait senti son immense force, et ayait déjà 
atteint un point fort au dplà de ce que M. Decker avait pu 
souhaiter. Maintenant régler et retenir une telle impulsion 
devenait 1§ tâche impossible du iriiojstre; il le voyait bien 
ainsi, et le disait avec douleur à ses amis; mais il avait upe 
si grande habiti^de de réserve et de gravité, il lui fallait tel- 
lement être assuré de la sympathie ou de la conformité de 
ceux à qui il se confiait, que, de sps collègues au ministère, 
M. Mpntrnorin était le seul qu| cqnnût sa pensée, liCs autres^ 



e^ 1^. 4e Saipt-Pfies^ hii-wêifle, ïn^lgré $qp discfwnefflppf, 
pouvaieqf svipppspr à |I. P^ec^er (]es intentiqns pap))ée«, des 
espérances p( ^e^ i)|f|sioqs quHi n'avait pas. Ainçj il n*en- 
trainait perçq^i^p ay^c lui et n*exerçajt aucun en^pjre svir Ips 
opinions. Une autre fatalité 4^ ^^ positiqn, c'est, que, g'il 
eût épousé la c^se de I4 ppur» 4u h^ut clergé, fil 4pp me- 
neurs de la majorité de U noblesse, il les eût |ronyés si 
excessifs, si violents, si insensés, qu'il anr4it qn à pr^indre 
leur triomphe; au moinent QÙ il désespérait 4e lenr statut, il 
les voyait enivrés de toutes )^s prétentiQn9 4e la viq^oirp. 

Il était donc loin d'obtenir leur concours. A peine avaîHl 
cons^illé au roi d'ordpnner à l'ordre de la noblesse de se 
réunir à l'Assemblée; à peine avaitril obtenu qu'un ppm- 
mandement exprès vaincrajt la rési^^ncp qu'on avait obstir 
nén)^nt opposée k des Invitations souvent répétées : la mênie 
cabale, qui avait décidé la séance royale du 23 juin, 3e 
précipita dans les plus extrêmes projets. Il fut résolu qu'on 
aurait recours à la fprce; des troupes furent appelées autouf* 
4e Paris; le maréchal tleBroglie fut destiné à les comman- 
der. La reine, qui avait pressé M. Necker de rester au mi- 
nistère, qui lui avait promis que ses conseils seraient 4^- 
formais suivis, devint l'âme de ce plan de campagne. Les 
frères du roi y travaillaient de concert avec elle. Un homme, 
tel qu'il s'en trouve toujours dans les occasions pareilles, le 
baron de Breteuil, devint le conseiller, l'tfomme d'État de 
cette entreprise; semblable au parti qui le prpnait pour 
instrument, il eut cette légèreté présomptueuse, ce cou- 
rage fondé sur l'ignorance du danger, ce dédain et cette 
aversion des conseils prudents, cette inhabileté d'exépution 
inséparable de la démeqce des projets, enfin tout le carac- 
tère de ces hommes destinés à perdre les royaumes et les 
dynasties. 

Ces préparatifs, ces mouvements 4e troupe^i s'accom* 
plissaient sans que les ministres en fussent informés, hor- 
mis ceux qui étaient dévoués à cette intrigue, le garde des 
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sceaux, M. de Puységur et M. de VilledeuiL Les ministres 
qui votaient au conseil avec M. Necker, étaient destinés à 
être, comme lui, renvoyés. La reipe voulut pourtant sauver 
H. de Saint-Priest; elle le fit appeler, lui montra une par- 
faite bonté, et lui demanda comment il se pouvait qu'il 
adhérât aux principes de M. Necker. Il répéta ce qu'il avait 
dit tant de fois sur l'indispensable nécessité de suivre en 
entier le plan du ministre des finances; la reine n'insista 
pas davantage. En même temps M. Necker lui montrait 
l'intention de l'appeler au département de l'intérieur, en 
remplacement de M. de Yilledeuil. 

Dans les premiers jours de juillet, on se crut donc en 
mesure de contenir les mouvements populaires, et d'inti- 
mider l'Assemblée; l'agitation qui croissait chaque jour à 
Paris, l'indiscipline flagrante des gardes françaises, les 
doutes qui pouvaient s'élever sur l'obéissance des troupes, 
les nouvelles des provinces, les adresses présentées au roi 
pour lui demU^der la retraite des troupes ne donnaient ni 
inquiétude, ni hésitation. Le 11 juillet, le roi tenait un con- 
seil des dépêches, où M. Necker n'assistait point. Sa préoc- 
cupation, son anxiété d'esprit étaient visibles ; il cherchait 
à les déguiser, en feignit de dormir, comme c'était assez 
sa coutume, souvent même en ronflant bruyamment. 
Â l'issue du conseil, il prit à part M. de la Luzerne, et le 
chargea d'aller porter à M. Necker la lettre par laquelle il 
lui annonçait qu'il était déterminé à suivre d'autres con- 
seils; le roi ajoutait que, comme peu de jours auparavant il 
avait manifesté l'intention de se retirer si ses avis n'étaient 
plus agréés, cette démission était acceptée, et que sa retraite 
hors du royaume devait être prompte et secrète. 

M. Necker se conforma scrupuleusement aux intentions 
du roi; en sortant de dîner, il monta en voiture, disant qu'il 
allait se promoner; personne ne sut son secret, hormis 
madame Necker, qui partit avec lui. Ses chevaux le con- 
duisirent à la première poste; le lendemain, M. de Mont- 
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morin et M. de Saini-Priest reçurent chacun un billet du 
roi, qui leur annonçait qu'il jugeait à propos de les éloigner 
de ses conseils, et pourvoirait plus tard à la récompense de 
leurs services. 11 voulut conserver M. de la Luzerne, qui 
persista à donner sa démission. 

Le duc de la Yauguyon devint ministre des affaires étran- 
gères; le maréchal de Broglie, de la guerre; le baron de 
Breteuil, chef du conseil des finances, était destiné à être 
principal ministre. 11 fut question de divers noms pour la 
marine et le contrôle général; il est probable que cette 
liste ne fut jamais complétée. Ce fut le 13 juillet que fut 
constitué le nouveau ministère ; la Bastille fut prise le len- 
demain.' 

M. de Saint-Priest, dès qu'il eut été ainsi congédié, se 
rendit à une maison de campagne qu'il avait auprès de 
Corbeil, et se retrouva au milieu de ses enfants. Il n'y jouit 
pas d'un long repos. Dès le lendemain, on vint lui raconter 
ce qui se passait à Paris; les clameurs injurieuses des bate- 
liers de la rivière insultaient déjà du nom d^aristocrates et 
menaçaient de la lanterne les propriétaires des maisons 
riveraines; un portrait du roi qu'ils apercevaient par une 
fenêtre ouverte, excitait encore plus leur colère. D'heure en 
heure, M. de Saint-Priest apprenait les progrès du soulève- 
ment populaire, la nullité de la résistance, la défection des 
gardes françaises, la prise de la Bastille, les massacres qui 
souillaient la victoire du peuple; le roi, déterminé par le 
conseil de ses frères, se rendant à l'Assemblée nationale 
pour promettre la retraite des troupes : toutes ces nouvelles 
lui arrivèrent coup sur coup. 

Le jeudi 16, le maréchal et la maréchale de Beauvau 
vinrent le voir; ils lui apprirent que H. Necker était rap- 
pelé ; que le i*oi lui avait déjà écrit, et que les ministres, sor- 
tis du conseil avec lui, devaient y rentrer. Le matin même, 
une longue délibération avait eu lieu chez le roi. La dé- 
marche à laquelle il s'était résigné la veille n'avait point 

15 
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calmé les otpriUu 11. le eoml6 d'Artois éUii «ncofe maiaeé 
par de publiques elaïueurs. Les senritaurs du rai, qui 
avaient, par leurs conseils ou leurs actes , manifesta du 
zèle contre la cause populaire, les ministres qu'il avait 
choisis, semblaient en danger; ce qui s'était passé à Karis 
devait inspirer de vives craintes. Les troupes avaient reçu 
l'ordre de se retirer. Le roi, sa famille, la cour, le gouver- 
nement iraient-ils se mettre sous la garde de l'armée, en 
s'éloignant de l'Assemblée nationale et de Paris? C'eût été 
une grande détermination ; ceux qui la conseillaient crurent 
un moment qu'elle serait adoptée : le roi était indécis. 
Cependant la majorité du comité, qu'il avait réuni pour 
examiner ce projet, pensa sans doute que ce serait re- 
prendre celui qui venait d'échouer d'une si terrible ma- 
nière, lorsque les chances de succès étaient infiniment dimi- 
nuées. Il fut résolu que le roi s'abandonnerait au cours des 
événements. Dès lors M. le comte d'Artois, M. le prince de 
Condé, madame de Polignac, sa famille, ceux de leurs amis 
qui se croyaient personnellement désignés à Tanimadver- 
sion populaire, et les membres de ce ministère à peine formé 
durent se préparer à fuir dès le lendemain. Ainsi commença 
l'émigration. 

Le 17 juillet, le roi vint à Paris et à l'hAtel de ville, 
avoua tout ce qui était fait, prit la cocarde nationale, et 
entra pleinement dans une voie de résignation. Avant de 
partir, au moment où il se trouvait sans aucun ministre, 
de même qu'il avait engagé M. Neoker à revenir, il écrivit 
de sa main aux autres ministres qu'il avait renvoyés en 
même temps. 

M. de Saint-Priest arriva le soir même à Versailles. Avant 
de revoir le roi, il s'entretint avec M, de Montmorin, et il 
apprit que le ministère de Tintérieur lui était destiné , en 
remplacement de M. de Villedeuil. C'était une rude tâche; la 
police de Paris faisait partie do ce département. Il essaya 
d'engager M. de Ifontmorin à lui laisser les affaires étran* 
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géras, et à M obarHer du po«la pliia imporUnl qui lui éUiit 
imposé. H ae pomraii guère etpérer qu^une telle propotitieii 
serait aoeeplée. Le roi ne se rendit pas non plus à ses 
ol^ections. Lui^^nsème ne souhaitait pas de revenir à sa pcv 
sition préeédente de eonseiiler sans portefeuille; avee un 
souverain du caractère de Louis XVI , un tel poste n'avait 
aucune valeur rMle, puisque jamais le roi n^exprjmait» ni 
n*adoptait un autre avis que celui du principal ministre, il 
en avait usé ainsi avec ïf . de Maurepas, avee M. de Ver- 
gennes, et successivement avec M. de Calonne, Tarehevéque 
de Sens et M. Necker. Dans les aChires particulières à 
ebaque déparlement lorsqu'elles n'avalent point un intérêt 
politique, le ministre, dans son travail avee le roi, en de* 
mourait maître absolu. Mais la situation du moment don- 
naît une si baute importance aux attributions du ministre 
de rintérieur» quHl n*en pouvait plus être ainsi. Ses déter- 
niinations devenaient nécessairement l'objet des délibéra* 
tions du conseil, ou du moins d'un concert avee le principal 
minisire. Ainsi la responsabilité en serait partagée* À dire 
vrai, tout ce calcul d*un homme sage se trouvait alors sans 
application; les circonstances étaient impérieuses; l'obéis- 
sance avait complètement cessé : l'Assemblée, craignant de 
rendre au pouvoir royal une force dont il abuserait contre 
la liberté, ne s'occupait point à rétablir Tordre public : il 
n*y avait nulle confiance à prendre dans la volonté du roi, 
toujours timide et changeante. Ainsi les ministres, n'ayant 
nulle autorité, n'avaient plus une véritable responsabilité. 
A quel homme juste et de bonne foi pouvait venir la pensée 
de porter contre eux une accusation quelconque? 

M. Necker, pour se rendre en Suisse, avait pris la route 
de Bruxelles et de Francfort. En arrivant à Bàle, il descendit 
dans la même auberge où était la duchesse de Polignac; il 
se trouva ainsi en présence d'une des personnes qui avait le 
plus activement travaillé à son renvoi , qui peut-être avait 
même C4>nseillé contre lui quelque mesure de despotique 
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rigueur : lui exilé, elle déjà fugitive! et il n'y avait pas plus 
d'une semaine qu'elle avait obtenu ce triste avantage. Ce 
fut d*elle qu'il apprit le détail des événements de Paris et 
de Versailles. Peu de moments après, il reçut les lettres du 
roi et de l'Assemblée qui le rappelaient avec instance. La 
duchesse crut qu'il hésitait, et certes il en devait être ainsi. 
Elle lui présenta son retour comme un devoir de conscience: 
n Oui, madame, répondit-il, j'obéirai à ce devoir, mais je 
« sais bien que je me dévoue. » 

Son voyage de Bâle à Paris fut une marche triomphale, 
mais il vit les provinces en pleine sédition, toute autorité 
abolie, et le peuple en délire. Ce fut la première chose qu'il 
dit à M. de Saint-Priest en le revoyant. Il ne lui cacha point 
ses pressentiments funestes et son effroi de l'état des choses. 
Telles étaient les préventions que les dissentiments poli- 
tiques pouvaient déjà inspirer, même à un homme hono- 
rable et sensé, que M. de Saint-Priest n'en attribuait pas 
moins ce retour à une présomptueuse ambition. M. de 
Blontmorin le connaissait mieux, et fut étonné de ce dé- 
vouement. 

Le ministère fut complété. M. de Cicé, archevêque de 
Bordeaux, fut garde des sceaux ; M. de Pompignan, arche- 
vêque de Vienne, eut la feuille des bénéfices; M. le comte 
de Latour-du-Pin, le ministère de la guerre, que M. de 
Saint-Priest avait géré par intérim. M. de la Luzerne avait 
repris le département de la marine. M. le maréchal de 
Beauvau fut appelé au conseil sans portefeuille ministériel. 
C'était un choix d'hommes honorables, sincères, modérés. 
L'injurieuse iniquité de Tesprit de parti les accusa quel- 
quefois de faiblesse, comme s'ils avaient pu avoir de la 
force ; d'inexpérience, comme si quelqu'un en France avait 
en ce moment une expérience applicable à des circonstances, 
qui avaient rompu tous les liens de la société, et aboli toutes 
les habitudes du passé. Lorsque arriva, pour les chefs de 
chaque parti successivement, le moment de résister, de 
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roaintenir, de conserver, ils y furent tout aussi impuissants. 

M. Necker, après s^ëtre présenté à TAssemblée nationale» 
oà il fut reçu avec acclamations, alla de même rendre ses 
hommages à un autre grand pouvoir, à la municipalité de 
Paris. Il y reçut un honorable accueil; mais il venait cher* 
cher une autre preuve de la faveur, dont il jouissait à ce 
moment. En revenant de Bâle, il traversait la petite ville de 
Villenauxe, auprès de Provins, lorsqu'un billet lui fut remise 
qui lui apprenait que le baron de Besenvai avait été arrêté 
par le peuple, qu*on en avait prévenu la municipalité de 
Paris, que des voitures et des commissaires avaient été en*» 
\oyés pour le chercher, et qu*il allait être emmené. C'était 
le conduire à une mort certaine : la veille, M. Foulon et 
M. Bertliier, arrêtés de même aux environs de Paris, et con- 
duits à rhôtel de ville, avaient été massacrés à leur arri- 
vée. M. Necker écrivit sur-le-champ à la municipalité de 
Villenauxe, qu'il se rendait garant que H. de Besenvai re- 
tournait en Suisse, sa patrie, avec l'autorisation du roi, et 
qu*il prenait sur lui d'arrêter son départ pour Paris. 

Maintenant il voulait achever son ouvrage et détourner 
les coups qu'il avait suspendus. On avait tenté de le dissua^^ 
der de cet acte d'humanité; on lui avait dit qu'il risquait sa 
popularité; on lui avait objecté que l'autorité municipale 
n'était point compétente. H n'écouta point ces lâches con- 
seils, et plaida devant la municipalité et devant la foule qui 
remplissait l'hôtel de ville, la cause de M. de Besenvai; il 
rappela le peuple, pour un instant, aux sentiments de l'hu^- 
manité, et parla avec une si noble chaleur, que non-seule- 
ment il obtint la grâce de M. de Besenvai, mais une am- 
nistie proposée par M. de Glermont-Tonnerre fut aussi 
consentie avec acclamations. Ce beau triomphe dura peu; 
Mirabeau et Barnave démontrèrent aux assemblées de sec- 
tions que la municipaUté avait excédé ses droits. L'amnistie 
fut annulée; M. de Besenvai dut être conduit à Paris. Mais 
quelques jours s'étaient écoulés ; un peu d'ordre et de calme 
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avait été rétabli; dea précautiona purent être prisas; H Ait 
amené en prison» traduit devant un tribunal, et acquitté. 

Dans cette visite de M. Necker à l'hôtel de tille, il avait 
été accompagné de M. de Saint^Priest; la municipalité de 
Paris était dans ses attributions; mais elle n'avait certes 
pas ridée qu'il existât une autorité supérieure à la sienne. 
M. Bailiy, tnaire de Paris, prit le pas sur le ministre, dont 
la présence sembla à peine remarquée. Cependant il eut sa 
petite part dans les compliments, qui furent adressés à 
M. Necker: on parla du ministre patriote, qui avait par- 
tagé sa disgr&ce, et qui était invariablement attaché aux 
mêmes principes. L'orateur avait assurément mal choisi le 
texte de ses éloges» M. de Saint-Priest n'appartenait point 
au parli qui se nommait patriote. Ses affidcttons, ses habi- 
tudes, ses idées le rattachaient bien plutôt à l'ordre de cho* 
ses, qui venait d'être renversé. Une bonne administration 
et la réforme de quelques abus, telle eût été la mesure de 
ses vœux. Toutefois il était homme de sens; il savait se 
rendre compte de ce qui était possible ; il voyait les difficul- 
tés et les dangers de la situation. Son esprit calme et pra- 
tique cherchait toujours en chaque ohrconstance la déter- 
mination la plus utile et la moins périlleuse. C'était de la 
sorte qu'il s'était trouvé conduit à une position peu con- 
forme à ses opinions et à ses amitiés. 11 avait marché de- 
vant lui dans la ligne du devoir et de la raison, et elle Tavait 
amené dans des rangs opposés à son véritable parti. C'est 
que ce parti n'a jamais pu conserver dans ses rangs ceux de 
ses amis qui ont voulu garder quelque sagesse et quelque 
prudence. 

Les mois d'août et de septembre se passèrent sans sécu- 
rité; les autorités locales, lorsqu'elles n'étaient pas elles- 
mêmes complices du désordre, étaient timides ou impuis- 
santes à le réprimer. Dans plusieurs provinces des châteaux 
furent brûlés. M. do Saint-Priest eut à subir cet acte de 
brigandage dans sa terre de Jons. Il n'en ofirit pas moins le 
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ehàtëau de Saitit^Priest à madame la comtesse d'Artois, 
pour y prendre gîte, en se rendant à Turin. Des massacres, 
d'atroces violences se renouvelaient encore trop souvent. 
La rareté et le haut prix du blé étalent sans cesse une 
cause de troubles et de séditions sanglantes; jamais justice 
ne pouvait être faite; l'impunité encourageait les factieux, 
el le peuple, facile à émouvoir, était devenu le terrible ins- 
irumettt des artisans de révolution. Les débats de l'Âssem* 
blée tenaient les esprits agités. Les discussions étaient 
vives sur les formes constitutionnelles. La question du veto 
avait servi de prétexte pour exciter les passions populaires 
contre l'autorité royale ; sous cette disposition au désordre 
se cachaient de criminels projets. 

Vers le milieu de septembre, M. de Saint-Priest reçut 
une lettre de M. de Lafayette, qui lui annonçait qu'on avait 
mis dans la tète des grenadiers de la garde nationale d'aller 
à Versailles. On ne devait, disait-il, en concevoir aucune 
inquiétude. Il était assuré d'avoir toute leur confiance. I^ur 
velléité avait été détruite par quatre mots de lui. Il attri- 
buait cette idée à des cabaleurs; il indiquait ainsi l'existence 
de coupables desseins. Pour plus de précaution, M. de La- 
fayette avait placé un poste au pont de Sèvres. 

M. de Saint*Priest porta la lettre au conseil, et proposa 
de faire venir quelques troupes de ligne à Versailles. D'a- 
près une loi nouvelle, c'était aux municipalités quHl appar- 
tenait de requérir la fbrce militaire, lorsqu'elle était jugée 
nécessaire à la sûreté publique. L'avis donné par M. de La- 
fayette fut communiqué à la municipalité de Versailles, qui 
en délibéra, et demanda au pouvoir exécutif un renfort de 
troupes. L'ordre fut donné au régiment de Flandres, qui 
venait d'amener à Paris un convoi d'armes pour la ganïe 
nationale, de tenir garnison à Versailles. La Commune de 
Paris envoya demander compte à M. de Saint-Priest de cette 
mesure. Les membres de l'Assemblée, dont les opinions 
étaient les plus vives, l'engagèrent à la révoquer. Il était 
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parfaitement en règle ; il ne céda point. Ce fut on prétexte 
de plus pour préparera Paris une attaque contre Versailles. 

Selon un usage assez général, les corps militaires en gar- 
nison fêtaient les régiments qui arrivaient. Les gardes du 
corps donnèrent un repas aux officiers du régiment de 
Flandres. On leur avait prêté la salle du théâtre, dans le 
château. On s*anima; on porta des santés; les têtes s'exal- 
tèrent. La musique du régiment joua Tair : ce Richard, è 
c mon roi, Tunivers t'abandonne. » — M. le duc de Luxem- 
bourg insista pour que la reine vînt â ce banquet : elle ; 
amena le dauphin. Le roi y entra en revenant de la chasse* 
Ce furent des cris de joie, un enthousiasme que le vin 
échauffait encore. Les convives se répandirent dans les 
cours du château. On dansa sous les fenêtres du roi. C'était 
une ivresse générale. 

Le lendemain il y eut encore un déjeuner à Thôtel des 
gardes du corps. La scène fut plus animée que la veille, 
mais moins nombreuse et moins publique. 

C'était donner à ceux qui depuis quinze jours travail- 
laient à soulever Paris de nouveaux moyens pour agir sur 
le peuple. Une grande partie même des députés étaient 
irrités, les uns par cette apparence de retour au projet 
d'employer les troupes contre la révolution, les autres par 
cette démence impuissante, qui se jouait à exciter des 
orages qu'elle était hors d'état de braver. 

Le 5 octobre, à dix heures du matin, M. de Saint-Priest 
sut avec certitude que la garde nationale, soldée ou non 
soldée, se mettait en route pour Versailles, avec du canon, 
et accompagnée d'une foule de peuple. Le roi était à la 
chasse dans les bois de Meudon; M. de SaintpPriest remit 
une lettre au marquis deCubières pour la lui porter sur-le- 
champ. 11 écrivit aussi à la reine, qui était à Trianon; puis 
il prévint ses collègues. 

Dès que le roi fut de retour, le conseil fut réuni* Le 
ministre de l'intérieur rendit compte des informations 
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qu'il avait reçues et proposa des mesures de défense ; son 
avis Tut d'envoyer deux bataillons du régiment de Flan* 
dres pour garder les ponts de Sèvres et de Saint-Gloud. 
Les Suisses de Courbevoie auraient défendu le pont de 
Neuilly, La reine et ses enfants seraient partis pour Ram- 
bouillet sous l'escorte des chasseurs du régiment de Lor- 
raine, et le roi, à la tête de huit cents gardes du corps 
et de deux cents chasseurs des Trois-Évêchés, se serait 
porté au-devant des Parisiens. Il aurait passé le pont de 
Sèvres, rangé sa cavalerie en bataille, et fait donner l'or- 
dre à la garde nationale de retourner à Paris. S'il y avait 
eu refus d^obéissance, la troupe aurait chargé : à mettre 
tout au pire, le roi aurait eu sa retraite sur Rambouillet. 

Le maréchal de Beauvau, l'archevêque de Vienne, M. de 
Latour du Pin et M. de la Luzerne approuvèrent ce projet. 
M. Necker s'y montra fort opposé. Les mesures violentes 
lui semblaient le commencement d'une guerre civile, dont 
on ne pouvait prévoir ni le terme ni le dénoûment : c Le 
« roi, disait-il, l'entreprendrait sans certitude de la fidélité 
c des troupes, sans préparatifs, sans argent, sans ressour- 
ce ces, tandis que le parti opposé trouverait dans Paris une 
« inépuisable abondance de moyens et de forces. » M. Nec- 
ker ne voyait pas un véritable danger à laisser ce peuple 
arriver à Versailles. Le dessein annoncé était de supplier le 
roi de venir habiter à Paris, et peut-être y aurait-il de 
Favantage à prendre cette détermination, car jusqu'alors, 
disait-il, les Parisiens avaient montré un grand enthou- 
siasme pour le roi et du dévouement pour sa personne. 

M. de Saint-Priest répondit facilement à de telles illu- 
sions, mais son projet était aussi fondé sur de douteuses 
espérances. M. de Montmorin et l'archevêque de Bordeaux 
étaient de l'opinion de M. Necker. Le rpi ne manifesta 
point sa volonté, ni son avis. Il annonça qu'il réunirait de 
nouveau le conseil après dîner; or, pendant ce temps-là, les 
colonnes parisiennes étaient en marche. 
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Le roi iroulait consulter la reine. Plus la situation deve- 
nait knenaçante, plus son influence était funeste. Dès quHl 
y avait un instant de répit, une apparence de sécurité, elle 
reprenait, avec vivacité, toutes ses illusions; elle se livrait 
sans contrainte à ses opinions, à ses espérances, à ses amis; 
elle encourageait les imprudences; elle y prenait part avec 
une témérité aveugle; puis quand le danger aitivait et se 
manifestait à ses yeux imprévoyants, elle s'en effrayait 
d*autant plus qu'elle n^avait pas voulu y croire ; elle S6 
troublait, et ses craintes devenaient aussi exagérées qu'avait 
été sa présomption. La haine populaire si injuste et si 
atroce, qui la poursuivait, se présentait terrible à son ima- 
gination. Elle était destinée à se trouver bientôt et souvent 
en face des insultes et des menaces, et à s'y montrer noble et 
grande; mais alors elle n'avait pas l'expérience de son 
propre courage, et sa résolution faiblissait, lorsque le péril 
était prêt à apparaître. Ce sentiment lui avait inspiré une 
règle de conduite qui s'opposait à toute détermination éner- 
gique et active. < Je ne veux pas, disait-elle, que le roi 
« puisse courir un danger que je ne partagerais pas avec 
c( lui. » Elle se souvenait des heures de cruelle anxiété qu'elle 
avait passées seule à Versailles, pendant que le roi, trois 
jours après la prise de la Bastille, s'était rendu à Paris et à 
l'Hôtel de Ville. Cette protestation de dévouement, cette 
volonté d'être inséparable du roi, le condamnait à ne point 
faire un acte viril, et & subordonner sa conduite aux alarmes 
et aux agitations de la reine. 

Le projet de M. de Saint-Priest ne fut donc pas adopté; 
on attendit. Le comte d'Estaing, commandant de la garde 
nationale de Versailles, fut chargé de pourvoir à la sûreté 
du château. Les gardes du corps et les troupes de ligne 
furent placés sous ses ordres. Les Suisses de Courbevoie 
furent mandés ; des cartouches furent distribuées. 

Cependant les bandes parisiennes commençaient à arri- 
ver. La première était formée de femmes de la rue, ivres pour 
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la plupart. Un nommé Maillard, déjà oonntt par les «cènes 
sanglantes de Paris, et qui, trois ans plus tard» acquit une 
renommée plus horrible encore par les massacres de sep-» 
tembre^ commandait ces femmes. Il se fit introduire avec 
quelques-unes dans l'Assemblée nationale. Il avait une épée 
nue, et une des femmes portait une longue perche d'où 
pendait un tambour de basque* Le président, M» Mounier» 
fut contraint à donner la parole à cette étrange députation* 
Maillard demanda du pain pour le peuple, menaça, en son 
nom, d'une effusion terrible de sang, dénonça les ennemis 
de la nation* Les femmes vociféraient des outrages contre 
la reine. 

L'Assemblée rendit à l'instant même un décret sur les 
subsistances; et, pour témoigner son empressement, char- 
gea le président d'aller, séance tenante, le présenter à la 
sanction du roi. Les femmes voulurent accompagner le 
président. On en laissa entrer une douzaine. M. de Sainte 
Priest alla d'abord les recevoir dans rOEil*de-Bœuf. Elles 
se plaignirent de la disette. Il leur répondit qu'on avait 
pris toutes les mesures possibles pour suppléer à la mau-> 
vaise récolte ; que de telles calamités devaient être suppor- 
tées avec patience; que le roi n'avait pas plus la possibilité 
de les prévenir que de faire tomber de la pluie pendant la 
sécheresse; qu'il donnait sans cesse les ordres qui pou- 
vaient le mieux soulager la misère du peuple. Elles voulu* 
rent voir le roi, et furent si touchées de sa bonté qu'elles 
s*attendrirent. Il en embrassa une qui voulait lui baiser la 
main. Elles sortirent, criant : « Vive le roil » et furent 
mal reçues de leurs compagnes, qui les accusèrent de 
s'être laissé gagner. 

M. d'Estaing avait fait ranger les gardes du corps sur la 
place d'armes> en avant d'un détachement de la garde na- 
tionale, les gardes nationaux trouvèrent mauvais qu'on les 
eût mis en seconde ligne; parmi leurs murmures et leurs 
réclamations, quelque désordre commença à se manifester. 
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Des hommes étrangers à la troupe s'étaient introduits dans 
les rangs, on voulut les en chasser. M« de Savonière, offi- 
cier des gardes du corps, poursuivit à coups de plat de 
sabre un de ces perturbateurs. 11 était revêtu de l'uniforme 
de la garde nationale de Paris. Plusieurs coups de fusil 
partirent de la garde nationale de Versailles. M. de Savo- 
nière tomba atteint d'une blessure dont il mourut quelque 
temps après. Le comte d^Estaing, pour éviter une collision, 
ordonna aux gardes du corps de rentrer à leur quartier. Ils 
le trouvèrent envahi par la populace et livré au pillage. Ils 
revinrent prendre leur position, et comme on leur tirait des 
coups de fusil, ils furent postés dans l'intérieur de la cour, 
derrière la grille, qu'ils tenaient fermée. 

Le roi était descendu dans la cour ; il s'entretenait avec 
M. d'Estaing, à qui M. de Saint-Priest, surpris et indigne 
d'une telle inaction, aaressa la parole, lui demandant com- 
ment, en de telles circonstances, il n'employait pas les for- 
ces mises à sa disposition. — a Je prends les ordres du 
c( roi, P répondit le comte d'Estaing. Le roi gardait le si- 
lence. — (( Quand le roi ne donne point d'ordres, continua 
c M. de Saint-Priest, un général ne doit prendre conseil 
« que de la situation, et commander les mouvements néces- 
€ saires. » I^ roi persista à se taire. 

Sur les six heures du soir, le roi assembla le conseil. A 
ce moment, M. de Saint-Priest reçut un billet au crayon, 
que M. de Lafayette lui écrivait d'Auteuil , pour lui an- 
noncer qu'il était en marche avec la garde nationale de 
Paris. La foule séditieuse, qui s'était acheminée sur Ver- 
sailles, était partie beaucoup plus tôt, par bandes désor- 
données, comme gens disposés aux plus criminelles vio- 
lences. La garde nationale n'était pour rien dans cette 
sédition, que toutefois elle n'avait ni réprimée, ni arrêtée. 
M. dé Lafayette assurait qu'elle marchait pour maintenir 
l'ordre public, et pour défendre le Roi. 

La plupart des membres du conseil ne plaçaient pas une 
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grande confiance dans cette intervention ; quelques-uns 
avaient contre M. de Lafayetle d'injustes préventions. D'ail- 
leurs on savait que pendant toute la journée il avait fait 
(les efforts inutiles pour empêcher la populace et la garde 
nationale de marcher sur Versailles. L'aide de camp, qui 
avait apporté le billet, racontait que si les ponts avaient été 
gardés. M* de Lafayette aurait profité de cette circonstance 
pour rétrograder. Il était donc certain qu'il venait à Ver- 
sailles par contrainte ; ainsi son pouvoir était très-douteux. 
Si, au contraire, il était en situation de secourir le roi, ce 
ne serait pas sans quelque exigence, et il Imposerait des 
conditions. 

Il n'était plus temps de prendre des mesures contre la 
sédition. M. de Saint-Priest proposa que le roi se retirât 
avec toute la famille royale à Rambouillet, accompagné 
des troupes. M. de Beauvau , M. l'archevêque de Vienne, 
M. de la Tour du Pin et M. de la Luzerne furent de cet avis; 
M. Necker s'y opposa vivement. M. de Saint-Priest parla des 
dangers évidents, où le roi et la reine allaient être expo- 
sés; il dit quelles ressources on trouverait pour rétablir 
Tordre et recouvrer quelque pouvoir, en s'éloignant à la 
tête d'une force militaire. Quant à transférer le séjour du 
roi et le siège du gouvernement à Paris, ce qui semblait à 
M. Necker un avantage plutôt qu'un hiconvénient, M. de 
Saint-Priest ajouta en terminant : — « Sire, si vous êtes 
« conduit demain à Paris, votre couronne est perdue. » Le 
roi fut ému, et se leva pour aller parler à la reine. — « Vous 
« donnez là un conseil qui pourrait vous coûter la tète, » 
dit M. Necker. — « À la bonne heure, » répliqua M. de 
Saint-Priest. 

Gomme dans ce projet, la reine ne devait point se sépa- 
rer du roi, elle ne fit aucune objection : ce fut chose déci- 
dée. Le roi chargea M. de Saint-Priest d'ordonner les pré- 
paratifs du départ. Il répondit qu'après avoir donné les 
ordres aux écuries, il partirait immédiatement pour Ram- 
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bouillet, lUin de tout disposer pour recoipmr le roi, atoû 
que ses attributions de ministre de la maison lui en don- 
naient le devoir. 11 rentra ches lui, fit atteler une voiture 
pour que sa femme et ses enfants le suivissent à Aambouil- 
îet, et monta à eheval pour s*y rendre. Il suivait tristement 
la route, réfléchissant à la guerre oivile» dont celte retraite 
du roi était le commencement, et dont let crises et l'issue 
ne se pouvaient prévoir; environ une heure aprèa son àém 
pai*t, il fut rejoint par la voiture de madame de Saint* 
Priest; elle lui dit de la part de M, de liontmorin que le 
roi ne partirait pas. Pensant que le séjour de Versailles 
pourrait être périlleux, M. de Saint-Priest fit continuer le 
voyage de Rambouillet à sa famille, et revint en toute hâte. 
Il trouva M. de Lafayette chez le roi ; il était ^arrivé sur les 
dix heures k la tôte de la garde nationale. Avant d'entrer à 
Versailles, il avait fait prêter à sa troupe le sermeut d'être 
fidèle à la nation, à la loi et au Roi; puis, laissant sur la 
place d'armes la garde nationale et la foule parisienne, i) 
se présenta à la grille avec deux aides de camp. La grille 
était fermée, la cour occupée par la garde suisse; le com- 
mandant lui fit ouvrir, tout étonné de la courageuse con- 
fiance avec laquelle il venait se metti^, seul, au milieu 
d'hommes animés contre lui, et qui le regardaient comme 
le plus grand ennemi de la cause qu'ils défendaient, comme 
le chef de la Révolution. Il monta chez le roi, lui parla 
avec respect, l'assura des bonnes intentions des gardes na- 
tionaux, et protesta de leur dévouement pour sa défense. 
Le roi lui confia les postes extérieurs du château qu'il fit 
occuper par les anciens gardes françaises, maintenant gre- 
nadiers de la garde nationale. Tout parut rentrer dans Tor- 
dre et dans le calme. 

Comment la détermination prise par le roi avait^elle 
changé si soudainement? c'est ce que M. de Saint-Priest 
n'a jamais bien su. On lui a dit depuis que M. le duc de 
Liancourt avait contribué par ses conseils à empocher le 



départ pour Rambouillet ; il est au moins douteux qu'à lui 
seul M. de Liancourt ait exercé une telle influence. Dans 
une lettre datée de sept heures du soir, par conséquent 
après le conseil, le roi écrivit à M. d'Estaing qui avait de* 
mandé à connaître formellement sa volonté, « que la fuite 

< le perdrait totalement; que la guerre civile en serait le 
f funeste résultat ; que, pour se défendre, il faudrait verser 
% le sang des Français, et que son cœur ne pouvait se fa- 
% miliariser avec cette affreuse idée; qu'il venait de voir 
€ plusieurs membres de l'Assemblée, dont il était satisfait. 
€ — Ne faites aucun mouvement, qui puisse laisser croire 

< que je songe à me venger, même à me défendre ^ > 11 
est probable que, même après avoir écrit cette lettre, le 
roi et surtout la reine étaient restés dans une triste per* 
plexité et dans d'alternatives résolutions. Mais comment, 
après l'ordre donné à M. d'Estaing, le départ eûtril été pos* 
sible? Comment aurait*-il pu s'opérer en sûreté, lorsque le 
château était environné d'une populace furieuse, lorsque 
les troupes étaient sans cesse placées ou déplacées par des 
contre-ordres? Les voitures avaient été apprêtées, d'après 
l'ordre donné par M. de Saint-Priest; elles avançaient, lors- 
que le roi changea de détermination. Plus tard, on songea 
de nouveau à partir; elles furent rappelées; le peuple s'op* 
posa à leur passage. Peu après le roi écrivant à M. de Mont<- 
morin, répéta avec reproche les mêmes paroles que M. de 
Saint-Priest avait adressées à M. d'Estaing : « Le corn* 

< mandant de la garde de Versailles aurait dû agir de lui* 



' Cette lettre eit inséra dans la correspondance de tonis XVI , publiée en 
titi par madame Hëléna Williams. Ce recneil est presque entièrement composé 
de pièoei apocryphes. M. de Saint-Priest le savait très-bien, et il désavoue nae 
lettre que l'éditeur donne comme lui ayant été adressée \ si donc il cite la lettre 
adressée à M. d'Estaing, c'est qu'il la reconnaît comme authentique; il dit même 
qu'elle est conforme à une autre écrite au même moment à M. de Luiembourg. 
U lettre à M. de Montmorin, dont il parle plus bas, lui semble vraie aussi. En 
eifet, il y (etroave les propres paroles qu'il avait dites ta Roi. 
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c même, et ne pas attendre des ordres, inutiles à un homme 
« qui sait oser, et faire son devoir. » 

Tant de trouble et d'irrésolution ramenèrent les dangers, 
qui avaient été un moment écartés par Faction de M. de 
Lafayette; la garde extérieure du château lui était re- 
mise, mais le commandement des gardes du corps et des 
troupes placées dans les cours et dans le jardin ne lui avait 
pas été donné. S'il eût demandé ou offert de se charger de 
la garde intérieure, cette proposition eût semblé la plus 
étrange et la plus menaçante exigence. I^ défense person- 
nelle du roi et de sa famille resta donc aux mains de ceux 
en qui il plaçait sa connance; ainsi elle participa de la con- 
fusion, du trouble, des continuelles alternatives de crainte 
et de confiance, de présomption et d'abattement. Les gar- 
des du corps furent postés tantôt sur un point, tantôt sur 
un autre; la plupart de leurs officiers allèrent se coucher; 
les chasseurs à cheval partirent pour Rambouillet, au mo- 
ment où fut reprise l'idée de s'y retirer. Le nombre des 
gardes placés dans les appartements iiit laissé à peu près le 
même que de coutume, comme s'il n'y avait pas eu lieu à 
s'inquiéter. 

Les brigands qui étaient venus à Versailles avec le ptt)jet 
d'assassiner la reine, profitèrent de cette négligence; deux 
gardes du corps furent massacrés en défendant la porte de 
son appartement. Elle échappa avant que les assassins eus- 
sent pénétré dans sa chambre; les cours et les salles du 
château étaient envahies par une foule furieuse; d'horri- 
bles massacres allaient commencer. Ce fut encore M. de 
Lafayette qui vint arrêter le désordre, et qui sauva non- 
seulement la famille royale, mais les fidèles et malheureux 
gardes du corps, dont quelques-uns étaient déjà sous les 
couteaux des brigands. La reconnaissance ne dura pas plus 
longtemps que le danger. 

Au premier bruit, M. de Saint-Priest s'était hâté de venir 
se placer auprès du roi. 11 le trouva avec la reine et le 
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Dauphin devant le balcon de sa chambre, qui donne sur la 
cour de marbre; M. de Lafayetle les couvrait de sa protec- 
tion ; parfois il s'avançait sur le balcon et parlait au peuple, 
s'eDorçant de le calmer. On entendait les cris : < Â Paris, 
à Paris. » Des coups de fusil étaient tirés en l'air; cette 
foule confuse et agitée ne diminuait pas. Le roi, de temps 
en temps, rentrait au fond de la chambre, se jetait dans un 
fauteuil, comme abîmé de stupeur ; puis il retournait au 
balcon, sans proférer une parole. M. de Saint-Priest s'ap- 
procha, le suppliant de ne pas prolonger l'extrême danger 
où il était exposé ainsi que sa famille, et de consentir au 
départ que le peuple demandait à grands cris; il lui repré- 
sentait qu^étant prisonnier, il lui fallait subir la loi qui 
était imposée. Le roi ne répondait point. — c Ah! monsieur 
« de Saint-Priest, dit la reine, pourquoi ne sommes-nous 
c point Q^rtis hier au soir? » — < Ce n^est pas ma faute, » 
répondit-il. — « Je le sais bien, » ajouta-t-elle. 

Enfin, après une sorte de douloureuse agonie, le roi se 
résigna, et M. de Lafayette annonça à la multitude qui 
n'avait point cessé de se presser sous les fenêtres, que le roi 
allait venir à Paris. Alors la famille royale se retira du bal- 
con. « Madame, dit M. de Lafayette à la reine, quelle est 
« l'intention personnelle de la reine? » — « Je sais le sort 
« qui m'attend, répondit-elle avec une touchante noblesse, 
c mais mon devoir est de mourir aux pieds du roi et dans 
c les bras de mes enfants. x> «— < Eh bien, madame, venez 
c avec moi. » — « Quoi! seule sur le balcon? N'avez-vous 
« pas entendu et vu les menaces qui m'ont été faites? » 
Bellement les vociférations avaient été terribles et les ges- 
tes féroces. — « Oui, madame, allons-y; » et il conduisit 
la reine en face de ces flots d'un peuple furieux. Elle avait 
pris avec elle le Dauphin et Madame Royale. — < Pas 
« d'enfants! » cria une voix du milieu de la foule ; elle les 
repoussa dans la chambre, et s'avança comme à la mort. 
M. de Lafayette ne pouvait se faire entendre parmi un tel 

16 
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tumulte; il prit la main de la reine, et la baisa. Ce fut une 
heureuse inspiration ; les cris de c Vive la reine! » se mêlè- 
rent aux cris de c Vive le général ! > 

— « Maintenant que pourriez-vous faire pour mes gar- 
c des! » dit alors le roi. M. de l^fayette prit un garde du 
corps, lui donna sa cocarde» et Tembrassa; il obtint aussi 
des cris de « Vivent les gardes du corps !» De ce moment, 
le voyage du roi à Paris devint possible. Parmi les motifs 
qui avaient prolongé son hésitation, la crainte de laisser ses 
gardes en proie au massacre avait été pour beaucoup. 

L'ordre fut donné de préparer les voitures; M. de Saint- 
Priest partit aussitôt pour Paris, afin d*y devancer le roi. 
Il ne fut pas témoin de cette marche de Versailles à Paris, 
où, pendant de si longues heures, le roi et la reine, envi- 
ronnés d'une foule encore ivre et menaçante, entendant à 
chaque pas des clameurs et des outrages, pouvant s'atten- 
dre à tout instant aux plus féroces attentats, protégés par 
la seule présence de M. de Lafayette, parvinrent enfin à 
rhôtel de ville, pour y déclarer qu'ils venaient, par leur 
libre volonté, habiter Paris. 

Ils étaient partis à une heure; vers neuf heures et demie 
ils arrivèrent aux Tuileries. M. de Saint^Priest témoigna 
son regret de n'avoir pas été prévenu de la séance de l'hô- 
tel de ville, où il serait allé attendre le roi. -*t « Je ne le 
c savais pas moi<*méme, » répondit-il. 

Le 5 octobre et le séjour de Paris furent comme une ère 
nouvelle dans la rapide histoire de la Révolution; de ce 
moment il n'y eut plus de gouvernement royal, pas même 
d'administration; nonnseulement le pouvoir absolu, mais 
l'exercice journalier de l'autorité passa dans l'Assemblée. 
Les hommes principaux, les chefs actuels du mouvement 
révolutionnaire jugeaient dès lors que l'instant était arrivé, 
où il fallait établir Tordre et gouv^ner, I^s idées d'usur- 
pation et de régence qui avaient pu traverser Mirabeau ou 
quelques autres, sans toutefois prendre la consistance d'un 
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eomplot, ou même d'un projet, étaient dissipées. Il s'agisr 
sait de faire régner le roi sur la France révolutionnaire, La 
première condition était de lui donner un ministère d'hom- 
mes considérables et énergiques. M. de Lafayette était in- 
contestablement le premier; la position de Mirabeau était 
grande aussi. Ils se convenaient mal Tun à l'autre; toute- 
fois il y eut entre eux une sorte de rapprochement. Chacun 
d'eux, et pour des motifs diflérents, trouva que son mo* 
ment n'était pas venu. D'autres, qui avaient aussi leur im- 
portance, Adrien Duport, Barnave et MM. de Lameth, der- 
nière fraction du parti révolutionnaire qui conservât encore 
quelque chose d'un esprit de gouvernement et d'aristocratie, 
songeaient à prendre ou composer le ministère; mais soit 
Mirabeau, soit M. de Lafayette, n'avaient ni confiance ni 
goût pour eux ; il fut donc résolu qu'on laisserait au roi ses 
ministros. Seulement Mirabeau se réserva d'attaquer M. de 
Saint-Priest, qu'il avait pris en particulière aversion; peut- 
être parce qu'il lui savait plus de hardiesse et de résolution 
qu'aux autres. Il le dénonça à l'Assemblée pour avoir, dans 
la soirée du Ô octobre, répondu aux femmes, qui lui de- 
mandaient du pain : n Quand vous aviez un roi vous aviez 

< du pain; aujourd'hui vous en avez douze cents, allez leur 
(( en demander. » Il proposa que le comité des recherches 
fût chargé d'acquérir les preuves de ce fait. M* de Saint- 
Priest adressa au président de ce comité et fit insérer dans 
les journaux une lettre où il démentit ce propos, en récla- 
Qiant que la fausseté en fût établie par enquête. « Je ne 

< dispute pas, disait-il, à M. le comte de Mirabeau ses ta- 

< lents et sop éloquence; mais je ne le crois pas meilleur 
« citoyen que moi. » 

La situatioq des ministres du roi ne leur laissait plus ni 
autorité ni influence. L'Àsseniblée avait formé des comités, 
qui traitaient, à titre de réforme ou d'institution législative, 
de toutes les branches de l'administration, de toutes les 
fonctions publiques, de la marche de toutes les afEiires ; il 
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était donc à peu près impossible aux ministres de donner 
une instruction ou une décision quelconque ; ils n'avaient 
plus d'autre fonction réelle que de transmettre aux autori- 
tés locales les décrets rendus par l'Assemblée et sanctionnés 
par le roi. Toute plainte adressée contre eux, quelque dé- 
raisonnable qu'elle fût, trouvait accueil dans l'Assemblée. 
Ils n'avaient pas le droit d'assister aux séances, et aucun 
député ne prenait leur défense. Le côté gauche continuait 
à démolir activement le pouvoir et l'ordre public. Le côté 
droit se serait bien gardé de prêter le moindre appui à un 
gouvernement, dont la fondation durable lui eût paru le 
plus grand des malheurs. 

En même temps le roi avait, à ce moment, placé toute 
son espérance dans les fautes et les excès de PÂssemblée; 
il croyait qu'elle périrait par le désordre, qui s'en allait 
croissant de jour en jour, et succomberait sous le décri 
public. Il ne refusait sa sanction à aucun décret; quelque- 
fois même il résistait aux conseils de ses ministres, lors- 
qu'ils cherchaient à lui montrer les inconvénients mani- 
festes de quelque mesure adoptée par l'Assemblée. Elle avait 
interdit à tout citoyen la faculté de prendre aucun titre, de 
porter un autre nom que le nom de famille, et d'avoir des 
livrées ou des armoiries. Après le décret rendu, quelques 
riiéblamations et les avis de plusieurs hommes sages, déter- 
minèrent le comité de constitution à modifier un texte trop 
général et trop absolu ; il devait proposer un nouveau pro- 
jet de décret. M. de Lafayette se montrait favorable à quel- 
ques amendements. Le premier décret avait déjà été trans- 
mis à la sanction royale; on en parla au conseil; les 
nûnistres étaient unanimes pour attendre le décret amendé. 
M. Necker lisait les observations qu'il avait écrites contre 
ce projet. 11 s'aperçut que le roi, qui l'avait devant lui, y 
apposait sa signature. Il crut que c'était par mégarde. — 
< Que fait donc Votre Majesté? » dit-il. — • < Je sanctionne 
c le décret, » répondit le roi. Son empressement à le signer 
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était d'autant plus grand, qu^il avait entendu dire que géné- 
ralement il était désapprouvé. 

C'est ainsi qu'il compromettait ses ministres, à qui Ton 
attribuait une influence qu'ils étaient loin d* avoir. Sa fai- 
blesse s'arrangeait assez bien d'un plan de conduite qui le 
dispensait de lutte et d'hésitation, et qui en même temps 
laissait la responsabilité aux minisires. 11 les savait fidèles 
et dévoués; cependant il était loin de leur laisser connaître 
ses arrière-pensées, ses secrètes espérances, ni les com- 
mencements de projets qu'il accueillait à demi, et qui, lui 
inspirant une sorte de confiance dans l'avenir, l'empê- 
chaient de s'occuper raisonnablement du présent. 11 se gar- 
dait bien d'en faire confidence à ses conseillers officiels; ils 
lui auraient fait des objections qui auraient augmenté ses 
incertitudes; De sorte qu'il ne se livrait complètement ni à 
ses ministres, ni à ses conseillers occultes, ni aux agents 
qu'il employait soit à des intrigues au dedans, soit à des 
correspondances au dehors. Ce n'est pas qu'il se fit des 
illusions complètes. S*il essayait de combattre la Révolu- 
tion, c'était avec découragement; s'il lui cédait, c'était avec 
répugnance. — a Je finirai comme les rois faibles, disait-il 
c souvent, on me tuera. « — Il avait des intentions pures; 
il était juste et moral ; il voulait le bien de TÉtat, mais sans 
plus d'énergie que ses propres avantages; sans se déranger 
en rien, sans sortir de ses habitudes, sans prendre ni soin ni 
peine. Jamais il ne songeait à plaire. Jamais il n'encoura- 
geait un de ses serviteurs par un mot d'approbation ou 
d'éloge; il ne faisait nul accueil aux étrangers. Sa bonté 
n'avait rien d'expansif, ni de sympathique : c'était une forme 
de sa faiblesse. 

Il était d^abord entré dans son plan de rester enfermé aux 
Tuileries, d'y avoir toute l'apparence d'un prisonnier, de 
bien montrer, à la France et à TEurope, qu*il était sans 
nulle liberté depuis le 5 octobre et son établissement à 
Paris. M. de Lafavette avait assez bien réussi à rétablir un 
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peu d'oixlre public qu'il exagérait aujc autres et à lUi-mème. 
On était parvenu à punir les assassins d'un pauvre boulan- 
ger massacré dans une émeute ; on avait obtenu de FAssem- 
blée utie loi martiale contre les séditions ; elle avait mëtne 
été à peu près concertée avec les ministres, spécialement 
avec H, de Saint-Priest« Le roi aurait pu Reprendre ses 
chasses ; il aurait pu s'entourer de ses gardes du corps, du 
moiiis M. de Lafayette le.désihiil beaucoup; mais outre le 
peu de confiance que le t^oi pouvait plâcet sur Utie si impar- 
faite sécurité, il ne voulait poiht paraître tassuré. 

U advint cependant une circonstance qui pouvait rendre 
imprudent et dangereux cet isolement affecté. Un homme 
qui serait resté inconnu, sans sa triste fiil, le marquis de 
Favras, aventurier chimérique, faiseur de projets de con- 
tre-révolution, était traduit devant le Châtelet pour conspi- 
ration. Il ne révélait rieii, et pourtant le public était con- 
vaincu, que l'entreprise plus ou moins vague, plus ou moins 
éloignée d'un commencement d'exécution, dont il était 
accusé, avait été connue et encouragée par des personnages 
éminents. Monsieur, qui avait eu autrefois M. dé Favras 
dans sa maison militaire, qui venait de l'employer pour 
traiter d*un emprunt de deux millions, était désigné pat 
une clameur générale comme le premier moteur du com- 
plot. Il se rendit à la municipalité de Paris, repoussa hau- 
tement de telles rumeurs et protesta de ses sentiments 
patriotiques. Qiielques-ûnsdés ministres, surtout M. Neckèr, 
pensèrent qu'une démarche solennelle du rôl, qui manifes- 
terait un parfait accord, une sympathie d'opinion avec TAs- 
semblée nationale, devenait indispensable, dans la dispo- 
sition générale des esprits. 

Le 4 février 1790, le roi se rendit à l'Assemblée et y pro- 
nonça un discours, où il exhortait toutes les opinions à se 
concilier, les regrets et les ressentiments à s'apaiser; il 
promettait d'avance d'accepter la constitution, s'engageant 
à défendre, à maintenir des principes qui étaient les siens. 
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Cette scène fut touchante : l'Assemblée était émue; elle se 
livra à un enthousiasme expansif. On cria de toutes parts : 
« Vive le roi ! » On proposa de prêter serment à cette con- 
stitution, qui n'était pas encore terminée. Aucun député, 
de quelque opinion qu'il fût, n'osa se refuser à jurer ce ser- 
ment; les tribunes le répétèrent avec acclamation; l'As- 
semblée se leva pour reconduire le roi jusqu'aux Tuileries. 
Ce fut une de ces impressions passagères dont la révolution 
française a présenté quelques exemples, où une assemblée 
politique, oubliant ses opinions, ses souvenirs de la veille 
et ses projets du lendemain, se laisse entraîner par une 
émoUon plus dramatique que réelle, se prend au retentis- 
sement de quelques nobles paroles, s'attendrit et s'exalte 
comme une foule populaire. Le lendemain les choses re« 
prennent leur cours nécessaire; les passions se rallument; 
les intérêts recommencent leur guerre ; cet instant de gé- 
néreuse sympathie ne laisse pas plus de trace qu'une repré- 
sentation de théâtre. 

On avait espéré le succès de cette démarche du roi ; il 
avait été presque concerté d'avance avec plusieurs des hom- 
mes importants de l'Assemblée. Dès le matin, la reine avait 
envoyé chercha M. de Saint-Priest ; elle voulait le consulter 
sur quelques paroles, qu'elle avait l'intention de prononcer, 
lorsque r Assemblée ramènerait le roi dans ses appartement!** 
l\ la trouva encore au lit. Elle avait écrit ou plutôt copié un 
discours dont Mirabeau lui avait proposé le texte. M . de Saini- 
Priest, qui ne savait pas ce secret» trouva ce discours très- 
convenable; c'était une promesse d'instruire le Dauphin à 
imïieac les vertus de son père» à respecter les libertés publi- 
ques et à maintenir les lois. En lisant ces mots, elle fondait 
en larmes, et la violence qu'elle faisait à ses sentiments écla- 
tait en sanglots. — Quelques heures après, elle descendit 
dans le jardin, marcha à la rencontre du roi , qui était 
entouré des députés, et {prononça avec grâce et noblesse 
ces paroles qui lui coûtaient tant à dire; elle, aussi,^ excita 
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les applaudissements ' et un enthousiasme, qui n'était 
pas plus réel que le sentiment exprimé dans son discours. 

Gomme il était décidé maintenant que les Tuileries n'é- 
taient plus une prison, M. de Saint-Priest proposa au roi de 
visiter des établissements publics, des manufactures, des 
travaux. Ces promenades se faisaient avec grand appareil, 
avec une nombreuse escorte de garde nationale; elles 
étaient d'un mauvais effet ; le roi ne savait rien dire à per- 
sonne ; une sorte de gaucherie timide Tempêchait d'entrer 
en conversation avec les ouvriers ou les fabricants. Au lieu 
de se populariser, il augmentait une malveillance, qui 
n'était déjà que trop grande, et qu'il avait le chagrin de re- 
marquer. — Quelque temps après, la famille royale eut la 
possibilité de faire un peu de séjour à Saint-Cloud. 

Cependant le désir de constituer un gouvernement ca- 
pable de résistance et d'action n'abandonna point encore 
ceux des hommes de la Révolution, qui avaient des idées 
politiques, Mirabeau surtout; mais il apprit bientôt que 
lorsque la passion ombrageuse de l'égalité a renversé les 
hautes positions sociales, ce n'est point pour reconnaître 
l'aristocratie du talent et de la capacité, ni pour céder le 
pas à celle de toutes les supériorités, qui chagrine le plus 
les esprits envieux. Ce fut précisément contre lui, ainsi qu'il 
le dit avec un juste orgueil, que fut rendu le décret qui 
déclara incompatibles les fonctions de député et de mi' 
nistre. Ce fut encore une de ces occasions, où l'exaltation 
démocratique trouva pour auxiliaires les ennemis de la Ré- 
volution, empressés à tendre au désordre. 

Mais si les places de ministre cessaient ainsi d'être le but 
des grandes ambitions, si même elles n'étaient que faible* 
ment recherchées par les hommes de seconde ligne, tant 
elles étaient abaissées et précaires, les ministres n'étaient 
pas moins poursuivis avec acharnement par l'esprit vulgaire 
de méfiance et de haine, qui s'irritait contre cette dernière 
ombre de pouvoir. Les dénonciations, les calomnies, les 
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journaux, les pamphlets ^ succédaient chaque jour contre 
eux. H. de Saint-Priest conserva pendant quelque temps 
l'appui des hommes principaux de T Assemblée constituante, 
et surtout de M. de Lafayette. ils s'étaient connus avant la 
Révolution; lorsque M. de Saint-Priest avait été nommé 
ambassadeur en Hollande, il avait supposé un instant que 
la France soutiendrait le parti qu'elle avait encouragé, et 
son désir était que M. de Lafayette commandât les troupes 
destinées à défendre les patriotes hollandais. Ils s'étaient 
écrit des lettres sur ce projet. M. de Lafayette appréciait le 
caractère sensé de M. de Saint-Priest; mais il voyait fort 
bien quels profonds dissentiments les séparaient. Il s'en 
exprimait ainsi dans une lettre : « Il opine en homme d'es- 
« prit, qui a le despotisme dans le cœur, mais sent qu'il 
« faut céder ; sur plusieurs points, il est dans le sens de la 
« Révolution plus que les autres; mais ses propos, ceux 
tt qu'il souflre chez lui, enfin tout ce qui marque une opi- 
« nion est contre nous. Chez les ambassadeurs, il dénigre 
c TAssemblée. Il se plaît à répandre les actes d'indiscipline 
(( des gardes nationales. » M. de Saint-Priest n'eût peut- 
être rien désavoué de cette peinture, sauf le goût pour le 
despotisme; à quoi il eût répliqué, en parlant aussi un lan- 
gage de parti , par le penchant de M. de Lafayelte pour 
l'anarchie. 

De sorte que peu à peu il resta exposé, sans nulle dé- 
fense, à une impopularité toujours croissante. Mirabeau 
continuait à le harceler dans l'Assemblée, mais sans le 
trouver en faute. Une attaque plus grave fut dirigée contre 
lui; le comité des recherches de la commune de Paris fit 
saisir les papiers du comte de Maillebois; on y trouva des 
lettres d'un monsieur Bonne de Savardin que M. de Saint- 
Priest avait autrefois connu à Gonstantinople, puis retrouvé 
en Hollande, il avait tenté une sorte d'intrigue en faveur 
de M. de Maillebois et avait parlé à M. de Saint-Priest, afin 
qu'il le proposât au roi pour ministre de la guerre ; M. Sa- 
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Vardin n'avait pas été écoiité : c'était là tottte Taffàire. 
M. de Saiiît-Priest écrivit pour s'eti eiplic[uef au président 
de l'Assemblée natioiiale ; la justification paf ui complète* 
M. Desèze flt paraître lih mémoire, et aucune suite juri- 
diciue ne flit donnée à cette dénonciation* 

Toutes ces attaques renouvelées sans cesse, encore que 
repouBséeS) rendaient de jour en jour la position de M. de 
Saint-Prtest plus difficile. « le né conçois pas, dit lin jour 
« Mi Necker à M. de Moutmorin, comment H. de Saint- 
€ Priest ne quitte pas le ministre, au point de déTaveur 
c( publique où il se trouve. » — a Mais vous en avez aussi 
« votre bonne part, » lui répondit M^ de Montmorin. 

C'est qu'en effet M» Necker en était au même point que 
les autres ministres, et n'avait ni plus de pouvoir ni plus 
d'influence qu'aucun de ses collègues» Pendant assez long- 
temps, son habileté dans l'administration des finances, la 
confiance que, sous ce rapport^ lui accordaient le public et 
lés capitalistes^ le firent considérer comme nécessaire; dans 
les projets de nouveaux ministères, on aurait craint de ne 
le point conserver. Maintenant il n'avait plus aucun rôle 
politique ; ses relations avec l'Assemblée le laissaient sans 
importance, et elle n'avait plus pour lui les égards qu'il 
méritait. Enfin tout prestige fut effacé : tout souvenir d'un 
passé si récent fut aboli, et le parti exagéré de l'Assemblée 
résolut de lui faire quitter la plaide. Par deux fois sa maison 
fut investie d'une foule menaçante, tl donna sa démission, 
sans que personne songeât à le retenir; il partit. Sur sa 
route, comme il retournait en Suisse, il fut par deux fois 
arrêté, et sa vie fut menacée ; à Vesoul, Il n'échappa qu'à 
peine aux fureurs de la populace. C'était quinze mois après 
son retour triomphal. 

La retraite de M. Necker n'était pas un grand événement; 
toutefois il était évident que la situation des autres minis>- 
tres n'était plus tenable; ce n'est pas qu'il y eût unité dans 
le conseil du roi , et qu'il représentât une seule et même 
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opinion; mais, en forçant M. Necker à s'éloigner, les me- 
neurs de la Révolution avaient voulu, soit essayer de s'em- 
parer du pouvoir, soit achever de l'anéantir entre les mains 
du roi. L'émeute qui avait décidé la démission du ministre 
des finances avait en même temps réclamé, avec cris et 
menaces, le renvoi des autres ministres. Une insurrection 
militaire venait d'être réprimée à Nancy par M. de Bouille; 
M. de Lafayette continuait à s'opposer de sou mieux au 
désordre à Paris; c'eii était assez pour que le parti jacobin 
devint furieux de cette lueur d'ordre public. M. dé Menou, 
rendant compte à ^Assemblée de quelques troubles qui 
avaient eu lieu à Brest, proposa que le président fût chargé 
de représenter au roi que la méfiance des peuples contre lés 
ministres était le plus grand obstacle à l'exécution des lois. 

Un vif débat s'ouvrit sur cette question. Gazalès s'opposa 
à la proposition du rapporteur, qu'il regarda comme con- 
traire à la prérogative constitutionnelle du roi; mais en 
même temps il accumula les expressions les plus dures, les 
plus flétrissantes contre les ministres, contre leur faiblesse, 
qui avait constamment trahi l'autorité royale, contré leur 
neutralité entre les partis, contre leur conduite incertaine 
et flottante; et, après Une invective ardente contre M. Nec* 
ker, il ajouta : « Quant aux serviles compagnons de ses 
Cl travaux et de sa honte, ne péut-on pas leur appliquer 
« ces tnots : Ils marchaient encore, mais ils étaient morts ! » 
Sa conclusion fut qu'on pouvait les accuser, mais non pas 
demander leur renvoi. Ils furent défendus par M. Malouet, 
M. de Clermont-Tonnerre, M. deVirieu; Barriave appuya 
la proposition : « Que ceux, disait-il, qui sont contents de 
« l'administration des ministres se lèvent. » 

Une majorité de soixante voix repoussa les conclusions 
du rapport : soit que voter un décret commandé par les 
clameurs de l'émeute révoltât même une portion du côté 
gauche, soit plutôt qu'on entrevit sous tant de bruit et d'ef- 
forts une intrigue pour s'emparer du pouvoir» 
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Il n'en était pas moins vrai que les ministres ne pouvaient 
raisonnablement prétendre à conserver leurs fonctions. Le 
maréchal de Beauvau et Tarchevèque de Vienne avaient 
déjà quitté le conseil depuis assez longtemps. M. Tarche- 
vêquc de Bordeaux, M. de la Tour du Pin, M. de la Luzerne 
et M. de Saint-Priest remirent leur démission. M. de 
Hontmorin ne les imita point; il avait une position parti- 
culière; la confiance intime du roi ne lui permettait jamais 
de rien faire et de rien dire qui pût le contrarier. Il était 
chargé de conduire les relations secrètes, que le roi avait, 
ou tentait d'avoir, avec les hommes influents de la Révolu- 
tion ; d'ailleurs, dans les accusations portées contre les mi- 
nistres, il avait été nommément excepté. 

Le roi n'accepta point les démissions de ses ministres*, il 
leur dit qu'il appréciait le motif qui les avait déterminés, 
mais qu'il avait besoin de leurs services, et que, si les cir- 
constances l'y contraignaient, il leur permettrait de se re- 
tirer. Ce délai ne pouvait se prolonger beaucoup. M. de la 
Luzerne quitta le ministère, et, sur l'indication de M. de 
Saint-Priest, fut remplacé par M. de Fleurieu. M. delà 
Tour du Pin le suivit de près; M. Duportail, désigné par 
M. de Lafayette, lui succéda; Tarchevéque de Bordeaux 
remit ensuite les sceaux à M. Duport-Dutertre, qui fut du 
choix de M. de Montmorin. Le roi retint M. de Saint-Priest 
pendant quelques semaines de plus ; c'est le moment où il 
lui témoigna le plus de confiance; il le consultait beaucoup 
et lui écrivait souvent des lettres ou des billets sur les 
affaires du moment. La dernière réponse qu'il fit au roi, en 
lui demandant encore sa démission, s'est trouvée dans Far- 
moire de fer et a été publiée. Elle se rapportait à la consti- 
tution civile du clergé, que le roi hésitait à sanctionner ; il 
lui conseillait d'accepter promptement ce décret, en se bor- 
nant à expliquer verbalement au président de l'Assemblée 
en quel sens il comprenait les dispositions auxquelles il 
donnait son assentiment. 
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M. de Saint-Priest ne pouvait regretter une situation si 
misérable ; il augurait tristement de l'avenir, et croyait à 
de grands et prochains malheurs ; telle est pourtant la force 
des habitudes et des idées acquises pendant une longue vie, 
qu'il regrettait de sortir de la caiTière, après quarante an- 
nées passées au service du roi et de l'État, par une sorte 
de disgrâce, sans avoir pour ses vieux jours une position * 
considérable et assurée. Il souhaita un instant la place 
d'intendant de la liste civile, qui fut donnée à M. de La- 
porte, et le conduisit à l'échafaud deux ans après. Puis, 
par d'autres motifs, afin de quitter la France sans émigrer, 
il désira l'ambassade de Suède. M. de Montmorin fut favo- 
rable à ce projet; le roi y consentit; Gustave III l'agréa 
dans des termes très-flatteurs. Mais comme ce prince s'était 
prononcé hautement contre la Révolution , comme il sem- 
blait se proposer pour chef d'une croisade contrela France, 
le comte de Montmorin s'aperçut bientôt que cette mission, 
donnée à M. de Saint-Priest, allait exciter des méfiances et 
des clameurs. Il lui en parla et le trouva tout disposé à re- 
noncer à son ambassade. 

Il était alors en butte à la haine furieuse de tout le vul- 
gaire des opinions révolutionnaires ; on criait dans les rues 
des pamphlets contre lui; des caricatures représentaient 
Ibrahim Guignard avec un grand sabre destiné à couper la 
tête à tous les bons patriotes. Il était désigné aux ven- 
geances de rémeute; des avis secrets lui annonçaient qu'il 
courait un danger réel ; ses amis et sa famille le conjuraient 
de s'éloigner. Il se détermina à chercher dans l'étranger la 
sécurité qui ne lui était plus permise en France; mais il 
voulait que son départ n'eût rien de précipité et ne ressem- 
blât aucunement à un projet politique. Il alla d'abord pas- 
ser trois mois chez son ami le duc du Ghàtelet ; puis, ma- 
dame de Saint-Priest partit pour TAnglelerre, annonçant 
qu'elle allait y faire un voyage et que son mari viendrait 
l'y rechercher. 
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Avant de se mettre en route il alla faire S4 cour au roi 
et à la reine. Il avait chargé H. 4*AngivilleFS de prévenir 
le roi, qu*il voulait faire un voyage en Suède et en Russie, 
et que si Sa Majesté avait quelques instructions à lui don- 
ner, il s*y conformerait avec zèle. Le roi ne désapprouva 
point son départ, mais ne lui en parla point, et ne lui fit 
connaître aucune intention. 

^près quelques arrangements de fortuQe, après avoir 
confié ses deux jeunes ûiles à niadame de Bocaud, sa sœur, 
qui habitait MontpelUçr, ou était aussi sa fille aînée, déjà 
mariée au marquis de Saint-Victor, il partit pour TAngle- 
terre, au mois de mai 1791. Sa première impression, en 
débarquant sur la terre étrangère, fut un senti|i)ent de 
calme, une triste satisfaction d'échapper aux fureurs révo- 
lutionnaires, de ne plus être exposé à devenir la proie d'en- 
nemis acharnés, qui le poursuiv4ient sans le connaître, lui 
qui avait servi si longtemps avec honneur son pays et son 
roi ; lui, dont les opinions étaient modérées et les conseils 
raisonnables, et à qui on ne pouvait imputer d'autre grief 
que d'avoir peu de goût, et de placer peu d'espérance au 
désordre actuel de la France^ Sa santé avait beaucoup ^uf- 
fert de tant de soucis. 11 ne put yoir ni les ministres, ni les 
hommes politiques, ni profiler de l'accueil empressé que la 
société anglaise faisait à madame de Saint^Priest et à lui. 
Cependant il fut présenté au roi Georges III, qui se ressou- 
vint de l'avoir vu vingt-cinq ans auparavant. Ce fut M. de 
la Luzerne, ambassadeur de France, qui le conduisit à la 
cour; car son intention était de se réclamer dans ses voya- 
ges, des agents reconnus au nom du gouvernement du roi. 
Il retrouva à Londres M. Barthélémy, qu'il avait autrefois 
fait nommer secrétaire de la mission de Suède, lorsqu'il 
avait dû s'y rendre; il eut fort à se }ouer de ses procédés 
empressés et soigneux. 

Dans le peu de temps que Mt de Saint-Priest séjourna en 
Angleterre, il lui sembla qu'on y était plutôt pontent qu'iq- 
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quiet de ce qui se passait en France, Gomme on nous gar- 
dait rancune de la guerre d'Amérique, les embarras, qui 
semblaient destinés à interrompre notre influence en Eu- 
rope, pouvaient offrir des chances de revanche contre nos 
colonies et notre marine. Quant aux écb<$cs portés à l'au- 
iorité rople et aui^ outrages à la personne du roi, c'était 
surtout Georges III et sa famille^ qui, h cette époqu§, a*y 
montraient sensibles. 

Dès qu'il fpt un peu remis, M. de Saint-Priest s'embar- 
qua pour la Suède ; il était pressé d*aller retrouver son 
beau*frère le pomte de I^udolf, alors ministre d'Autriche à 
Stockholm : c'était près de li|i que M. de Ss^int-Priest comp- 
tait établir son séjour, pendant cet exil indéfini. Faute 
d'autre occasion, il prit un bâtiment norvégien, qui se ren- 
dait àChristianifi.Ge fut en Norvège qu'il apprit, sans aueun 
détail, que le roi, avec sa famille, s'était échappé de Paris. 
Un navire français, venant de Gravelines, avait apporté 
cette nouvelle. M. de Saint-Priest ne la trouva point vrai- 
semblable; il n'y avait guère plus d un mois qu'il avait 
quitté la France, et le roi avait semblé lui montrer tant de 
confiance, l'avait consulté sur des choses si importantes, 
qu'il ne pouvait supposer qu'on lui eût fait mystère d'un 
pareil projet» G'est à Stockholm seulement qu'il apprit 
avec certitude la fuite du roi et son arrestation à Varennes. 

Le roi de Suède était absent; il était allé aux eaux d'Aix- 
la-Ghapelie; mais il avait écrit pour ordonner que M. de 
Saint-Priest fût reçu avec distinction. Le baron d'Armfeidt, 
son aide de camp et ison favori, lui parla en toute confiance 
du désir qu'avait son maître de former une coalition de tous 
les souverains de l'Europe, pour rétablir en France le pou- 
voir royal. 11 tenait, disait M. d'Armfeidt, un corps de 
troupes de sei^ mille hommes prêt à s'embarquer, et se 
flattait qu'à la faveur d'un peu de renommée qu'il avait 
apquise par une campagne en Finlande, les puissances liii 
confieraient le commandement de l'armée coalisée» Ce qni 
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lui importait le plus, c'était l'accession de riropératrice 
Catherine à ce projet. M. de Saint-Priest se proposait de 
passer .incessamment en Russie : ce lui fut un motif de 
hâter son voyage. 

La France n'avait point alors d'ambassadeur à Saint- 
Pétersbourg. Le comte de Ségur y avait laissé comme 
chargé d'affaires M. Genêt, le frère de madame Campan. 
Ce fut par lui qu'il se fit présenter aux ministres de l'impé- 
ratrice; mais les usages de la cour de Russie n'admettant 
de présentation officielle qu'aux réceptions diplomatiques, 
qui sont fort rares, M. de Samt-Priest écrivit à l'impéra- 
trice. Elle lui répondit elle-même, par un fort aimable billet, 
qu'elle aurait grand plaisir à faire connaissance avec lui dès 
le lendemain. Il la trouva plus imposante qu'aucun des 
souverains, à qui il avait eu l'honneur d'être présenté. Elle 
était déjà âgée, mais sa physionomie expressive et spiri- 
tuelle n'en était que plus majestueuse. Elle l'accueillit avec 
une bonté si naturelle et si facile, que bientôt il ne lui 
resta aucun embarras; elle lui fit de grands compliments 
sur son ambassade à Gonstantinople et sur son ministère, 
avec cette grâce et cette envie de plaire qui lui étaient ha- 
bituelles. 

Le prince Potemkin vivait encore et avait une haute po- 
sition; mais l'amant favori de Catherine était alors Zoubof. 
M. de Sain^Priest se souvint de madame de Pompadoor, 
qu'il avait vue ainsi, permettant les infidélités du roi, et 
même les favorisant, en gardant la position officielle de 
maîtresse; seulement les amours de Catherine ne l'empo- 
chaient point d'être un grand souverain. 

Ce qui importait surtout à M. de Saint-Priest, c'était de 
savoir comment l'impératrice était disposée pour le projet 
du roi de Suède. Malgré la mauvaise volonté qu'elle avait 
hautement manifestée contre la révolution française, il la 
trouva plus que froide aux idées de Gustave IIL Elle mon- 
trait peu de bienveillance pour ce prince, et réduisit de 
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beaucoup l'étalage qu'il faisait de ses forces militaires. 
€ D'ailleurs, » disaiV-elle, « je n'ai nul droit à me mêler 
« des affaires intérieures de la France. > — « J'ai pourprin- 
« cipe, > ajouta-t-elle, « de ne point commencer une entre- 
< prise nouvelle avant d'avoir terminé celle dont je suis 
« occupée. J ai sur les bras une guerre avec les Turcs, dont 
« je veux attendre la fin.» — M. deSaintrPriest lui représenta 
que l'empire ottoman n'était aucunement en état de sou- 
tenir longtemps la lutte; elle persista. C'est qu'elle ne di- 
sait point sa véritable pensée : l'affaire qui l'occupait n'était 
point la guerre de Turquie, mais le dernier partage de la 
Pologne, qu'elle prévoyait et qu'elle voulait être en mesure 
d'accomplir. 

Peu après, les ménagements qu'elle prétendait avoir pour 
la France ne l'empêchèrent point de faire dire à M. Genêt 
qu'il eût désormais à ne se point présenter aux audiences 
du corps diplomatique, le roi de France n'étant plus libre 
depuis son arrestation à Yarennes. M. Genêt demanda et 
reçut ses passe-ports. 

Cependant Timpératrice témoignait de jour en jour plus 
de bontés à M. de Saint-Priest. Admis dans sa société fami- 
lière, il était recherché par toute la société russe et comblé 
de politesses. Enfin elle eut l'idée de rattacher au service de 
Russie. Le comte Schouvalov fut chargé de savoir ce qu'il 
en penserait, et lui présenta la perspective d'une grande 
et riche existence; il répondit qu'après avoir eu la con- 
fiance de son souverain, il n'en pouvait servir aucun autre. 

Le comte Esterhazy arriva quelque temps après, chargé 
d'une mission des princes émigrés ; il ne pouvait convenir 
à M. de Saint-Priest, ni de concourir à des projets qu'il igno- 
rait et dont le roi ne l'avait point autorisé à se mêler, ni 
de les contrarier en rien; sa position eût été difficile et 
fausse; il songea à revenir en Suède. Avant son départ, il 
reçut une lettre de l'impératrice, où, rappelant les services 
qu'il avait rendus à la Russie pendant son ambassade à 

17 
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Constantinoplé, et la reconnaissance qu'elle avait voulu 
lui témoigner en lui conférant le premier ordre de Vcmpire, 
elle déplorait que les malheurs de la France le privassent 
momentanément du revenu nécessaire pour soutenir le rang 
qu'elle lui avait donné en Russie, et le priait d'accepter 
une pension annuelle. Elle ajoutait que cet acte de justice 
pouvant être faussement interprété par la malveillance, 
aucune publicité ne serait dohnée à cette décision. 

Il répondit avec reconnaissance et res{)ect, en protestant 
dé son dévouement, qui n'aurait jamais d*autreà limites 
que ses devoirs envers lé roi. 

Èri quittant Pêtersbourg au mois d'octobre i79Î, M. de 
Saint-Priest se rendit à Varsovie. Le marquis Descorches 
de Saîrité-Croii y était ministre de France; il avait été sous 
ses ordres â Constantinoplé, et maigre une différence mar- 
qjuée dans les opinions politiques, il lui avait toujours con- 
servé beaucoup de recOnfiaissànce. M. de Sainte-Croix le 
reçut avec empressement. Ce fut par liii qu'il fut présenté 
au roi Stanislas Poniatowski, qui l'accueillit très-bien, tin 
motif dé curiosité lui donnait depuis longtemps l'envie de 
connaître Ht. de Saint-Priest; on avait beaucoup parlé de 
leur extrême ressemblance, qui ne se trouva pas aussi frap- 
pante qu'on le disait. 

En ce inoment, Sa vernie était, pour de très-graves mo- 
tifs, impatiemment attendue à Varsovie; on savait quel 
accueil il avait i*eçu à Pêtersbourg; on supposait qûè l'im- 
pératrice avait pu lui confier ses intentions sur la Pologne, 
et lui donner Ime sorte de mission secrète. La diète était 
assemblée; elle était occupée à réformer là constitution 
polonaise, et témoignait tlrié volonté aninléé de se sous- 
traire à l'influence dominante de la Russie. L'impératrice, 
qui n'avait pas encore terminé la guerre de turquie, se 
tenait tranquille et muette sur les affaires dé Pologne; mais 
ôh était àssui'é qu'elle tarderait peii à s'en mêler. Le roi 
i^tanisla^ disait à M. de Sàitit-Priest combien il aurait de 
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regret si isa conduite pouvait déplaire à Timpératrice, mais 
qu'il lui était impossible de se séparer de sa nation. Comme 
M. de Saint-Priest n'avait aucuh devoir à remplir, corriihe 
rimpératrice ne lUi avait nullement confié, ni laissé entre- 
voir ses inteiitioiis, il pouvait en toute liberté applaudir aui 
sentiments patriotiques du roi de Pologne. 

D'autre part il retrouva à Varsovie le comte Braniciki, 
son ancien compagnon dans la guerre de sept ans, Où 11 
avait setyi comme aide de camp du comte de Broglie. Il 
était maintenant grand général de Pologne et dans une ti è> 
haute position; toute son inflùëiice était employée à servir 
les vues dé la Russie. Personne n'avait désiré avec plus de 
curiosité l'arrivée de M. de Saint-Priest; il comptait avoir 
par lui des instructions de l'impératrice. Quand il vit qu'au- 
cune commission ne lui avait été donnée, il cessa de se 
souvenir de leur ancienne amitié, et s'occupa uniquement 
des intérêts et dés passions de ce parti russe, dont il était 
le chef^ et qui alors contribua tant à perdre la Pologne. 

0e Varsovie M. de Saint-Priest passa à Dresde; le baron 
de Moiitesqiiiou y était ministre de France; il avait con- 
tribué à lui faire obtenir ce poste, et ils se retrouvèrent en 
rapport de conflatice. Il y avait deux mois environ que lé 
cotnte d'Artois était venu en Saxe; il avait obtenu à grand'- 
peine et à force d'instances que l'électeur l'admettrait au 
château de Pillrtîtz, où l'empereur d'Autriche et le roi dé 
Prusse s'étaient donné rendez-vous. Là, ayant pour con- 
seiller M. de Galonné, il atait voulu traiter des affaires de 
France , et avait réclatné l'intervention des souverains 
étrangers contre la Révolution. 11 lui avait été répondu que 
le roi venait d'accepter la coiistitutioiï et ne réclamait aucun 
secours; toutefois il finit par obtenir une déclaration très- 
vagUe, conçue en termes généraux, qui témoignait plutôt 
de l'éloignenfient des souverains à s'entremettre dans les 
difficultés intérieures de là France. Ce fut l'électrice elle- 
même qui raconta à M. de Saint-Priest ce qu'avait été cette 
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conférence de Pillnitz, que les révolulionnaires et même 
l'opinion publique considérèrent comme une menace et un 
acte d'alliance hostile contre la France. 

Après quelques jours passés à Dresde, il partit pour Ber- 
lin, où il fut admis auprès du roi Frédéric-Guillaume II ; ce 
prince était d'un abord facile et d'humeur affable. M. de 
Saint-Priest l'entretint longtemps, et avec assez de détail, 
de la situation de la France et des dangers du roi. Frédé- 
ric-Guillaume témoigna de l'intérêt et de la bonne volonté; 
mais il n'avait, disait-il, aucun titre à s'en mêler le pre- 
mier. Ce rôle appartenait plutôt à l'empereur I^éopold, et 
c'était en ce cens qu'à Pillnitz les deux souverains s'en 
étaient expliqués ensemble; il était clair qu'en ce moment 
ni l'une ni l'autre puissance n'avaient envie de faire mar- 
cher leurs armées. M. de SaintrPriest en jugea ainsi, et n'es- 
saya plus d'en reparler au roi de Prusse. 

11 se rendit ensuite à Copenhague : le roi de Danemark 
était depuis longtemps en état de démence. La signature 
des actes du gouvernement lui avait été laissée; en fait, 
c'était son fils qui régnait en sa place; M. de Saint-Priest 
essaya de lui parler des affaires de France, et l'y trouva 
très-indifférent. Avec une conviction plus réfléchie, le comte 
de Bernstorff, son ministre, homme sage et habile, qui de- 
puis est devenu principal ministre en Prusse, lui sembla 
résolu à maintenir la neutralité du Danemark. 

A la fin de l'année 1791, M. de Saint-Priest se retrouva à 
Stockholm. Le roi de Suède était de retour, et déjà il avait 
eu pour madame de Saint-Priest les attentions les plus 
aimables; il s'empressa d'admettre le comte dans sa société 
la plus intime. La conversation avait habituellement pour 
sujet la révolution française, dont Gustave III s'était dé- 
claré l'adversaire le plus passionné. Il espérait toujours 
commander les armées de l'Europe; mais il lui fallait des 
subsides. L'Angleterre n'écoutait point ses propositions; 
l'Espagne n'était pas assez riche pour lui venir en aide par 
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de Taisent; il finit toutefois par signer une ligue défensive 
et oiTensive avec la Russie, qui lui promit quelques secours 
pécuniaires ; mais comme il voyait que les grandes puis- 
sances ne paraissaient nullement disposées à commencer la 
guerre cx)ntre la France, on pouvait supposer que ses pré- 
paratifs militaires étaient réellement destinés à une inva- 
sion en Norvège, dont il cherchait Toccasion. 

La situation de TEurope, telle que M. de Saint-Priest 
venait de la reconnaître, sans en être chargé, mais par pré- 
caution et curiosité, n'avait donc rien de menaçant pour la 
France. La cause principale de ce calme des grandes puis- 
sances était la détermination prise par Louis XVl, depuis 
que l'entreprise de Varennes avait échoué et qu'il avait 
accepté la constitution. Dès lors il avait résolu d'essayer de 
bonne foi le gouvernement tel qu'on le lui avait fait. Il pen- 
sait bien que cette constitution était très-imparfaite, que la 
part attribuée à la prérogative royale ne suffisait point au 
maintien de l'ordre public, et convenait mal à sa dignité ; 
mais il voulait en faire l'expérience, se flattant que cette 
épreuve pourrait démontrer la nécessité de revenir à des 
principes et à des formes plus monarchiques. Il ne prenait 
jamais une confiance entière dans les projets qui lui étaient 
proposés. Sa fuite, conseillée de divers côtés, et surtout par 
Mirabeau, puis mise à exécution d'après les directions du 
baron de Breteuil, avait eu une si déplorable issue, qu'elle 
l'avait, du moins pour quelque temps, dégoûté des plans 
de contre-révolution, dont il était sans cesse obsédé. D'ail- 
leurs il était préoccupé, et la reine plus encore que lui, de 
la position où il se trouverait, lorsque par une combinai- 
son quelconque l'autorité royale aurait été rétablie. L'idée 
des obligations qu'il faudrait avoir à un sauveur, l'impor- 
tance de position quil serait impossible de ne lui pas don- 
ner, le pouvoir dont il jouirait dans le gouvernement et à la 
cour, les importunaient et les effrayaient d^avance. Serait- 
ce Monsieur, lui qui, depuis l'assemblée des notables jus- 
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qu'à son évasion de France, avait gardé d^s ménagements 
ayep tout le monde, avait constamment été mêlé dans des 
intrigues, au pQJnt que Mirabeau avait spngé un instant à 
le faire régentî Les inconvénients du comte 4' Artois étaient 
plus manifestes encore ; sa légèreté, ses exigences, soq gQût 
h se mêler de toutes cboses, la protection accordée sans 
discernement à son entourage, Texdgération de ses opinions 
politiques, les préventions du public cpntre lui, avaient 
déjà fait beaucoup de mal au roi et avaient efiacé U tendre 
bienveillance que la reine lui avait accordée, r- a L^ comte 
f d^Artpis sera donc un héros ! » disaitHelle avec amertume, 
quand elle supposait qu'il rentrerait en France, vainqueur 
et puissant. 

Le triomphe des émigrés donnait des inquiétudes pa- 
reilles. < S'ils réussissent, di^ait^^Ue, ils feront longtemps 
fi la loi ; il sera impossible de leur rien refuser : c'est con- 
te tracter envers eux une trop grande obligation, w — P'autres 
fojs, parlant du prince de Condé, le chef militaire de Témi- 
gration, qu'elle n'avait jamais aimé, elle disait : — < M serait 

< pourtant dur d'être sauvé par ce maudit borgne, i — ^Ainsi 
la fuite de Varennes, concertée avec la cour de Vienne, avait 
été cachée aux émigrés et au^ princes ; M. le comte d'Artois 
^'en était plaint. 

I^s sauveurs, qu'on aurait pu trouver dans Ip parti pa- 
triote, parmi les vrais amis de la liberté, qui redputaient et 
déploraient les désordres révolutionnaires, étaient encore 
plus repoussé^; M. de Lafayette plus que nul autre : f Bious 
jK çavons bien que H. de Lafayette sauverait le roi, disait- 

< pn aux Tuileries, mais il ne sauverait pas la royauté! » 
fc — Si M. de Lafayette nous sauve, disait madame Ëlisa- 
€ beth, qui nous sauvera de U. de Lafayette? » 

De la sorte on en était venu à un tel système d'inertie, 
que lorsque les périls redevinrent plus menaçants, lors- 
qu'ils effrayèrent de plus en plus les hommes honorables et 
les bons citoyens, la reine répondait aux pffres de M. de 
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Lafay^lte : — < IV.ous sommies l^jpn Fecpnn^issants, m^i^ ce 
« qu'il y i^urait de mieux pour nous, gérait d'être e^fermé^ 
« pcHir deux mois dl^ns jime tour. » 

Lp^$que )(• de Ss^int-Priest faisait sa tournée dans les 
cour$ de l']Sarope, c*éiaijt le moment oii Louis XVI avaity 
de prppos déli))éré, adopté cette conduite apathique. Il avait 
fait savoir aux puissances étrangères qu'il acceptait sincè* 
r^ment la constitntion. Nen-seulement il avait écrit offi* 
ciellernent k s^ frères ponr les rs^ppeler fsn France, mais il 
lepF ^yait envoyé M* de Coigny pour les .engager à se réu-^ 
pir, ppnïnie lui, à la constitution; à quoi ils répondirent : 
« Tout Qu ri/sn. » Il était donc tont siinple que, dans les 
derpiprs mr^is de 1791, les souverains ne témoignassent 
aucun enipr!essement à intervenir d^ns les «affaires de France. 

dette ré^igpaliQn et cette foi ^ans ravenir ne devaient 
pâs ê^re de longue durée. ^ peif^^ TAssen^blée pon&tituante 
^nt-elle fait pUce à rAssern))lée législative, qu'il fut évir 
dent que ^^ cours ^^ la Révolution n'était pas arrètjé, que 
l'ordre public et légi^l n'étai^ pas é\MU et que les bonjuiep 
élevés à rin)p.ortdnce et à ('aulprité par le got de la tenipéte 
^er^ient renversés l'instant 4'dprès, par }e flot qui ^uiv^it. 
I.es amis de la liberté de 1789 4even!^ient l^s aristocrates 
de 1791 ; M. de J^afayette, et B^rnave, et MM. d/e Lametli, 
et Adrien Pupprt étaient pour les Girondins les grands sei- 
gneurs qu^il fallait détruire. La guerre leur sembla le moyen 
le plu^ .Gerlaiq. —ce Qn iw>u§ opposait tQUJpurs 1^ copstitu- 
« ti.Qn» ^ dit BrisSjQt» et la constitution ne pouvait tomber 
« qu^ par )|^ guerre. »— D'ailleurs, comnient la guerre pQu- 
vait-eUe être évitée, lorsque la France éfait livrée à l'esprit 
défn^eratique, toujours irritable, impérieux, aveugle dans 
sa présiomption, ignorant les difficultés et les périls? 

11 redevint donc nécessaire de songer à Refendre le roi» 
et à ce lupment c'était défendre le pays contre d'effrayants 
désprdres; mais la méfiance et l'incertitude ne cessaient 
l^int de régner dans ce triste intérieur des Tuileries. Nulle 
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opinion, nulle idée, nul projet n!étaient entièrement admis. 
Les intrigues se croisaient et se contrariaient Tune i*autre. 
Si, parmi les conseillers secrets de cette courte période, 
quelques-uns étaient écoutés avec une sincère bieuTeillance, 
c'était Barnave, Adrien Duport et MM. de Lameth. Le re- 
tour dé Yarennes, où Barnave avait voyagé dans la même 
voiture que la famille royale, comme commissaire de l'As- 
semblée, lui avait inspiré un intérêt presque passionné pour 
les malheurs et les périls de la reine ; il comprenait enfin 
que c'étaient aussi les périls de la France. La sincérité de 
ses sentiments, la noblesse de son âme donnèrent à la reine 
du penchant à lui accorder sa confiance. Plusieurs conseils 
importants vinrent de ce parti, qui ne se composait plus 
que de quelques hommes. Différents en cela de M. de La- 
fayette qui ne les aimait point, ils voulaient une réforme 
de la constitution; ils ne répugnaient même point à une 
intervention des étrangers; dans leur pensée, elle n'aurait 
été que comminatoire. En même temps la corruption la 
plus maladroite et la plus inutile était pratiquée dans les 
derniers rangs du parti démocratique; on croyait se pré- 
server en distribuant de l'argent à Danton ou à tant d'autres. 

Ce fut ainsi qu'après quelques mois d'une sécurité vo- 
lontairement aveugle, de projets en projets, tous écoutés 
sans être admis, en repoussant le dévouement sincère et 
le zèle courageux d'hommes habiles ou importants, on 
arriva rapidement au 10 août, et puis au 21 janvier. 

M. de Saint-Priest avait passé toute l'année 1792 à 
Stockholm; ne recevant aucun ordre, aucune instruc- 
tion, il s'abstenait de toute activité politique; il regardait 
comme un devoir de ne s^engager dans nulle intrigue, 
dans nulle démarche, qui aurait pu ne pas être conforme 
aux intention^ du roi. Jamais il n'avait été, ni voulu être 
un homme de parti; il conservait la tradition monar- 
chique ; aussi n'eut-il pas la moindre velléité de se 
rendre à Coblentz auprès des princes. Il avait le grade de 
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lieutenant général, mais il était presque sexagénaire ; son 
âge le dispensait de rentrer dans la vie militaire, qu'il 
avait quittée depuis tant d'années. 

Il vit successivement arriver en Suède le comte François 
l'Escars» envoyé par les princes; puis le marquis de 
Bombelles, envoyé par M. de Breteuil, qui était, à l'é- 
tranger, l'agent principal du roi, opposé au parti des 
princes, n* agissant point de concert avec eux. Il conti- 
nuait, dans des circonstances désespérées, à se faire de 
telles illusions, qu'il s'informait quelle ambassade M. de 
•Saint-Priest souhaiterait après la contre-révolution, et 
semblait occupé à ne lui point laisser place dans les con- 
seils du roi. 

Au moment où la France déclarait la guerre aux puis- 
sances coalisées, le roi de Suède fut assassiné. M. de 
Saint-Priest assista à ses derniers moments. Le duc de Su- 
dermanie, son frère, devint régent du royaume. Dès lors 
la politique de la Suède n'eut d'autre but que de se con- 
server dans une paisible neutralité. Auparavant Gus- 
tave III avait déjà perdu l'importance que pendant un 
moment il avait paru avoir, ou que plutôt il avait voulu 
se donner. Les États de son royaume lui refusaient de 
l'argent. Les grandes puissances avaient peu de confiance 
dans ses talents militaires et dans la sagesse de son ca- 
ractère. Son rôle n'aurait donc pas eu la grandeur dont 
il s'était flatté. Mais son opinion sur les affaires de France 
n'avait point varié ; et M. de Saint-Priest pouvait, sans 
rien proposer, ni demander, le maintenir dans une dispo- 
sition favorable à la cause royale ; c'est de quoi il n'était 
plus question avec le régent, bien résolu à ne point se 
brouiller avec la France, quoi qu'il advînt. 

La mort funeste de Louis XVI ne changea rien d'abord 
à la position de M. de Saint-Priest. Monsieur prit le titre 
de régent ; mais il y eut d'abord quelque hésitation dans 
une partie de l'émigration, pour résoudre s'il serait re- 



cpjfnu lep cetta qualil^. M <?ç^up d'Ai|tricb|ô ^'y refusa jMt- 
pressémeni, jet le^ MM(f e§ Pflis^RP^s nt3 dpi^pèfi^rfff aucMise 
apparence authentique à |§ f^pcpnf^ai^n^ 4p P^ M^PP- 
Peu aprè$, le n^réçjf^àl de Ç^strjés écrivit à M? fl^ Sa^pt- 
Priest; de la part 4^ ce prineie, ppur Tieng^geir à si^ rendre 
près de lui. Il ne jugea point q^e la situatiQn int peite- 
fp^nt établjjB ; iel\e çh^sQ aopyeUp de la réyplutipa fran- 
çaise popvqit replacer )a PQif ronne ^ijr la têt^ d^e Louis XVll, 
et alors se$ oncles ^erai^Pt étrangers au gp^yeruefpent de 
la Francje. 

D'ailleurs le frère aîpé de M. de SaintrPriest, ^iiqpel il 
était tendremepl; dévQué, ét^it alor$ en prisQp ^ Paris; 
s'il se fût xendu près de Monsieur, s'il fût deyepu un des 
copseil}prs (}fi pe prince, p'était plu§ qp'jj p'ep fallait pour 
faire monter 3Pn frère $ur l'échaf^ud. Il dopna cp motif et 
différa son départ* Pendant son ministère» la spule faveur 
personnelle qu'il eût sollicitée et obtenue, c'était la charge 
de premier écuyer tranchant pour le vicomte de Sajntr 
Priest. 11 était auprès dg roi le 10 août; pendant le triste 
trajpt dq château à l'Assemblée législative, à travers le 
jardin, la reine avait pris son h^as. Il avait tiré son épjée 
et la t^enait de l'autre main; sa haute stature, spp exté- 
rieur imposant le faisaient remarquer de la foi^le. Un tel 
souvenir était un arrêt de mort, que ne pouvait prévenir la 
prudente conduite de son frère émigré. Il n^pnta sur l'é- 
chafaud le 27 juin 1794, un mois ayant le 9 tlfermidor. 

En 1795, après la mort de Louis XYII au Temple, 
Monsieur prit le titre de roi; maintenant M. de Saipt- 
Priest ne regarda plus son devoir comme douteux. Lorsque 
Louis XVIII voulut bien lui écrire d.e sa main * pour l'ap- 
peler à Vérone auprès de sa perspnne, il s'epiprjBssa de 
répondre en protestant de spn dévouement, et se décida 
à partir dès qpe sa santé le lui peripettrait. Il quittai^ la 
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Suède saD$ regret; il y avait trouvé une bonne et douce 
hospitalité ; il y était encore entouré de considérations et 
d'égards. Mais le gouvernement suédois avait résolu de se 
maintenir neutr^ et gardait des «Dén^gements envers la 
République française; la présenic^e de M. de Saint-Priest 
pouvait i^trp un objet de niélîance et d'inqniétude ; peu 
à peu le duc de Sudermanie avait cessé de lui faire un 
accueil aussi empressé. On pe lui disait^oint de s^éloigner, 
mais PO souhaitait son départ. Comme lo motif de son 
séjour ep Suède était surtout de s'y tronver auprès de son 
beau-frère le conite de Ludolf, ministre d-Autriche, la 
cour de Si|éde fit d^inander à Vienne qu'une autre rési- 
dence lui lvH> dpnnée; il venait d*ètre envoyé à Copenhague. 
M. de SaifîtrPriest allait partir, lorsque son fils aine 
arriva de Pétersbojiirg. Il avait, à Tâge de seize ans, quitté 
Tuniversité d'Heidelberg pour faire la campagnp de 1792, 
dans Tarmfâe de Condé ; puis il était entré au service de la 
Russie, où l'iippératrice le protégeait avec une bonté par- 
ticulière. Il apportait une lettre du marquis de Lambert., 
ancien ami de M. de Saint-Priest, qui était aussi dans 
l'armée russe; il lui écrivait de la part de l'impératrice, 
qu'elle lui demandait de s^employer efficacement à empê- 
cher le nfiariage du jeune roi de Suède avec la princesse de 
Mecklembpurg. Cette alliance était décidée, annoncée, ejt 
devait être incessanîment splennisée par une fête de coup. 
Il n'y avait nul moyen que M. de Saiftt-Priest,. qui n'avait 
plus le joindre crédit, s'occupât, sans r^ission officielle, 
d'une semblable affaire. 

Ce fut au mois de novernbre 1795 que M. de Saint-Priest 
quitta Stockholm, où il venait de passer quatre années, 
loin de son pays, de ses enfants, tristement préoccupé des 
malheurs de la France, njais en repos et sans être assujetti 
à des devoirs inutilement accomplis, à une activité sans 
résultats prot)ables. Maintenant il allait rentrer dans une 
vie agitée, être employé à de vaines tentatives : sujet d'up 
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roi sans royaume, ministre sans autre affaire que de sol- 
liciter le secours de Tétranger. A cette période de sa vie 
se rapportent les correspondances et les pièces que sa 
famille livre à la publicité. Ce récit destiné à les accom- 
pagner a surtout pour objet de les expliquer par les cir- 
constances auxquelles elles se rapportent, et dont elles 
supposent la connaissance; il convient, pour les faire com- 
prendre, de leur donner de l'enchaînement et de la suite. 
Ce commentaire indispensable a peut-être un moindre 
intérêt que le texte même des documents; c'est en les 
lisant qu'on voit toutes les tristesses et tous les affronts de 
l'exil, cette vanité d'espérance et cet aveuglement d'illusion, 
où se perd toujours un parti vaincu et émigré. C'est là 
qu'on trouvera le sceau de la fatalité, qui a pesé sur des 
princes devenus étrangers aux idées de leur temps et de 
leur pays, préoccupés et absorbés dans leurs préjugés et 
leurs habitudes, condamnés à prendre toujours de fausses 
mesures inspirées par de fausses vues, et à ne tirer ni 
avantage, ni même grandeur de leur noblesse dans le mal- 
heur, de leur courage à souffrir, de la persistance dans 
leurs convictions. 

A peu près au même moment où M. de Saint-Priest était 
appelé par Louis XVI ïl, la cour d'Autriche avait désiré 
que ce fût lui qui résidât à Vienne, comme chargé des af- 
faires de ce prince. M. de Thugut, principal ministre de 
l'empereur, l'avait beaucoup connu à Gonstantinople ; las 
du peu de sens des agents de l'émigration française, il vou- 
lait avoir affaire à un homme raisonnable ; ce désir avait 
été communiqué à l'impératrice Catherine; c'était elle qui 
pressait M. de Saint-Priest de se charger de cette mission. 
Cette circonstance le décida à se rendre d'abord en Russie. 

A son arrivée à Pétersbourg, il vit d'abord le marquis 
de Lambert, qui avait en Russie une bonne et considérable 
situation. Son fils, entré comme lui au service de la Russie, 
avait été tué à l'attaque de Cracovie. Ce malheur avait 
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augmenté la bienveillance de l'impératrice ; elle lui avait 
donné des terres d'un grand revenu et le traitait avec dis- 
tinction. Du reste, il n'avait, ni ne recherchait aucun 
crédit réel. Il annonça à M. de Saint-Priest qu'il allait 
trouver Tinipératrice refroidie pour la cause des princes 
et de l'émigration, assez frappée des succès des années 
françaises et nullement disposée à entrer dans une coa- 
lition. Ce fut en effet ce qu'il reconnut bientôt; l'impéra- 
trice ne lui fît pas un accueil aussi bienveillant que quatre 
années auparavant. Il lui sembla qu'elle était mécontente 
de ce qu'à Stockholm il ne s'était pas employé à l'affaire 
dont alors elle était fort préoccupée. Elle lui en parla tout 
d'abord. Le roi Gustave III avait pris avec elle l'engage- 
ment de marier son fils avec une grande-duchesse; aban- 
donner ce projet était une insulte qu'elle ne voulait pas 
souffrir, un cas d'éclatante rupture; elle allait envoyer en 
Finlande une armée sous les ordres du général Souvarov. 
M. de Saint-Priest, à qui elle demandait des informations 
et son avis^ lui répondit que cette menace de guerre lui 
semblait un moyen efficace d'intimider le régent de Suède 
et d'empêcher l'autre mariage. — « Mais, répliqua-t-elle, si 
« les Suédois s'obstinent et acceptent la guerre. » M. de 
Saint-Priest répondit que saus doute elle ne les craignait 
guère. — « Il ne faut jamais mépriser aucun ennemi, » 
ajouta-t-elle. 

Lorsque ensuite il voulut mettre la conversation sur la 
France, elle lui dit aussitôt assez sèchement qu'on ne pou- 
vait rétablir l'ordre en France par l'intervention des armées 
étrangères ; que l'épreuve en était faite; qu'il fallait attendre 
que les Français, las de leurs agitations intérieures, fus- 
sent amenés à désirer le retour de la maison de Bourbon. 
— « Qui pourrait me conseiller, disait-elle, d'entrer dans une 
« querelle dont l'Espagne et la Prusse se sont déjà reti- 
« rées ?» — M. de Saint-Priest essaya encore quelques pa- 
roles; il vit qu'elles seraient inutiles. 11 attribuait ce chan- 
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gemerit d*opinioiis et de langage à rinflùéncé dé Zotibôv et 
à la conquête rêceftte de la Pologne, qui ne laissait pdiir le 
moment aux généraux russes et â toute la cour de Fimpé- 
ratHce d* autre intérêt que la distribution des stârdstles et 
des terres confisquées. 

0«el que fût le bon Jugement dé M; de Saîiit-Priest et la 
connaissance qu'il pouvait avoir de là Russie^ il se tiiëpre- 
n«lt et cédait à rihfliiënce de sé^ propres opinidîis. La véri- 
table politique de Timpératrice Catherine ne consistait 
point à s'entreraetlte dans les affaires de l'Europe occiden- 
tale ; elle voulait sans doute faire entendre sa voix$ exposer 
ses vues dans les conseils des puissances, ne pas être ou- 
bliée parmi les délibérations des grands intél-êts de la chré- 
tienté, ne pas rester indifférente aux vieissitudes de l'équi- 
libre européen, ni à la cause des rois. Mais elle savait bien 
que l'initiative ne peut appartenir à une puissance qui a si 
peu de contact avec les régions méridionales de l'Occident, 
et qui est obligée d'emprunter uilë longue route militaire 
aux territoires allemands. Comme rien dans les affaires de 
France ne touche aux intérêts dlreets et limitrophes de la 
Russie, il y avait nécessairement liti grand intervalle entre 
l'opinion de Catherine et sa conduite j entre son langage et 
son action. Que les Ruâses fussent ^ à ce montent, plus oc- 
cupés du récent partage de la Pologne, des affaires de Perse 
ou du mariage du roi de Suède, que de la révolution fran- 
çaise, ce n'était point le résultat de l'influence de Zoubov, 
mais de la position géographique, de la réelle opinion du 
pays et du grand sens de Catherine. 

M. de Saint-Priest tenta encore plusieurs fois d'obtenir 
une réponse plus favorable ; son insistance finit par dé- 
plaire, an point que l'impératrice lui dit tm jour : — « Faut-Il 
« que je voua compte aussi parnîi mes ennemis? » — Il y avait 
loin de là à l'acciieil qu'il avait reçu à son premier voyage, 
lorsque Catherine disait : — « Je passerais rtia vie avec de 
« pareils ministres. » 
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11 était manifeste qlié son séjôùi- à Pelërsboulg était âù 
moins itttitile. Il sohg(?ait à partir, lorsque LotiisXVlII, 
jugeant aillrërncnl de sa situai iôri, lui écrivit d'jr rester. 
Cet oTdi-e doritté, sahs connaissance suffisante, lie changea 
poiîH sa déieririiriatiôri ; il prit congé dfe ritnpétalrice, qui 
se moftttal t)lufe gfacleusë poui* lui, et consentit à i-dcori- 
riëUrë Louis XVIII fcommfe roi, sinon par uiiè déclaration 
solennelle, dti riioitts eri accréditant près de lui un envoyé, 
M. dé MbrdiîilOf . 

Curieux de etfnnaltre rifttérieur de la Russie, Il prit sa 

routé par Bf oscôu, rtJkralhè, Kiev ; et, traversant la Cal- 

licici il arriva à Vienne. Louis XVlIl lui avait donné pour 

instruction dé s'y arrêter jusqu'à l'alrrivée du comte de 

Chdseul-Gdtifflël-, destiné à être son éntdyé près dé cette 

cour,- en rëtilplacemént de M; de Lafafé, évoqué de Nancy. 

M. de Saint-Priesl était feurttWt èinpfèssé de voir le baron 

de Thugut, soft anciéîi ami, qui avatlt voulu le faire tenir à 

Vienne. Puis il eut une audîèricè de rèhlpëreUt' François, qui 

le reçut de cette façon simple et naturelle, particulière à la 

maison de Lorraitie. Aptes lés premières paroles et quelques 

questions sur la cOur de llUssie ^ là coUVersation vint sur 

les affaires dé France. L'empëreui* hë fut point tel que 

l'aurait souhaité l'envoyé de Louis xVlII; il parla de ses 

armées, qui étaient lasses dé la guerre; la paix que la 

Prusse avait conclue avec la république fraUçaisé agissait 

évidemment sur sUn esprit et chahgeait ses intcntiofts; 

enfin apprenant que M. de Sairit-Priest ne devait pas rester 

à Vienne, et que M. de Choiseul y serait envoyé, il déclara 

nettement qu'il ne le recevrait pas. Lôtsquë Louis XVÎII 

en fiit informé, il choisit pour ce poste le bailli de Cruèsol : 

— « Ni M. déCrussol, ni aucun autre, rêpdndit le bahondé 

Thugut, vous et ftUl autre; n 

La destination de M. de Saint-Priest se trouva ainsi 
fixée ; et il ne fut plus question d'aller à Vérone auprès 
de Louis XVIII, qui bientôt fut contraint de chercher un 
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antre séjour. Les victoires de l'armée d'Italie, commandée 
par le général Bonaparte, se succédaient rapidement; la 
république de Venise commença à s'inquiéter, craignit 
d'offenser la France, et retira l'hospitalité au prétendant. 

Les prodigieux succès de l'armée française étaient pour 
beaucoup dans la froideur de l'Autriche; mais déjà aupa- 
ravant les princes émigrés avaient éprouvé la mauvaise 
volonté du cabinet de Vienne. Lorsque le gouvernement 
de la Convention était devenu plus humain et plus sensé, 
dès qu'il avait semblé possible de traiter avec lui , 
Louis XVIII avait fait demander à l'Autriche de réclamer 
la liberté de Madame Royale, demeurée seule prisonnière 
au Temple, après la mort de Louis XVI, de la reine, de 
madame Elisabeth et du Dauphin. Pendant un assez long 
délai aucune démarche n'avait été essayée, aucune bonne 
volonté n'avait même été montrée. 

Enfin, au mois de décembre 1795, cette princesse fut re- 
mise à des commissaires autrichiens, et conduite à Vienne, 
sans permettre qu'aucun Français communiquât avec elle. 
La famille impériale la reçut avec un tendre empressement 
<ît avec la sympathie due à ses malheurs ; mais ses serviteurs, 
sa maison, son entourage furent exclusivement autrichiens. 
Les Français émigrés étaient difficilement admis à lui pré- 
senter leurs hommages. Plus tard il arriva même que la 
permission de venir à Vienne fût positivement refusée à 
madame la comtesse d'Artois ^ . Loin de songer à remettre 
Madame Royale à son oncle, à son protecteur naturel, on 
ne prenait nulle attention au désir qu'il avait de l'appeler 
près de lui ; il semblait qu'on voulût voir en elle une prin- 
cesse autrichienne. Le roi son père l'avait, depuis la Révo- 
lution, destinée à épouser M. le duc d'Angoulême, son 
cousin. Louis XVIII voulait accomplir cette intention % et 

> Lettre XX. 
» Lettre IV. 



LE COMTE DE SAINT-PRIEST. 273 

pourtant il ne savait comment se faire écouter de la cour 
de Vienne. Cétait un bruit généralement admis qu'elle 
avait le projet de marier Madame Royale à Tarchiduc 
Charles. Si les chances de la guerre eussent été plus heu- 
reuses pour TAutriche, on aurait pris pour dot TÂlsace et 
la Lorraine. 

Il n*est pas impossible que, plus tard, une des nom- 
breuses intrigues qui furent rêvées en France, lorsqu'on 
voyait s*écrouler le gouvernement directorial, eût pris pour 
thème ce mariage, et destinât la couronne de France à 
Madame Royale mariée avec un archiduc. Les lettres de 
Louis XYllI ' indiquent quelques rapports secrets entre 
Sieyès et le baron de Thugut. 

Quoi qu'il en fût, il convenait de part et d'autre de ne 
donner nul éclat à de si fâcheuses difficultés. Le cabinet 
de Vienne était loin d'avouer de telles intentions, et 
Louis XVIII se gardait de réclamer avec une hauteur exi- 
geante : il n'y avait ni demande, ni refus formellement 
articulés. 

Une autre occasion se présenta, où le gouvernement 
autrichien fit durement sentir à ce prince le malheur de sa 
situation. Repoussé par la république de Venise % il pensa 
que sa place naturelle était à l'armée de Condé. Cette 
détermination se rattachait à quelques espérances que lui 
donnaient les agents ou les correspondants qu'il avait en 
France. La constitution de 1795 était à cette époque en- 
core respectée par le Directoire ; l'opinion royaliste, sous 
l'abri des libertés légales, travaillait contre le gouverne- 
ment; elle prenait pour auxiliaire le sentiment public qui 
s'élevait contre l'aristocratie conventionnelle, et voulait la 
chasser du pouvoir qu'elle avait pris pour place de sûreté. 
Déjà Pichegru avait commencé ses trahisons. Louis XVI II 
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supposait que sa présence à Tarmée et le voisinage "de la 
frontière lui donneraient des facilités et augmenteraient 
ses chances^ Il prit résolument son parti , se rendit au 
corps de Condé et chargea M« de Saint-Priest d*en pré- 
venir la cour de Vienne. H* de Thugut témoigna beaucoup 
d^humeur en apprenant cette nouvelle, et répondit que 
^intention de l'empereur n'était point que Louis XVIII 
restât à l'armée autrichienne ; qu'il fallait le lui écrire, et 
que si cela ne suffisait point , l'empereur donnerait ordre 
à son général de Ten éloigner. H. de Saint-Priest répliqua 
que ce prince n'avait pu se déterminer à rien de plus na- 
turel et de plus convenable , que s» véritable place était 
parmi les Français qui combattaient pour sa cause, et 
qu'assurément il serait approuvé de toute l'Europe. S'aper- 
cevant qu'il ne persuaderait pas M. de Thugut, il se hâta 
d'écrire au comte Esterhazi à Saint-Pétersbourg, afin de 
recourir à l'impératrice Catherine. 

Cependant la position de Louis XYIII à cette armée était 
fausse et embarrassante pour lui et pour le général autri- 
chien. Le corps du prince de Condé était à la solde de l'Au- 
triche, et en réalité c'était une division à son service. 
Louis XVIII passait des revues, accordait des récompenses, 
faisait des promotions; il suivait des négociations avec des 
généraux français; il en pouvait résulter de fausset mesures 
stratégiques. En somme, il n'y avait point bonne volonté 
pour lui, et il gênait. L'intention de l'empereur fut signifiée 
au comte de Lille, car son titre royal n'était point reconnu 
par l'Autriche. L'archiduc Charles, qui commandait Târ- 
mée, apporta, dans l'exécution des ordres qu'il avait reçus, 
autant d'égards et de courtoisie que le comportait la cir- 
constance. Louis XVII i s'éloigna; voulant donner à sa re^ 
traite l'apparence d'une détermination libre, il écrivit à 
M. de Saint-Priest qu'il était venu à l'armée autrichienne 
supposant qu'elle allait entrer en France; mais que voyant 
sa marche rétrograde vers les frontières d'Autriche déjà 
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menacées par les années françaises, il jugeait sa présence 
inutile. M. de Saint-Priest était chargé de communiquer 
cette lettre : il s*en garda bien. Cette petite vengeance, 
par épigramme, ne pouvait que nuire aux intérêts de 
Louis XVill. 

Peu après ce prince faillit tomber victime d'un assassi* 
nat. Un coup de fusil fut tiré pendant qu*il était à une 
fenêtre à Dillingen. La blessure ne fut point dangereuse'. 
Ainsi que M. de Saint-Priest Tavait présumé, rimpéra"- 
trice Catherine blâma hautement la conduite du cabinet de 
Vienne, et, grâce à son appui, le prétendant serait peut-être 
retourné à l'armée, lorsque la situation des affaires changea 
soudainement, par la mort de cette princesse. £lle avait 
dans ses derniers jours matiifesté Tintention de tenir les en-* 
gagements qui Tobligeaient à secourir l'Autriche, si ses 
frontières étaient menacées. Les victoires du général Bo- 
naparte, la nécessité d'arrêter ses progrès, les instances de 
l'Angleterre allaient apparemment amener une armée russe 
sur le théâtre de la guerre. 

Louis XVIIl avait choisi, pour son séjour, la petite ville 
de^Blankenbourg, dans les États du duc de Brunswick. Hor- 
mis les espérances, dont pouvaient le flatter ses agents de 
Paris, et les intrigues qu'ils s'efforçaient de présenter 
comme des contre-révolutions, la situation de l'Europe ne 
lui offrait point de chances favorables. Il chargea alors M. de 
Saint-^Priest de demander formellement à la cour de Vienne 
quelles étaient ses dispositions relativement à Madame 
Royale. 11 commençait à craindre que le projet de la marier 
à Tarchiduc Charles ne fût réel. M. de Thugut le nia abso- 
lument, et assura que la princesse serait remise à son oncle 
dès qu'il la réclamerait. Blankenbourg était un trop provi- 
soire et trop petit établissement, pour y célébrer le mariage 
et pour y habiter avec le duc et la duchesse d'Angoulême. 

* Lettre VI. 
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On sÀvaii d'ailleurs que rAutriche cesserait d'accorder 
l'hospitalité à Madame Royale dès qu'elle épouserait un 
prince français. Cette union ne sembla plus douteuse, mais 
elle fut différée. 

Au commencement de 1797, M. de Saint-Priest fut appelé 
à Blankenbourg. Cette petite cour d'un prince fugitif clait 
livrée aux mêmes intrigues, aux mêmes variations, que si 
on n'eût pas quitté la France. Louis XVIU avait alors près 
de lui le marquis de Jaucouii, le baron de Flachslanden qui 
tenait la correspondance, le duc de la Yauguyon , qui était 
comme le principal ministre, et le comte d'Avaray, l'ami, 
le favori du prétendant, et qui avait tout crédit sur son es- 
prit. La discorde s'était mise entre le ministre et le favori. 
La lutte n'était pas égale. M. d'Avaray, qui était incapable 
de tout travail sérieux et qui aimait à avoir la critique et le 
conseil plutôt que la responsabilité, voulut que M. de Saint- 
Priest vînt remplacer le duc de la Yauguyon. Celui-ci se 
douta de la chose et ne fit ]mni partir la lettre que 
Louis XV11I écrivit à M. de Saint-Priest. Au bout de six 
semaines on s'aperçut de ce méfait. Le prince se fâcha : ce 
fut une disgrâce éclatante. 

I^ nouveau ministi*e remplaçait à la fois M. de la Yau- 
guyon et M. de Flachslanden, qui tomba malade et mourut 
peu après. M. de Saint-Priest, comme on a pu voir, aurait 
aimé mieux témoigner, son dévouement dans un autre emploi 
et dans une autre situation. Il essaya de persuader ^à 
Louis XYIII qu'il serait beaucoup plus utile en Russie, au- 
près de l'empereur Paul, et que le nommer pour assister au 
couronnement serait une détermination agréable à la Rus- 
sie. Son avis ne fut point accepté, et il fut retenu à Blan- 
kenbourg par les instances les plus flatteuses. 

Le duc de la Yauguyon avait un système de politique 
adopté par la cour de Blankenbourg, et que son successeur 
trouva tout établi en principe : c'était de maintenir avant 
tout des relations intimes avec l'Espagne, relations de 
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famille, conséquemment, disait-on, les plus naturelles et 
les plus convenables. En vain l'Espagne avait traité avec la 
république française; en vain elle se soumettait docilement 
à son influence ; M. de la Yauguyon persistait dans son 
principe. M. de Saint-Priest conseilla, et avec bea^icoup de 
raison, que toutes les démarches et tous les efforts fussent 
tournés vers la Russie, seul espoir actuel de Témigration 
française. Quant aux rapports avec Tintérieur de la France, 
aux pouvoirs donnés au nom du prétendant, aux agents, 
aux comités, aux personnes choisies pour s'occuper de sem- 
blables projets, il essaya d'en montrer l'inutilité et le dan- 
ger, à une époque où la France était triomphante, où elle 
imposait la paix à l'Autriche et allait traiter avec l'Angle- 
terre. On écoutait des objections si raisonnables, mais on 
n'en persistait pas moins dans les illusions; on n'en était 
pas moins dupe des faiseurs de rapports et des intri- 
gants. 

Monsieur le comte d'Artois était alors en Angleterre. 11 
avait aussi ses agents, ses comités, ses conspirations, sans 
qu'aucun accord pût jamais s'établir entre les deux entre- 
prises de contre-révolution. Les deux princes se communi- 
quaient souvent les informations qu'ils recevaient; elles 
étaient rarement conformes. Pour peu que les agents ne 
fussent pas dans la même nuance d'opinion, ils voyaient 
différemment et devenaient incompatibles. Il est arrivé que 
les hommes qui correspondaient avec Louis XVIlf, lors- 
qu'ils étaient gens graves et honorables, mettaient pour 
condition à leur dévouement que Monsieur n'aurait aucune 
connaissance de leurs rapports avec son frère. 

La vie de Blankenbourg était assez monotone. C'était 
une toute petite ville, où aucune société ne pouvait donner 
la moindre distraction. A Brunswick, qui n'était pas très- 
éloigné, une foule d'émigrés français avaient été attirés par 
rhospitalité du duc et sa parfaite politesse. M. de Saint- 
Priest alla lui rendre une visite, et passa quelques jours 
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dans cette résidence. Après trois mois de séjour auprès de 
Louis XVllI, il persuada enfin à ce prince qu'il serait à 
propos de renvoyer en Russie. 

L'empereur Paul l'acctteillit avec une extrême bonté, et 
se prit même d'une sorte d'engouement, à quoi il était fort 
sujet. A peine arrivé, M. de Saint-Priest réussit à arranger, 
sans difficulté, une affaire qui aurait pu en présenter quel- 
ques-unes. L'Autriche, qui allait faire la paix avec la 
France, licenciait l'armée de Condé et les corps d*én)igrés 
français. Cette dislocation aurait été un grand échec pour 
la cause royale, et aurait laissé dans la détresse cette foule 
de gentilshommes qui portaient les armes. Le prince de 
Condé avait envoyé le baron de La Rochefoucauld à Péters- 
bourg pour proposer à l'empereur de le prendre à son ser« 
vice avec tout son corps. C'était assurément une très-grande 
dépense, une source d'embarras et en même temps une 
chose fort inutile pour la Russie, surtout dans la disposition 
de l'empereur, qui ne voulait pas se mêler des affaires de 
France; mais son orgueil fut flatté d'avoir à son service un 
corps de gentilshommes français, commandés par le petit- 
fils du grand Condé. Il y mit bien quelques conditions, qui 
pouvaient sembler un peu fâcheuses, mais en somme ce fut 
un acte de générosité noblement accompli. 

M. de Saint-Priest était aussi chargé d'une autre négo- 
ciation. Louis XVIII ne trouvait pas convenable de s'établir 
définitivement à Blankenbourg. Il cherchait une autre ré- 
sidence, où il lui fût possible d'habiter avec son neveu et sa 
nièce, de tenir un état moins restreint, et d'avoir l'appa- 
rence d'être un peu plus chez lui. 11 était aussi facile de 
voir que le duc de Brunswick n'était pas un assez grand 
souverain pour risquer de se compromettre avec la France; 
et surtout qu'il ne pouvait avoir une autre politique que 
la Prusse. Louis XVIII désirait donc que l'empereur de 
Russie lui donnât asile dans la petite principauté de Gevers 
en Westphalie, qui lui appartenait par héritage de sa mère 
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Catherine, comme princesse d* AnhaIt*Zerbs1 . Sur ce pointt 
Paul T' se montra de même rempli de courtoisie. C'était 
encore une hospitalité assez coûteuse : il fallait réparer le 
vieux château de Gevers» constituer à Louis XYIII un ret 
venu suffisant et solder pour lui une compagnie de gardes 
du corps : tout cela fut accordé de bonne grâce. 

Mai$ ces généreux procédés ne signifiaient pas que Tem" 
pereur voulût se porter pour défenseur de la cause des 
princes émigrés. Lorsque M, de Saint4^riest lui rappela que 
rimpératrice Catherine s*était résolue, peu de mois aupara^ 
vapt, à envoyer un corps auxiliaire sur le théâtre de la 
guerre: -^a C'était trop tard, réponditril, ce secours ne serait 
« pas arrivé à temps. Pour moi, je ne veux pas entrer dans 
« une affaire si avancée. »—'- Il ajouta que la paix allait être 
signée par l'Autriche, mais qu-elle ne durerait pas. Alors 
M. de Saint^Priest lui parla des espérances que Louis XViil 
pouvait placer sur les mouvements intérieurs de la France, 
et sur le retour de l'opinion vers les idées royalistes. Une 
lettre du prétendant exprimait avec plus de vivacité et 
presque avec certitude cette heureuse attente, qui, quinze 
jours après, fut, comme Tavaient été tant d'autres illusions, 
anéantie par le 18 fructidor» Même sans ce coup d'État du 
Directoire elle ne se serait pas réalisée. 

La mission de Si. de Saint-Priest n'avait plus d'objet; il 
avait obtenu tout ce qu'il pouvait obtenir. Paul V se refu*- 
sait à signer le traité négocié Tannée précédente entre la 
Hu^sie, TAutriche et TAnglcterre : ce qui était assez simple, 
puisqu'une des puissances contractantes avait depuis conclu 
la paix avec la France; il révoquait l'ukase par lequel sa 
mère avait ordonné une levée de cent mille hommes. On ne 
pouvait espérer un changement dans sa politique que par le 
changement des circonstances. Le séjour en Russie avait 
aussi cessé d'être agréable à M. de Saint-Priest. L'empe- 
reur Paul commençait déjà à être d'humeur mobile et 
bizarre. Ses aifeptions étaient variables et son accueil iné- 
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gai. M. de Sainl-Priest ne pouvait convenablemeni rester 
soumis à de telles alternatives. 

Il partit pour la Suède, où madame de Saint^Priest était 
restée pendant les voyages qu'il avait eu à faire. Elle s*était 
attachée à cette paisible contrée; elle y était aimée et consi- 
dérée de tous. Quelquefois même les envoyés russes s'adres- 
saient à elle comme ils auraient fait à son mari, pour de- 
mander conseil et régler leur conduite et leurs démarches. 
La négociation relative au mariage du roi Gustave IV et 
d'une grande-duchesse n'avait pas tardé à se renouer; tout 
avait été convenu. Le roi et le régent s'étaient, en 1796, 
rendus à Pétersbourg. Le mariage allait être célébré, lors- 
que des difficultés de pure forme sur l'exercice du culte 
grec, réclamé pour la future reine, choquèrent le jeune roi, 
au point qu'il repartit sur-le-champ. Ce fut une telle sur- 
prise et un tel chagrin pour l'impératrice Catherine qu'on 
supposa qu'elle en avait reçu le coup mortel, car elle mou- 
rut peu de jours après d'une attaque d'apoplexie. Depuis, la 
cour de Russie avait voulu tenter un dernier efiort, et en- 
voyé le comte Golovkin à Stockholm; mais il parla encore 
de réserves sur la religion. Le roi, déjà très-ombrageux et 
absolu dans ses volontés, rompit avec colère toute négocia- 
tion ; bientôt après il épousa une princesse de Bade. 

M. de Saint-Priest arriva pendant les fêtes de ce mariage, 
au mois d'octobre 1797. Mais Louis XYIII le pressait de 
revenir, et insistait sur le besoin qu'il avait de ses services, 
lui demandant de sacrifier ses propres affaires et ses inté- 
rêts pour reprendre ses fonctions. Bientôt arrivèrent de 
nouveaux et graves embarras. I^ duc de Brunsvdck, soit 
par suggestion du gouvernement prussien, soit plutôt parce 
qu'il était lassé du séjour de tant d'émigrés chez lui, désira 
que tous, et même' le prétendant, quittassent ses États. Ce 
fut l'empereur de Russie qui se chai^ea de faire connaître à 
Louis XVIII ce nouveau refus d'hospitalité. L*asile qu'il 
avait offert dans la principauté de Gevers ne pouvait plus 
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convenir, puisque les Français occupaient la Hollande» qui 
est limitrophe. L'empereur proposa Mittau et l'ancien châ- 
teau des ducs de Gourlande, que Catherine venait de dé- 
pouiller de leur souveraineté. Louis XYIIi partit pour s'y 
rendre au mois de février 1798 *. 

Dans cette position nouvelle, qui lui donnait des rapports 
journaliers avec la cour de Russie, les services de M. de 
Saint-Priest lui étaient plus nécessaires que jamais. 11 insista 
pour son prompt retour. Dès que la mer fut praticable, 
M. de Saint-Priest obéit à ce devoir. 

Il fut presque aussitôt envoyé à Saint-Pétersbourg. Beau- 
coup de points étaient à régler pour la résidence de 
Louis XYIII en Gourlande : le subside qui lui serait accordé; 
les gardes du corps qu'il pourrait avoir; ses relations avec 
la famille impériale et le gouvernement russe. Mais la plus 
importante affaire était le mariage de Madame Royale et sa 
venue à Mittau. Louis XVTII n'était pas encore complète- 
ment assuré des véritables intentions de l'Autriche % et de- 
mandait l'intervention de l'empereur de Russie. 

Paul V continuait à être assez mal disposé pour les 
princes français; il avait même eu un moment la pensée de 
traiter avec le Directoire; du moins il s'était montré favo- 
rable à quelques avances indirectement faites par le gou- 
vernement français. Il gardait en outre des préventions peu 
favorables à M. de Saint-Priest, et le reçut sèchement. Il 
accorda de mauvaise grâce ce qui lui était demandé : sa mé- 
diation à Vienne pour la remise de Madame Royale, deux 
cent mille roubles de revenu par an, et la solde pour cent 
gardes du corps. Le prétendant avait désiré faire une visite 
à l'empereur ' et à la famille impériale. Il fut répondu que 
le moment n'était pas opportun. M. de Saint-Priest n'eut 
pas même une audience de congé, et le prince Bezborodko, 

' Lettre XIV. 

' Instroctions «loonées par Louis XVHI, p. 86. 

^ Lettre XVHL 
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principal ministre, lui indiqua nettement que Iqs affaires 
dont il était chargé so trouvant terminées, il devait retour- 
ner à Mittau. 

Paul I*' devint bientôt moins bienveillant enaore- pour 
Louis XVIII et pour les princes français. Il avait commencé 
par se faire protecteur de Tordre de Malte, lui qui n'était 
point catholique; puis, lorsque, traversant la Méditerranée, 
le générai Bonaparte se fut emparé de Malte, l'empereur de 
Russie déposa le grand maître Hompescb, se faisant ainsi 
juge du chef électif d*un ordre souverain, et il sç déclara 
grand mailre. M. le duc d'Angoulème était grand maître de 
Franchi; lorsque Paul V lui fit part de la dignité que lui- 
même s'était conférée, le prince, qui regardait cette façon 
de procéder comme irrégulière, répondit, en évitant la 
question, que son prochain mariage allait le placer entiè- 
rement en dehors de l'ordre de Halte. Ce fut un motif de 
vif mécontentement. Â6n de l'apaiser, Louis XYIII lui 
proposa de réunir à l'ordre de Saint^Jean de Jérusalem 
l'ordre hospitalier de Saint-Lazare, et lui envoya le grand 
cordon. L'abbé Ëdgeworth était chargé de le lui remettre 
avec une lettre que Louis XYIII avait voulu rendre aimable. 
Cette attention et le choix de l'abbé Ëdgeworth, à qui s'at- 
tachaient de si touchants souvenirs, ne diminuèrent en rien 
les impressions fâcheuses qu'avait reçues l'empereur Paul. 
Au contraire, il s'oifensa qu'on lui offrît une autre décora- 
tion que le premier ordre de France. Il refusa le cordon de 
Saint-Lazare, et il fallut lui envoyer le Saint-{)sprit. 

Ainsi l'hospitalité accordée par l'empereur Paul n'avait 
nullement un caractère de sympathie. Jamais le titre royal 
ne fut reconnu; jamais aucune visite des princes français à 
Saint-Pétersbourg ne fut autorisée * ; jamais l'empereur ni 
ses fils ne vinrent à Mittau apporter des consolations à cette 
royale famille exilée. Sans cesse elle avait à réclamer des 

» Lettre XVm. 
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privilèges ou des égards ; on se moquait à Pétersbourg de 
l'étiquette de la petite cour de Mittau, des réceptions ofii- 
ciellesy de la messe du roi, des gardes du corps, du diner 
servi à deux tables; usages qui contrastaient avec une 
humble situation! et qui ressemblaient trop peu aux habi- 
tudes simples, militaires, faciles de la cour de Russie, où 
l'étiquette est réservée pour de grandes et rares occasions. 
L'archiduc palatin passa au commencement de 1799 à 
Mittau; il allait épouser une des grandes-duchesses, fille 
de l'empereur Paul. Louis XVIII sut son arrivée, et ne 
douta pas un instant de sa visite; il s'occupait à tout régler 
convenablement ' ; il craignait que lui envoyer monsieur le 
duc d'Ângoulême ne témoignât un empressement trop 
grand; pendant cette appréhension, il fut informé que l'ar- 
chiduc avait continué son voyage sans s'arrêter. 

Comme il était vraisemblable, la remise de Madame 
Royale ne souiïrit aucune difficulté à Vienne. Elle fut ame- 
née jusqu'à la frontière russe, où le duc de Villequiers, pre» 
mier gentilhomme de la chambre, alla la recevoir. Le ma* 
riage fut célébré le 10 juin 1799. M. de Saint^Priest, comme 
ministre de la maison, fut chargé de rédiger le contrat, où 
il ne pouvait guère écrire que des espérances. Le mariage 
fut consacré par le cardinal de Montmorency, grand aumô- 
nier. Cette cérémonie, solennisée en terre étrangère, si loin 
de France, sous le poids de l'exil, de la proscription et des 
souvenirs de l'échafaud et du Temple, parmi quelques fi- 
dèles serviteurs, fut simple et touchante; elle était pour 
Louis XVIII une consolation désirée depuis longtemps. 

Après le mariage de Madame Royale, la monarchie de 
rémigration se trouva établie d'une façon plus tranquille 
et plus définitive qu'elle ne l'avait été depuis que les prin- 
ces avaient quilté la France. Dans ce château d'un souve«> 
rain dépossédé, Louis XVIII, entouré d'une partie de sa 

> uur« xuvm. 
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famille, 8*était arrangé un simulacre de Versailles. L'ob- 
servance minutieuse de rétiquelte, la présence de quelques 
anciens courtisans aussi fidèles à leurs habitudes d'esprit 
qu^à leurs sentiments humblement dévoués ; ces vieux 
gardes du corps qui formaient la haie lorsqu'on se rendait 
à la chapelle ; toute cette petite représentation de la vie 
pompeuse d'une cour, où l'on pouvait retrouver jusqu'aux 
ambitions, aux jalousies, aux intrigues des serviteurs du 
palais : tout cela composait pour Louis XYIII une calme et 
douce position fondée sur la conscience béate de son droit; 
il semblait ainsi se croire en jouissance de l'essentiel de la 
royauté. Les hommes sensés, le voyant si satisfait, le plai- 
gnaient, non point de ses malheurs, mais de son conten- 
tement. 

La position où se trouvait M. de SaintrPriest auprès du 
prétendant ne pouvait lui convenir et mettait son dévoue- 
ment à de nouvelles épreuves. La faveur de M. d'Avaray 
n'avait pas diminué; ce n'était pas seulement de l'influence 
qu'il exerçait sur son maître, c'était une domination des- 
potique, hautaine, souvent brusque et rude. Louis XVIII 
vivait en crainte devant son favori ; c'était sans cesse des 
brouilleries et des raccommodements timidement sollicités 
par le prince. 

M. d'Avaray n'était aucunement distingué par l'esprit ni 
par le jugement; un vernis de littérature, une facilité de 
conversation , des manières convenables que l'usage du 
monde donnait alors à tous ceux qui vivaient en bonne 
compagnie, composaient tout son mérite. 11 n'avait ni ne 
pouvait avoir aucune expérience des affaires ; sa vie s'était 
passée sans autre emploi que des charges de cour. Ses suc- 
cès s'étaient bornés à être bienvenu de quelques femmes, 
ce qui dans ce temps-là inspirait beaucoup de présomption. 
Le seul véritable service qu'il eût rendu à Louis XVIII était 
d'avoir été le guide et le compagnon de sa fuite en 1791 ; 
c'était sans doute un acte de dévouement, mais qui n'avait 
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rencontré ni péril ni difficulté; ce prince en avait conçu 
une reconnaissance dont il a laissé le témoignage dans la re- 
lation de ce voyage. Ce qui apparaît le plus dans ce récit, c'est 
l'ignorance où peuvent être les princes des circonstances 
de la vie commune et leur étonnement de s'y rencontrer. 

Comme son conseiller dans l'émigration, M. d'Avaray 
n'avait pas montré un grand discernement, et, en aucune 
occasion» ne lui avait inspiré ni détermination habile ni 
résolution hardie; il était paresseux, sans habitude d'écrire, 
et il avait toujours fallu en même temps que M. d'Avaray 
un homme capable de tenir la correspondance. C'était cette 
position qui était destinée à M. de Saint-Priest; c'était pour 
l'occuper qu'il avait été mandé. 

Louis XVIII n'avait plus alors un conseil auprès de lui : 
le maréchal de Castries ne l'avait point suivi, M. de Flachs- 
landen était mort; M. de Jaucourt se mourait; de sorte que 
M. de Saint-Priest travaillait avec Louis XVIII, en présence 
de M. d'Avaray, seul critique et contrôleur de ses proposi- 
tions et de ses rapports; ce qui lui donnait une attitude de 
supérieur et de premier ministre. Leurs rapports avaient 
toujours été faciles et agréables; mais quelle que fût la po- 
litesse de M. d'Avaray, l'inégalité de situation n'en subsis- 
tait pas moins. C'est ce que M. de Saint-Priest ne voulut 
pas; il ne trouvait le favori ni assez habile, ni assez grand 
seigneur pour être placé au-dessus de lui; son âge, les ser- 
vices rendus, la connaissance des affaires, l'importance 
des emplois qu'il avait remplis lui donnaient tout droit à la 
prééminence. 11 en parla à Louis XVIll, à qui cette récla- 
mation ne plut guère ; mais elle était si juste, et il avait un 
tel besoin de M. de Saint-Priest, qu'il consentit que les 
projets de lettres et les rédactions fussent remis à lui seul 
pour les examiner. L'apparence était ainsi sauvée, le fond 
restait le môme; c'était réellement à M. d'Avaray que la 
correspondance était communiquée ; ses observations, les 
nolets ù.atinées à indiquer le sens des réponses, les modi- 
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flcations proposées aux projets étaient soigrieusetnent Irans* 
crites par Louis XVIII, et M. deSaint-Priest ne Toyaitque 
son écriture. Ce ménagement puéril ne changeait rien à la 
déplorable habitude d'écouter des conseils sans prévoyance 
et d'adopter des résolutions proposées sans connaissance 
des hommes et des affaires, en négligeant les avis de sa 
vieille expérience. 

Cependant l'Europe changeait de face; la politique ré- 
volutionnaire du Directoire, l'impossibilité de vivre en paix 
avec un tel gouvernement, toujoufô agressif et incompatible 
avec les autres puissances, allaient rallumer la guerre. 

Dès le mois de décembre 1798, l'empereur de Russie 
avait conclu avec l'Angleterre un traité d'alliance et de 
subsides; il s'était engagé à envoyer des armées auxiliai- 
res. Km mois de mars 1799, le maréchal Souvarov avait tra- 
versé Mittau, pour aller prendre le commandement d'un 
corps de trente mille hommes, qui se dirigeait sur Trieste. 
M. de Saint-Priest fut envoyé par Louis XVIII pour le com- 
plimenter à son passage. îl le reçut sortant du bain et en 
chemise, avec sa bizarrerie affectée, et une Jactance qui se 
trouva d'abord justifiée par l'événement. 

Les armées françaises n'étaient plus commandées par le 
générai Bonaparte ; elles éprouvèrent de déplorables défai- 
tes; l'Italie fut reconquise, la Suisse envahie; les frontières 
de la France étaient menacées ; le gouvernement du Direc- 
toire succombait sous la haine et le mépris de l'opinion 
nationale ; des signes de désordre et de dissolution présa- 
geaient la conquête par les armées étrangères, et des con- 
vulsions intérieures. On était donc fort occupé à Mittau des 
chances d'une restauration* La cruelle expérience des an* 
nées précédentes avait déjà quelque peu enseigné combien 
était aveugle et insensée la tentative d'une contre-révolu- 
tion complète ; on ne croyait plus, du moins dans le conseil 
de Louis XVIII, au rétablissement pur et simple de l'ancien 
régime; on commençait à sentir que plusieurs concessions 
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étaient indispensables. Diverses notes de M. de Saint-Priesl 
témoignent de cette disposition ; développée par des ieçoni 
rudes et qui se renouvelèrent souvent, elle finit, la nécessité 
aidant, par conduire à la Chartede 1814. On voit aussi, dans 
les documents de cette époque, la crainte que les aflaires 
ne soient gâtées par l'imprudente exagération de Monsieur 
et de ses agents. Réfugié en Angleterre, il aurait pu se 
décider et agir avant son frère, de telle sorte qu*il aurait 
aliéné les opinions favorables qu'on espérait trouver en 
France. 

Cependant, vis-à-vis de l'Europe, la position dos princes 
français reistait la même. La nouvelle coalition n^avait voulu 
s'engager à rien envers eux. Toutes les combinaisons des 
alliés, les résolutions prises, les projets convenus, ne leur 
étaient point communiqués, et ne se rapportaient en au- 
cune façon aux intérêts de leur cause. Louis XVI II était 
laissé dans son isolement à Mittau. 

Peu de mois après, les espérances que, du fond de son 
exil, il avait pu concevoir, commencèrent à s'aftaiblir beau- 
coup. L'armée russe de Rorsakof fut détruite à Zurich par 
Masséna; Souvarov fut contraint à quitter l'Italie et la 
Suisse; le corps anglais et russe débarque en Hollande 
capitula et fut obligé de se rembarquer; et, ce qui fut 
nne bien autre circonstance, le général Bonaparte revint 
d'Egypte, fut reçu avec acclamation par la France entière, 
renversa le gouvernement directorial et s'empara du pou- 
voir sous le titre de Premier consul. 

En même temps, l'empereur Paul, attribuant les revers 
de ses armées à la conduite de l'Autriche, et déterminé par 
les rapports du maréchal Souvarov, changea tout à coup de 
volonté, rappela ses troupes, se brouilla complètement avec 
les alliés, et commença à se prendre d^admifation pour le 
Premier consul , qui augmenta ce sentiment par quelques 
bons procédés. 

Depuis deux ou trois anô, Louis XVUl avait placé ses es- 
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pérances sur la cour de Russie, encore qu'elle ne lui téoioi* 
gnàt pas beaucoup dUniérét. Maintenant il fallait revenir à 
rAulriche, dont on avait pourtant éprouvé la mauvaise 
volonté. M. de Saint-Priest insista sur cette nouvelle direc- 
tion qu'il devenait nécessaire de donner à la politique de 
l'émigration. 11 voulait même que Louis XVIII quittât Mit- 
tau, où désormais son séjour avait peu de dignité; d'au- 
tant que les serviteurs de l'empereur Paul commençaient à 
insinuer que la cour réfugiée ferait bien de chercher un 
autre asile. 

D^aiiieurs l'Autriche présentait encore de grandes chan- 
ces dé succès. Ses armées occupaient l'Italie septentrionale 
et le Piémont ; la France paraissait épuisée d'hommes et 
d'argent; tout redoutable que fût le Premier consul, on 
pouvait croire qu'il manquait de ressources, et que la cam- 
pagne de 1800 aurait pour théâtre les frontières, peufrétre 
même le territoire de la république française. On ne faisait 
point à Mittau des conjectures aussi triomphantes que l'an- 
née d'auparavant; mais on était loin de désespérer. M. de 
Saint-Priest continuait à conseiller de plus en plus la mo- 
dération et la prudence d^opinion, qui lui semblaient indis- 
pensables pour rentrer en France. A ce moment le général 
Dumouriez se risqua même de venir à Mittau. Les conces- 
sions n'allaient pas jusqu'à faire bon accueil au vainqueur 
de Jemmapes. Il vit M. de Saint-Priest plus que Louis XVIII, 
et ce qui fut la grande question, il ne dîna point à la table 
royale. Ce fut à cette époque que Louis XVIII écrivit au 
Premier consul une lettre où il l'engageait à rendre à la 
France son roi. Cette démarche, et le langage de majesté 
adressé par le prince émigré au chef glorieux et puissant 
que la France venait de se donner, étaient une nouvelle 
et triste preuve de l'ignorance des hommes et des circon- 
stances. 

Vers le commencement de juin 1800, M. de Saint-Priest 
fut envoyé à Vienne; il était chargé d'instructions longues 
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et détaillées; les unes ostensibles, les autres confidentiel- 
les'. Ces pièces sont curieuses. Louis XVIII s'y montre fort 
préoccupé de sa dignité royale et de Thonneur de la France. 
Certes, ses sentiments étaient sincères; mais ils sont expri- 
més de telle façon, qu'on s'étonne d'y reconnaître si peu de 
connaissance de la France et de l'Europe, une confiance si 
inerte dans la force du droit divin, une dépendance si triste 
des puissances étrangères. Cet orgueil royal, ce mouve- 
ment patriotique portent tellement à faux qu'ils ne prou- 
vent ni énergie, ni véritable fierté. Pour juger la valeur de 
ces instructions, il sufDt d'ajouter que M. de Saint-Priest, 
qui en était porteur, arriva à Vienne la veille du jour où fut 
apportée la nouvelle de la bataille de Marengo. 11 n'eut pas 
même à les montrer au baron de Thugut. La principale de- 
mande de Louis XVIII était l'autorisation de se rendre à 
l'armée autrichienne, en Italie : elle venait de perdre toute 
ritaiie. 

Bientôt les victoires du général Moreau en Allemagne 
suivirent la bataille de Marengo ; il n'y avait plus rien à ten- 
ter pour la cause royaliste. M. de Saint-Priest emmena aux 
eaux de Tœpiitz sa femme, qui d'abord était venue le join- 
dre à Mittau, puis l'avait accompagné à Vienne. Lorsque 
les préliminaires de la paix furent signés entre l'Autriche 
et la France, il se décida à aller passer Thiver à Dresde, 
Louis XVIII le rappelait; mais déjà, avant de quitter Mittau, 
il avait annoncé que son âge et sa santé ne lui permettaient 
plus un travail assidu et que désormais il était condamné 
à être un serviteur inutile. Louis XVIII insista dans les ter- 
mes les plus aimables à lui demander son retour. M. d'A- 
varay lui-même y joignit ses instances; il s'excusa respec- 
tueusement, en protestant de ses sentiments. 

Peu de temps après, Paul V% dont le sens et la volonté 
étaient de plus en plus troublés, envoya l'ordre que 

* Instructions et notes adressées au comte de Saint-Priest. 
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Louis XVIIl quittât Mittau; cette signification fut si sou- 
daine que ce prince fut obligé de se mettre en raute, au 
plus fort de Thiver ; il partit le 21 janvier, jour anniversaire 
de la mort de Louis XVL Rien n'expliquait un pareil pro* 
cédé; il convenait au Premier consul que le prétendant ha- 
bitât loin de la France, et lui-même s*étonna de cette ru- 
desse de l'empereur Paul. Ne sachant où reposer la tète, 
Louis XYIII se dirigea à tout hasard sur Varsovie, dans la 
portion de la Pologne échue aux Prussiens. Le roi de Prusse 
toléra son séjour en cette ville. Dans la crainte que cette 
hospitalité ne fût pas accordée, M. de SaintrPriest lui con- 
seilla de demander au Danemark asile dans la vilie de Kiel 
sur la Baltique; il ne fut pas nécessaire de donner suite à 
cette négociation. 

Paul 1""" ne survécut pas longtemps à cet acte de dureté. 
L'avènement de l'empereur Alexandre apporta quelque 
changement dans les relations de la cour de Russie avec 
Louis XVIIL Sans vouloir cesser d'être en bonne intelli- 
gence avec le Premier consul, il n'hérita point de l'enthou- 
siasme de son père. S'û ne proposa point au prétendant de 
revenir dans ses États, il lui offrit de rétablir la pension de 
deux cent mille roubles, que ce prince avait renvoyée, en 
quittant Mittau. 

Cependant la santé de madame de SaintrPriest allait tou- 
j[Ours déclinant; elle regrettait la Suède et son tranquille 
séjour ; elle croyait que ce climat lui était meilleur que tout 
autre. Elle avait acheté une maisonnette au bord du lac 
Mêler, et n^avait goût à nulle autre habitation. M. deSaint- 
Priest se décida à retourner dans ce pays, qu'il aimait aussi; 
il y fut très-bien reçu par le roi Gustave IV, et retrouva la 
bonne position qu'il avait à celte cour; il conservait la con- 
fiance de l'empereur Alexandre ; parfois il était consulté 
sur les affaires de la Russie avec la Suède. 

Tout s'adoucissait en France; les émigrés y rentraient 
en foule; ses deux fils aînés, Emmanuel et Armand, que 
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Paul I*** avait éloignés du service de Russie, y étaient ren- 
trés avec faveur» car leur disgrâce avait eu pour principal 
motif leurs relations avec le grand-duc Alexandre. Grâce à 
sa protection, il leur fut permis de faire un voyage en 
France, pour aller voir leur famille. H. de Saint-Priest con- 
çut à ce moment le désir de retrouver sa patrie. 11 en pré- 
vint Louis XYIII, et pria l'empereur Alexandre de demander 
sa radiation. 

Précisément alors parut la loi d'amnistie, qui réglait 
les conditions de la rentrée dçs émigrés ; il eût fallu prê- 
ter un serment qui lui semblait un démenti à ses senti- 
ments de reconnaissance pour Louis XVIH. Il n'aurait re- 
trouvé aucune fortune en France; il devait renoncer à la 
pension donnée par Catherine, et à une starostie qu'il avait 
reçue de Paul r^ dans le moment de sa faveur; enfin, ce 
qui lui importait davantage encore, ses âls, en abandon- 
nant le service de Russie, auraient perdu l'espérance d'une 
carrière rapide et brillante. Il avait passé plus de la moitié 
de sa vie hors de France; sa femme était étrangère. Par 
ses habitudes et ses idées, il était d'un temps qui n'existait 
déjà plus; la Révolution avait, dès ses commencements, 
apparu à ses yeux comme un phénomène inconnu, dont il 
ne savait ni les mobiles ni la marche. Ministre de Louis XYI, 
conseiller sage et modéré de l'émigration, il avait, selon 
l'exigence des occasions, cherché à prendre toujours la 
meilleure détermination, sans jamais concevoir ni propo- 
£çr aucun de ces grands plans de contre-révolution, dont 
se berçaient les exilés. Dans cette société nouvelle, sortie 
du profond bouleversement de la France, et qui commen- 
çait à se régler et à s'établir, il n'avait ni la volonté ni le 
goût de chercher place. On appartient à une époque comme 
à une patrie, et celle-là on ne la retrouve jamais ; il se ré<- 
signa à rester émigré. 

Ses ûls lui ramenèrent en Suède leur frère Louis, né en 
1789, filleul de Louis XVI, que ses parents avaient laissé 



292 ÉTUDES BI0GRAPH1QLES. 

au berceau, en quittant la France. L'année suivante, en 
1804, un nouveau motif vint s'ajouter aux circonstances 
qui le retenaient hors de son pays. Son second fils, Ar- 
mand, fit un grand mariage en Russie; il épousa la prin- 
cesse Sophie Galitzin, d'une des plus nobles familles de 
l'empire, qui tire, comme les Jagellons, son origine des 
anciens souverains de Lithuanie ; sa mère était de la famille 
des Bagratides, qui avait régné sur la Géorgie, avant que 
ce royaume fût conquis par la Russie. Armand de Sainl- 
IViest quitta alors la carrière militaire. Il fut gentilhomme 
de la chambre, et, quelques années plus tard, gouverneur 
civil d'Odessa. 

M. de Saint-Priest conservait avec Louis XVIII des rap- 
ports de fidélité et de respect; il lui écrivait, lorsque l'oc- 
casion s'en présentait, et recevait assez souvent des lettres 
pleines de confiance et de bonté. En 1803, ce prince lut 
empressé à lui faire connaître la négociation, qui venait 
d'être tentée par l'intermédiaire de la Prusse, pour lui faire 
accepter une indemnité et obtenir sa renonciation à la cou- 
ronne de France. On s'étonna alors de cette méprise du 
Premier consul, et l'on en put conclure que, malgré sa pé- 
nétrante sagacité, il y avait certaines qualités qui lui étaient 
toujours imprévues. Un homme de tant d'esprit aurait dû 
prévoir qu'il rencontrerait toute la hauteur d'âme des fils 
de Louis XIV, et que l'intime et inaltérable conscience du 
droit divin, qui donnait à leur conduite et à leur langage 
quelque chose de peu sensé, leur inspirerait, en cette occa- 
sion, une noble réponse. 

Ce fut une grande affaire pour I^ouis XVIII. Il s'en oc- 
cupa longtemps et voulut lui donner un caractère de solen- 
nité. Il chargea M. de Saint-Priest de la communiquer au 
roi de Suède qui, sans doute, disait-il, serait content de sa 
conduite. Prévoyant que ce qui venait de se passer entraî- 
nerait son expulsion des États du roi de Prusse, il désirait 
que Gustave IV lui assurât un asile. Plus tard il lui demanda 
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de permettre qu*il prit rendez-vous avec Monsieur, son 
frère, dans la ville de Calmar. H avait déjà fait signer, par 
tous les membres de la maison de Bourbon, une déclara^ 
tien conforme à sa réponse aux propositions de la Prusse. 
Maintenant le Premier consul était revêtu du titre d'empe- 
reur, et prenait place parmi les souverains; Louis XVIll 
voulait que d'une réunion de famille émanât un acte de pro- 
testation. Le roi de Suède témoigna à Louis XVIII les sen- 
timents que ce prince avait espérés; il lui promit un asile 
et la faculté de venir à Calmar; mais il ne lui donna point 
le titre royal. 

Ce fut seulement en septembre 1804 qu'eut lieu cette 
entrevue des deux princes. Malgré la convenance de leurs 
mutuels rapports, malgré la déférence extérieure de 
Monsieur pour son roi, chacun des deux frères était chef 
d'une émigration différente. Les opinions, la conduite, 
les projets n'étaient point les mêmes. Monsieur avait une 
politique active, ou, pour parler plus exactement, agitée. 
C'était une nuée d'agents choisis sans discernement ; beau- 
coup étaient dévoués, mais avec passion, sans lumières, 
3ans examen, sans jugement. Ils entretenaient le prince de 
leurs propres illusions, de leurs frivoles espérances; à ces 
loyaux et nuisibles serviteurs se joignaient les intrigants, 
et, dans celte catégorie, on descendait bien bas; enfîn les 
espions, à qui des entreprises et des conspirations ainsi con- 
duites donnaient de grandes facilités. 

Louis XVIII avait une tout autre conduite. Ses opinions, 
du moins pendant très -longtemps, avaient été de môme 
arrêtées à l'indispensable nécessité d'un pouvoir sans par- 
tage. À cette époque il ne comprenait encore guère mieux 
que son frère les concessions à faire, les garanties à donner 
à la nation ; il attendait encore une impossible coopéra- 
tion des puissances étrangères; toutefois il agissait avec 
gravité et calme; il s'entourait d'hommes, qui, certes, étaient 
loin d'être distingués par l'esprit et l'habileté, mais qui 
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avaient de la convenance et de la réserve. Il ne se compro- 
mettait pas avec des agents vulgaires et subalternes; il n'en- 
tamait pas & l'étourdie les plus périlleuses entreprises, sans 
calculer les chances de réussite. Il avait des correspondan- 
ces avec quelques personnes considérables et indépendan- 
tes» qui lui disaient la vérité, et il pouvait la comprendre. 
Cette conférence de Calmar était en partie destinée à mettre 
les deux centres de Témigration en accord sur la marche 
à suivre. Ce qui venait d'arriver dans la conspiration, où 
Pichegru, Moreau, Cadoudal, MM. de Polignac s'étaient 
perdus, semblait une terrible leçon. 

Les deux princes passèrent quelques jours ensemble à 
Calmar, où, par les ordres du roi de Suède, ils furent ac- 
cueillis avec les plus honorables égards; puis ils se séparè- 
rent en bonne intelligence, ce qui, dans aucun temps, n'a 
empêché ni l'un ni l'autre de suivre une ligne presque op- 
posée, tant les caractères étaient différents. M. de Saint- 
Priest avait été pressé par Louis XVIII de se trouver à l'en- 
trevue de Calmar. La santé de sa femme, qui devenait de 
plus en plus languissante, ne lui permit pas ce voyage. 

Le séjour de Varsovie ne fut plus permis au prétendant. 
En revenant de Calmar à Riga , il apprit que cet asile lui 
était refusé. L'empereur Alexandre lui avait déjà offert de 
retourner à Mittau; il réclama son hospitalité. 

Dans la situation où se trouvait l'Europe, il était mani- 
feste que rien ne pouvait être tenté par les princes. L'em- 
pereur Napoléon soutenait une lutte terrible contre l'An- 
gleterre. En même temps il ne gardait nul ménagement 
pour les puissances du continent. Il se faisait roi d'Italie; il 
détruisait de petites souverainetés; il occupait les territoi- 
res de ses alliés; il marchait évidemment à la complète et 
universelle domination. Des coalitions nouvelles devaient 
être le résultat d'une telle politique. Un vaste avenir de 
guerre était ouvert, avec toutes les grandes chances qu'il 
pouvait amener. L'émigration avait plus ou moins d'espé- 
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rance à concevoir, selon le cours variable des événements ; 
mais ses projets et ses désirs ne pesaient absolument pour 
rien dans une telle balance. 

La capitulation d*Ulm et la bataille d'Austerlitz mirent 
fin à la coalition formée en 1805 contre Napoléon, et don- 
nèrent à sa couronne impériale un éclat de gloire et de 
puissance, hors de proportion avec le cours ordinaire des 
événements historiques. Emmanuel de Saint-Priest fit cette 
campagne dans l'armée russe, comme chef de bataillon. 
Son frère Louis, alors âgé de seize ans, était déjà entré au 
service. M. de Saint-Priest fut longtemps inquiet et sans 
nouvelles de ses fils; ils s'étaient comportés avec distinc- 
tion; Emmanuel avait eu un cheval tué sous lui. 

Pendant le cours de Tannée 1806, M. de Saint-Priest con- 
tinua à habiter tranquillement la Suède, voyant de jour en 
jour décliner la santé et les forces de sa femme. Au mois 
de janvier 1 807, il perdit cette douce compagne de sa vie, 
après trente-trois ans d'union sans nuage. Peu de mois 
après il éprouva de cruelles anxiétés. La guerre s'était re- 
nouvelée entre la France et la Russie. Après la conquête de 
la Prusse, Napoléon avait porté ses corps d'armée sur la 
Vistule. Dans la campagne entreprise pendant l'hiver de 
1806 à 1807) il n'avait obtenu aucun résultat grand et dé- 
cisif; mais il lui avait été possible de maintenir son armée 
dans la Pologne et la Prusse orientale, et d'y faire arriver 
des renforts et des munitions. De sorte qu'à la fin de l'hiver, 
dans un pays sans ressources, à quatre cents lieues de 
France, il rentrait en campagne avec une armée formida- 
ble, après avoir pris Dantzick. 

Emmanuel de Saint-Priest commandait un régiment de 
chasseurs de la garde impériale russe. Son frère Louis ser- 
vait dans le même corps. A l'attaque du pont de Lomitten, 
qui fut un moment emporté par les Russes, les deux frères 
furent blessés. Emmanuel eut la jambe fracassée; Louis 
reçut une balle qui atteignit le poumon. On les emporta du 
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champ de bataille à Tinsu Tun de l'autre. Comme les Russes 
furent obligés de repasser la rivière, il y eut quelque con- 
fusion dans cette retraite. On ne sut pas ce que MM. de 
Saint-Priest étaient devenus ; on crut qu*ils avaient été 
tués. Le général russe en parla ainsi dans son rapport ; les 
journaux le répétèrent. L'impératrice mère écrivit au mi- 
nistre de Russie à Stockholm, d'annoncer cette triste nou- 
velle à leur père, en lui témoignant la part qu'elle prenait 
à sa douleur. Pendant qu'il était plongé dans une acca- 
blante affliction, un billet lui fut apporté : l'adresse était 
écrite de la main de son fils Louis; il n'osait en croire ses 
yeux; puis il fut traversé de l'idée que c'était l'adieu de 
mort de son malheureux enfant; il n'osait ouvrir cette let- 
tre ; elle était datée de Mittau. Les deux frères vivaient» 
s'étaient retrouvés, et avaient été portés dans cette ville. 
Louis avait, par miracle, échappé à la mort; on l'avait 
chargé dans un bateau plein de blessés; l'odeur était si af- 
freuse qu'il voulut être laissé sur le rivage; peu de moments 
après le bateau fut coulé par une batterie ennemie. Resté 
seul et abandonné sur le bord de la rivière, il vit passer 
un compatriote et un ami, M. de Lagarde, qui servait dans 
le même corps, et qui, blessé aussi, allait en charrette re- 
gagner l'armée. Us trouvèrent ensuite moyen d'arriver en 
bateau jusqu'à Mémel. Puis ils s'embarquèrent et après 
avoir passé onze jours en mer, à cause des vents contrai- 
res, ils arrivèrent enfin à Riga. M. le duc d'Ângoulême vint 
les chercher et les amena à Mittau. M. d'Autichamp, oncle 
de M. de Lagarde, se trouvait auprès de Louis XYIII. On 
logea les deux frères au château, le roi les flt soigner par 
ses médecins, et il écrivait de leurs nouvelles à M. Saint- 
Priest. Ils furent longtemps à se rétablir, et lui donnèrent 
beaucoup d'inquiétude. 

La pai.K de Tilsit rendait Napoléon le maître du conti- 
nent. Louis XVlll ne pouvait plus habiter Mittau. A ce mo- 
ment le roi de Suède lui proposa de venir le joindre à Stral- 
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sund. Livré à des visions d'illuminé^ fasciné par un évéque 
de Linden, non moins insensé» il écouta les conseils des 
voix célestes, et rompit l'armistice qu'il avait conclu au 
mois d'avril avec les Français. Il enrégimenta quelques 
émigrés français, dont il donna le commandement au duc 
d'Aumont, se persuada qu*à l'arrivée de Louis XVIll toute 
l'armée française abandonnerait Napoléon, et commença la 
guerre, qui ne fut pas longue. 

Il repassa la mer, et par un singulier hasard, au moment 
où il débarquait à Carlscrôna, Louis XYII1 y arrivait aussi. 
La mer avait été si mauvaise, qu'il avait pu craindre un 
instant d'être forcé de relâcher à Stralsund, qu'occupaient 
déjà les Français. Cette rencontre causa un moment d'em- 
barras au roi de Suède; il n'eût point refusé un asile à ce 
prince fugitif, mais c'eût été pour lui une gêne et un péril ; 
de sorte qu'il approuva fort le dessein qu'avait le préten- 
dant de chercher un asile en Angleterre. Son admission 
y souffrit d'abord quelques difïicultés; elles furent aplanies. 
Resté seul en Suède, M. de Saint-Priest ne put se résou- 
dre à passer la fin de ses vieux jours dans un tel isolement. 
La France lui était interdite ; il ne pouvait aller habiter en 
Russie, où étaient ses fils; il y eût paru un agent de 
Louis XVIII ; ce qui n'était pas compatible avec les inten- 
tions de l'empereur Alexandre. Son séjour à Stockholm de- 
venait même peu convenable depuis que la Russie était en 
guerre avec la Suède. 11 prit congé du roi Gustave IV et s'em- 
barqua pour Kœnigsberg. 11 traversait l'Allemagne pendant 
les conférences d'Erfurth. Son fils Emmanuel pria l'empe- 
reur Alexandre d'obtenir de Napoléon la permission que son 
père fût admis en France. M. de Saint-Priest était l'objet des 
préventions malveillantes de l'empereur. On disait qu'il ne 
lui pardonnait pas d'avoir contribué au mariage de madame 
Royal e avec M. le duc d'Angoulême. Il est plus vraisemblable 
que Napoléon avait pour lui l'aversion assez motivée qn'il a 
toujours manifestée contre tous les agents des princes dans 
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les cours étrangères. Quoi qu*il en soit, il n*était pas avec 
l'empereur Alexandre dans des termes à le refuser. D'après 
sa réponse, le comte de Nesselrode, en revenant à Paris, 
se trouva suffisamment autorisé à en parler an ministre de 
la police. L'empereur était déjà parti pour l'Espagne; le 
ministre permit que M. de SaintrPriest séjourn ât pro visoi- 
rem^it à Genève. 

Le préfet de Genève était alors M. de Barante, adminis- 
trateur éclairé et honorable. Ainsi que les hommes modé- 
rés de l'Assemblée constituante, parmi lesquels il comptait 
plusieurs amis, il avait souhaité de s réform es jetde s gara n- 
ties; comme eux il avait déploré que la fondation d'un 
gouvernement libre et régulier eût été rendue impossible 
par de sanglants désordres et par l'abolition de toute auto- 
rité légale, de toute justice; après avoir souffert sous les 
tyrannies révolutionnaires, il s'était attaché au pouvoir qui 
rétablissait l'ordre public. 11 admirait avec reconnaissance 
le grand homme qui réglait la société nouvelle et glorifiait 
la France. Mais quel que fût son dévouement scrupuleux 
aux fonctions qu'il exerçait, il se connaissait d'autres de- 
voirs qu'une obéissance empressée etservile. 11 était estimé 
et aimé des Genevois. Plusieurs exilés avaient eu souvent, 
comme M. de Saint-Priest , permission de séjourner sur 
cette frontière, sans avancer plus loin vers Paris. M. Necker 
y avait longtemps vécu ; madame de Staël y était habituel- 
lement; ses amis venaient de Paris ou de l'étranger passer 
quelque temps auprès d'elle; les voyageurs distingués par 
leur renommée, leur esprit ou leur rang, ne traversaient 
point Genève sans s'y arrêter. Le préfet, en observant les 
obligations et les convenances de sa place, avait pour une 
telle société plus d'égards et plus de goût que sans doute le 
maître ne l'eût voulu; il vivait beaucoup avec les exilés, 
et ne songeait nullement à les tracasser, ni à les faire es- 
pionner. Il accueillit M. de Saint-Priest avec les sentiments 
dus à son âge et à une vie longue et honorable. 
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En revenant d*Espagne, Napoléon sut que M. de Saint- 
Priest était rentré en France, et prononça qu'il ne donnait 
point cette permission, tant que ses deux fils resteraient au 
service de Russie. Cette volonté fut connue de M. de Saint* 
Priest, qui alla demander au préfet s*il ne devait pas s*éloi- 
gner; M. de Barante n*avait aucun ordre du ministre, et 
n*eut garde de le consulter ; les choses en restèrent là dans 
le provisoire ; mais M. de Saint-Priesl put passer deux années 
avec se» filles, madame de Saint-Victor, madame d'Axat et 
madame de Galvière» qui vinrent entourer leur père de soins 
et de tendresse ; ses fils arrivèrent aussi pour le voir. Il 
vivait dans une société agréable et distinguée, ce qui avait 
toujours eu un grand charme pour lui ; il était environné 
d'une haute considération; son esprit grave, fin et doux 
plaisait à tous. On aimait à lui faire raconter tant de sou* 
venirs d'une carrière si diverse par les événements et les 
situations. Ses récits avaient beaucoup de grâce; jamais 
nul ressentiment, jamais nulle rancune d'opinion n'y ap- 
paraissait; ses jugements sur les hommes avaient une bien- 
veillante impartialité; il allait beaucoup chez madame de 
Staël, et il se rappelait entre eux ces premières époques 
de la Révolution qu'ils avaient passées ensemble, sans que 
jamais une parole pût blesser la fille de M. Necker. Si on 
imprimait ses Mémoires, écrits quelques années plus tard, 
lorsque ses souvenirs étaient déjà un peu effacés, lorsqu'il 
avait le travail d'écrire au lieu du plaisir de converser, le 
lecteur n'y trouverait pas le charme qu'éprouvaient les 
personnes qui Técoutaient. Celui qui écrit ces lignes a sou« 
vent consulté le souvenir qu'il a conservé des entretiens de 
M. de Saint-Priest, plus que les noies qui lui ont été com- 
muniquées. 

A la fin de 1811, la guerre de Russie allait commencer. 
L'empereur Napoléon n'avait plus de ménagements à garder 
avec l'empereur Alexandre, il ordonna que M. de Sainte 
Priest quittât le territoire de l'empire. Genève n'avait plus 
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le même préfet; Tordre fut eiécuté à la lettre et sans délai. 
M. de Saint-Priest, malade, fut obligé de partir au milieu 
de janvier 1812. Des instructions rigoureuses avaient aussi 
été envoyées au ministre de France en Suisse; il ne permit 
pas que M. de Saint-Priest s'arrêtât à Lausanne; à Cons- 
tance, où une de ses filles devait venir le retrouver» il lui 
fut encore interdit de séjourner ; à Ulm, un employé wur- 
temburgeois lui enjoignit de s*embarquer sur le Danube 
pour se rendre à Vienne. 

€e fut là qu*il attendit, comme attendait toute TEurope, 
le dénoûment de cette terrible crise, de ce dernier jeu, dont 
Napoléon avait voulu courir la chance. Emmanuel de Saint- 
Priest avait continué sa carrière dans les armées russes, et 
n*avait cessé de se distinguer par sa valeur et sa capacité. 
En 1810, pendant la guerre de Turquie, il avait été fait 
major et avait reçu la décoration de SaintrGeorges après une 
action d*éclat; en 1812, il était chef d*état-major du prince 
Bagration, qui amena son corps d'armée de Turquie au 
centre de la Russie, presque sur le front de l'armée fran- 
çaise pour rejoindre la principale armée russe. Â la Moskowa, 
il fut blessé d'une balle> se fit panser et revint sur le champ 
de bataille. Après la retraite funeste des Français, ils 
avaient laissé à Vilna des milliers de malades, de blessés, 
de prisonniers mourant de faim. L'empereur Alexandre 
chargea Emmanuel et Louis de Saint-Priest du soin de 
leurs compatriotes malheureux; ils s'occupèrent de ce de- 
voir avec un zèle et un soin qui sauvèrent la vie à beaucoup 
de Français. Plus tard, dans la campagne de 1813, il ne 
cessa de mériter dans chaque occasion des éloges et des 
récompenses; en 1814, lorsque les alliés eurent pénétré en 
France, il commandait, sous les ordres de Blûcher, le hui- 
tième corps de l'armée russe; le 12 mars, il entra de vive 
force dans la ville de Reims. Le lendemain Napoléon arriva 
avec le corps du duc de Ragusc, et reprit la ville après un 
combat assez animé. Un obus fracassa l'épaule d'Emma- 
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nuel de Saint-Priest; il tomba; ses soldats Temportèreut 
sous le feu de la batterie ; il fut transporté à Laon, où il 
mourut quinze jours après. 

Cette nouvelle mêla une amertume cruelle à la joie que 
pouvait donner à M. de Saint-Priest la restauration, si 
longtemps attendue. 11 ne «e pressa point d'accourir et ne 
revit le roi Louis XYlll que trois mois après son retour aux 
Tuileries. Le roi le reçuten ami plutôt qu'en souverain, et 
lui dit des paroles de consolation. Toutefois rien ne témoi- 
gna qu'on gardait souvenir de tant de services dévoués 
rendus pendant les plus mauvais jours. Nulle récompense, 
nulle distinction ne fut accordée; l'exil était fini, voilà tout. 
M. de Saint-Priest ne demanda rien, ne se plaignit point; 
peut-être même n^était-il plus capable d'un désir ambi- 
tieux. Les Cent Jours arrivèrent; M. de Saint-Priest fut 
laissé tranquille à Évreux, où il s'était retiré. Au retour du 
roi, il fut porté sur la nombreuse liste de pairs que le cabi- 
net, présidé par M. de Talleyrand, proposa à la signature 
royale. M, de Saint-Priest avait quatre-vingts ans, il était 
devenu très-sourd, il lui semblait n'être plus de ce monde; 
il se retira dans sa terre auprès de Lyon ; il y vécut encore 
six ans, et s'éteignit le 26 février 1821, avec le calme et la 
fermeté que lui donnaient la raison et la piété. 
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Camille Jordan naquit à Lyon, le 11 janvier 1771, d'une 
recommandable famille de négociants. Il avait dix-sept ans, 
et sortait du séminaire de Saint-lrenée, où il avait achevé 
ses études comme élève laïque, lorsqu'il se trouva au châ- 
teau de Vizille, chez son oncle M. Périer, où s'assemblaient, 
sans convocation royale, de leur propre droit et autorité, 
les États de Dauphiné. Il assista ainsi à ce premier acte 
de la Révolution. Telles furent les premières impressions 
qui pénétrèrent son esprit et influèrent sur ses opinions. 
Tout jeune qu'il était, il se lia avec les hommes importants 
et honorables de cette réunion, avec Mounier surtout. Dès 
lors s'enracina en lui cet amour de la liberté et de la jus- 
tice, uni et confondu avec un invariable sentiment de droi- 
ture et de modération. 

Lorsqu'on discutait à l'Assemblée constituante la consti- 
tution civile du clergé, Camille Jordan publia quelques 
réflexions contraires à cette œuvre imprudente. Son édu- 
cation au séminaire lui avait donné une piété vive et sin- 
cère; il était alors un vrai Sulpicien, plein d'aversion pour 
les doctrines jansénistes, qui, abâtardies, médiocres et 
exagérées, tentaient, à la faveur de la Révolution, une 
pitoyable réforme de l'Église française. 

En 1793, la ville de Lyon se souleva contre la Conven- 
tion , qui , après le supplice de Louis XVI , préludait au 
régime de la Terreur par la proscription des Girondins. 
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Camille Jordan prit, avec énergie et chaleur, sa part dans 
cette héroïque résistance, et se fit remarquer par son élo- 
quence et son courage. Après le siège, où il avait, les 
armes à la main , défendu sa ville, il se déroba aux ven- 
geances révolutionnaires , et se retira d'abord en Suisse , 
puis en Angleterre. Là, il devint Tami de quelques émigrés 
français qui, comme lui, ne connaissaient point de liberté 
sans rhumanité, la justice et la raison : Malouet, Lalli- 
Tolendal, Cazalès, Fontanes. Il s'attacha aussi aux hommes 
distingués de l'Angleterre à qui il se trouvait conforme : 
Fox, Erskine, Mackintosh, lord HoUand. Il suivait assi-* 
dûment les séances du Parlement ; il s'instruisait des lois, 
de toutes les circonstances politiques, des opinions, de la 
littérature de l'Angleterre. Son esprit était actif, ses sen- 
timents élevés, son âme candide, sa vie pure. 

Il rentra en France après la révolution du 9 Thermidor, 
en 1797, et fut élu député au Conseil des Cinq-Cents par 
le département du Rhône. Ce fut alors que le public com- 
mença à connaître son nom ; il débuta avec éclat à la tri- 
bune , et prit place parmi les hommes qui , la plupart sans 
arrière-pensée, voulaient, à cette époque, faire profiter la li- 
berté constitutionnelle au rétablissement de Tordre çocial et 
de la légalité à l'abaissement de cette aristocratie de crime 
et de médiocrité née des mauvais jours de la Révolution. 

La lutte était vive : ceux qui tenaient le pouvoir voyaient 
quels périls il y aurait pour eux, et pour la républi- 
que, à s'en laisser déposséder. Un rapport relatif à la 
police des cultes attira l'attention sur les débuts du jeune 
député de Lyon. L'intolérance irréligieuse du dix^huitième 
siècle était encore dans sa verdeur; la persécution du 
clergé, l'oppression du culte catholique, passaient, aux 
yeux du parti dominant, pour des conquêtes de la Révo« 
lution, essentielles à conserver. Il s'éleva, parmi cette opi- 
nion, une clameur générale contre un orateur qui osait 
parler avec respect et affection de la religion où il était né. 
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Ce fut un feu roulant d*épigramnies vulgaires et de lourdes 
plaisanteries contre le député qui réclamait pour la majo- 
rité de la nation la liberté de pratiquer son culte. On ne 
tarissait point de moqueries sur les cloches, que, suivant 
le rapporteur, il devait être permis de sonner. 

Dans une autre discussion, Camille Jordan encourut 
quelques reproches plus fondés : le midi de la France, et 
surtout la ville de Lyon, étaient le théâtre d'une vive réac- 
tion; des meurtres, des massacres de prison, des violences, 
avaient été commis; des sociétés secrètes s'étaient for- 
mées ; elles exerçaient de sanguinaires vengeances sur les 
révolutionnaires, sur les acquéreurs de biens nationaux; 
elles menaçaient le gouvernement et troublaient la sécu- 
rité du pays. Le Directoire exécutif en rendit compte par 
un message; il lui convenait, ainsi qu*au parti révolution- 
naire, d'exagérer ce genre de désordres. Camille Jordan 
chercha trop à Talténuer; on était alors à une époque où 
les plus vertueux citoyens ne savaient pas 8*élever avec 
calme et fermeté au-dessus de la domination de l'esprit de 
parti. D'ailleurs, il y avait quelque chose dans le caractère 
et le talent de Camille Jordan qui l'entraînait facilement 
trop loin dans ses opinions et son langage. La puj^té de 
son intention, sa candeur, sa bonne foi, la chaleur qui 
venait animer celte âme douce et pure , une sorte d'aveu- 
glement presque involontaire, l'empêchaient souvent d'ap- 
précier le vrai caractère et de prévoir les œuvres des factions ; 
alors il s'emportait fort au-delà de sa modération accoutu- 
mée. Toujours uni aux gens de bien, toujours en sympathie 
avec toutes les pensées sages et morales, il inquiétait sans 
cesse ses amis par ce penchant à unç exagération sincère. 

Le coup d'État du 18 Fructidor devait l'atteindre plus 
que tout autre; il se déroba à la déportation et se retira en 
Suisse. II y publia une brochure contre la tyrannie direc- 
toriale. La Suisse allait être envahie par les Français : il 
passa en Allemagne, et y vécut longtemps auprès de son 
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ami Hounier à Weimar. Le temps de ce nouvel exil ne fut 
point perdu pour lui : il étudia la langue, la littérature, la 
philosophie allemandes. C'était un de ces esprits qui ne 
manquent jamais une occasion d'agrandir le domaine de 
leurs connaissances et de leurs pensées. 

Le 18 Brumaire fit cesser sa proscription. Il revint en 
France, et ne conçut aucun désir de s'attacher au gouver- 
nement consulaire. Il se félicitait du retour de l'ordre, 
mais il était de ceux qui regrettaient la liberté et qui ne 
voyaient rien d'heureux ni de fixe pour la France, tant que 
ne serait pas trouvée une position où le pouvoir serait 
fort, en même temps que les libertés seraient garanties. 
Ces opinions et ces sollicitudes lui dictèrent, en 1802, un 
écrit intitulé : Le vrai sens du vote national sur le consulat 
à vie^ qui parut à l'époque où Napoléon, par un hommage 
dérisoire à la souveraineté du peuple, consultait les assem- 
blées primaires sur cette prise de possession du pouvoir 
absolu. La brochure fut saisie : un ami de Camille Jordan, 
qui l'avait remise à l'imprimeur, fut arrêté; alors le véri- 
table auteur déclara son nom. M. Duchesne fut mis en 
liberté,, et nulle poursuite ne fut exercée contre Camille 
Jordan. 

Il se retira à Lyon, se tint à Técart, se maria, vécut 
dans le silence et l'obscurité , parmi toute la gloire du 
règne impérial. 

Lorsque Louis XVIII fut remonté sur le trône, en 1814, 
Camille Jordan fut un des députés que la ville de Lyon 
envoya au souverain ramené par la Restauration. Sa re- 
nommée de Fructidor, son éloignement constant pour Na- 
poléon, étaient de grands titres à obtenir faveur auprès des 
opinions royalistes ; le gouvernement des Bourbons pouvait 
y voir les preuves d'une longue fidélité. On imagina de 
récompenser Camille Jordan par des titres de noblesse : il 
s^étonna de cette façon de l'honorer; mais il était si loin 
de toute vanité, qu'il ne s'en offensa point, et souriait dou- 

20 
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cernent de cette complète méconnaissance de la révolution 
sociale qui avait changé la France. 

11 ne montra aucun désir d'entrer dans les affaires : ses 
habitudes domestiques, sa santé, Tabsence de toute ambi- 
tion, le retenaient dans ses foyers. Pendant les Cent jours, 
sa maison fut insultée : les révolutionnaires retrouvèrent 
leur vieille haine contre lui, comme il avait retrouvé aussi 
son aversion passionnée contre eux. Lorsqu'après la se- 
conde restauration de nouvelles élections furent faites, 
Camille Jordan, nommé par le gouvernement président du 
collège électoral de Lyon, ne voulut pas être élu député. 

A cette époque, il accepta du conseil municipal la mis- 
sion de se rendre en Angleterre pour y régler la succession 
du major Martin, qui avait légué plus d*un million aux 
hospices de Lyon, sa ville natale. Il revit ses amis d'Angle- 
terre, et reçut toutes les marques d*une grande considé- 
ration. En 1816, après Tordonnance du 5 septembre, Ca- 
mille Jordan céda enfln aux instances de ses amis et du 
ministère : il fut élu député par le département de TAin, 
dont il présida le collège, et par le département du Rhône. 

11 reparut après vingt ans sur la scène politique, entouré 
de l'estime publique et du souvenir de ses anciens succès. 
Sa place était marquée d'avance près de M. Royer-CoUard, 
son ami, son collègue de Fructidor, celui qui avait jugé 
comme lui le des{)otisme impérial ; qui , comme lui, cher- 
chait des garanties pour les libertés dans la monarchie 
légitime. Camille Jordan s'associa avec chaleur et sincérité 
à la cause de justice et de modération qu'il fallait dès lors 
défendre contre les attaques de deux partis opposés, en 
demandant à la seule raison, et à l'intérêt public bien en- 
tendu, appui et force contre les vieilles passions politiques. 
11 tarda peu à retrouver, à accroître sa renommée d'ora- 
teur : il défendit le projet de la loi des élections, de cette 
loi qui accordait le droit de suffrage aux citoyens , seule- 
ment quand ils offraient présomption de lumières et d*in- 
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dépendance, et qui le 'refusait à ceux qui pourraient voter 
par influence ou suggestion aveugle. Ses amis et lui pen- 
sèrent que de là devait sortir la représentation véritable 
de la société française telle qu'elle est. Dans un autre dis- 
cours» il répliqua avec un grand éclat aux oratôUrs qui, 
voulant donner au clergé une dotation domaniale, s'oppo- 
saient à ce qu'un gage fût affecté au payement de la dette 
publique. En même temps il ne refusait pas au gouverne- 
ment les moyens de se défendre contre des factions déchaî- 
nées : il consentait, pour un ati, à la censure des journaux 
et à la suspension de la liberté individuelle. 

Â la session suivante, en 1818, Camille Jordan et ses 
amis politiques ne se séparèrent pas coinplétement du 
ministère; ils lui concédèrent encore les lois d'exception, 
mais ils devinrent plus exigeants sur les garanties de la 
liberté. Ils demandèrent le vote annuel du recrutement, et 
la juridiction du jury pour lés délits de la presse. Camille 
Jordan prononça, dans cette dernière discussion, un dis- 
cours d'un grand effet : il peignit d'une façon pénétrante les 
tergiversations d'un ministère qui, selon lui, ne savait trou- 
ver aucune force dans Topinion publique, et qui, dans sa 
timidité, montrait au pays une méfiance injurieuse : il affu- 
blait cette politique 9ù nom de constitutionalisme bâtard. Ce 
fut aussi un beau discours que celui où il signala le régime 
de terreur que la cour prévôtale et les autorités locales 
intimidées ou passionnées faisaient peser sur la ville de 
Lyon, sous le prétexte d'une sorte de conspiration. En cette 
occasion encore, il alla bien plus loin que n'eût voulu le 
ministère, contraint par sa situation â ménager, tout en la 
réprimant, la faction contre-révolutionnaire. On ne put 
faire consentir Camille Jordan à épargner par son silence 
quelques embarras au gouvernement : il voulut dire la 
vérité. 

A la fin de cette session, il adressa aux électeurs de 
TAin et du Rhône un écrit, où il rendait compte des motifs 
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de sa conduite politique et des difficultés de sa situation. 
Sa bonne foi, son indépendance, la pureté de ses motifs, 
éclatent dans cette publication. 11 fut réélu, et revint en- 
core à la session suivante. Le ministère était changé. M. le 
duc de Richelieu et M. Laine s*étaient retirés; M. Decazes 
dirigeait la politique intérieure, M. de Serre proposait les 
lois qui affranchissaient la presse. Camille Jordan, dont la 
santé se détruisait de plus en plus, qui portait le germe 
incurable du mal auquel il devait succomber, profita de 
cette conformité du ministère avec ses opinions et ses vues 
pour prendre quelque repos; il vota silencieusement pen- 
dant cette session. 

Après quelques mois, la situation des affaires devint plus 
grave qu elle ne Tavait encore été. Le parti contre-révolu- 
tionnaire, vaincu et mécontent, conservait de profondes 
racines dans le gouvernement. Son intérêt au maintien de 
la dynastie ne i)Ouvait être douteux; la sincérité de son 
affection n'était pas contestable : il voulait user du pouvoir 
royal à sa guise et selon ses passions ; mais, au vrai, il ne 
songeait ni à le détruire, ni à l'affaiblir. 

En même temps, un fond de méfiance réciproque existait 
entre la majorité de la nation et la dynastie : Tune voyait 
toujours la Révolution prête à renaître, désordonnée et san- 
glante; l'autre apercevait très-bien que ses libertés étaient 
un objet d'inquiétude; que ses souvenirs récents étaient 
antipathiques ; que ses mœurs actuelles excitaient une in- 
vincible répugnance. 11 y avait de part et d'autre une cer- 
taine conviction intérieure qu'on était incompatible. Les 
opinions révolutionnaires, les ambitions déçues, les vanités 
blessées, les enthousiasmes irréfléchis, le fanatisme des 
esprits faux, puisaient dans cette disposition du public une 
force vraiment menaçante. Les élections de 1819, le choix 
de M. Grégoire, élu évidemment comme régicide, l'usage 
agressif de toutes les libertés constitutionnelles, manifes- 
taient le péril aux yeux les moins clairvoyants. 
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Quelques-uns pensaient qu*il fallait faire résistance ou- 
verte au parti qui voulait renverser la dynastie par une 
révolution nouvelle; mais en même temps ils voulaient 
qu'on dgnnftt toutes les garanties réclamées par les gens 
de bien et les hommes éclairés. La possibilité actuelle d'une 
telle marche parut généralement douteuse. Les esprits 
n'étaient pas assez mûrs, assez rassis, pour qu*on pût 
espérer Tappui de Topinion publique. 

Restaient deux résolutions à prendre : emprunter Tappui 
du parti contre-révolutionnaire, sauf à le modérer, s'il était 
possible : ou bien attendre que les fautes et les exagéra- 
tions de l'autre parti lui fissent perdre sa popularité; et, 
alors seulement, commencer à lui résister. 

Camille Jordan et la plupart de ses amis virent plus de 
danger au premier projet qu'au second. Ils résolurent de 
s'opposer de toutes leurs forces aux entreprises d'un mi- 
nistère qui se rapprochait de la faction contre-révolution- 
naire. Us s'y décidèrent encore bien davantage, lorsque l'as- 
sassinat du duc de Berri fut devenu l'occasion de la chute 
de M. Decazes; lorsque M. de Richelieu fut rentré au mi- 
nistère, aveuglément déterminé, dans son trouble, à faire 
alliance avec les ultrà-royalistes. 

Ce fut pour soutenir cette lutte solennelle que Camille 
Jordan sacrifia le repos de ses derniers jours. Il reparut à la 
Chambre et se plaça ouvertement dans cette opposition où 
le général Foy et M. Périer formaient la limite et la transi- 
tion entre les deux opinions libérales. Le grand combat 
s'engagea sur la réforme de la loi électorale. Camille Jordan 
proposa un amendcmement, qui n'est autre que la loi ren- 
due depuis 1830. Chaque arrondissement devait élire un 
député : on échappait ainsi aux influences trop actives de 
l'esprit de parti et de l'intrigue, et Ton accroissait les in- 
fluences locales, plus calmes et moins menaçantes. La 
priorité de discussion fut obtenue pour l'amendement. Son 
adoption eût été la chute du ministère, ou du moins la 
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défaite du système politique quil adoptait. D*iBCfoyableâ 
efforts, et méine, diV-on, des suffrages achetés procurèrent 
une majorité de cinq voix contre Famendement. 

Aussitôt après la session, le ministère de M. d^ Riche- 
lieu consomma son alliance avec le parti contre-révolution- 
naire, en se séparant de tous ceux de ses anciens amis qui 
s*étaient opposés h la nouvelle loi d'élection et à la marche 
suivie par le gouvernement. C'était contre Camille Jordan 
que rirritation était la plus vive. 11 connaissait peu Tart 
des ménagements; sa bonne conscience ne lui laissait pas 
de scrupule; il allait toujours au dernier terme de son opi- 
nion. Pendant les troubles du mois de juin 1830, les dépu- 
tés étaient insultés par les gardes du corps et les jeunes 
gens royalistes; tandis qu'en même temps l'émeute popu- 
laire menaçait le gouvernement. De vives discussions re^ 
produisaient à la Chambre ces scènes de guerre civile. Ca- 
mille Jordan y fut sévère pour la police; le ministère lui 
reprochait d'avoir moins songé à l'ordre public qu'au res- 
pect dû à la représentation nationale. 

11 fut rayé du conseil d'État, où il avait été appelé en 
1817; on voulut même donner à ce qu'on avait la préten- 
tion d'appeler sa disgrâce, quelque chose de plus marqué 
que pour M. Royer-Collard et les autres conseillers d'État 
de l'opposition. Il reçut cette atteinte avec un grand calme, 
regrettant seulement que M. -de Serre, son ami, son coin* 
pagnon d'opinions, se fût chargé de cette mesure. 

A la session suivante, en 1821, Camille Jordan était de- 
venu si faible et si souffrant, qu'il ne pouvait suivre les 
séances. 11 n'y parut guère qu'une fois. Pour effrayer 
Louis XVIll, ou plutôt pour fournir au parti alors domi- 
nant l'occasion d'exiger des mesures de police et de perses 
cution, d'offlcieux valets avaient fait éclater un pétard d'ar- 
titice près de l'appartement du roi ; le secret de cet ignoble 
complot ne fut pas connu tout de suite, et il fut question à 
la Chambre des députés de présenter une adresse. Camille 
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Jordan se fit transporter au comité secret où elle se discu- 
tait. Co fut son dernier discours; c'est la dernière fois que 
sa yotiL fut entendue en public ; il fut aussi éloquent, aussi 
convaincu, aussi énergique que jamais. 

Dès lors il déclina rapidement; ses souffrances étaient 
cruelles ; il les endurait patiemment et se résignait avec 
calme à sa fin qu'il voyait approcher. La conversation dq 
sea amis.9 les soins de sa famille, étaient le seul allégement 
de ses maui^. Il mourut, le 19 mai 1821, d'un squirrhe 
intestinal. Ses funérailles furent touchantes : son convoi 
était sans pompe, conforme à sa médiocre fortune; mais 
Vélite de la France, sans distinction de partis ni d'opinions, 
formait smn noble cortège; un sentiment commun et pn> 
fond se Usait sur toutes les physionomies : c'était un hom* 
mage universel à une vertu, à un talent, à un caractère 
honoré de tous. Les jeunes gens des écoles, la foule popu^ 
laire, se joignirent au convoi. Sur le bord de la fosse où l'on 
allait déposer le cercueil, M. Royer-Collard , le constant 
ami de Camille Jordan , essaya de prononcer quelques pa- 
roles ; les larmes étouffaient sa voix, il ne put prononcer 
qu'un déchirant adieu. M. de Saint-Aulaire , au nom de 
la Chambre des députés; M. Rambaud, maire de Lyon, au 
nom de la ville, rendirent hommage à une vie si respec- 
table et si pure. Plus tard, un monument lui fut élevé par 
souscription. 

Nul n'a laissé des regrets plus profonds dans le souvenir 
de ceux qui l'ont connu ; nul ne fut plus aimé de ses amis. 
Son caractère était plein de charme, de douceur, d'une 
naïveté presque enfantine, mêlée à la force et à l'élévation. 
La pensée du mal lui était étrangère, et il ne savait pas la 
supposer dans les autres. Son esprit était délicat et fin ; ses 
impressions promptes et faciles : tout ce qui était beau et 
noble produisait en lui une visible émotion. Sa physionomie 
était d'une douceur et d'une grâce particulières. Il vécut sans 
ennemis, sans envieux, environné d'estime et d'aflection. 
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Camille Jordan n'a laissé aucun ouvrage considérable. 
Ses discours et ses opinions ont été réunis et publiés en un 
volume. Voici une lisle assez complète des divers écrits de 
circonstance qu'il a fait imprimer : — Lettre à M. Lamou- 
rette se disant évêque de Lyon. — Histoire de la conversion 
d'une dame parisienne. — La loi et la religion vengées. 
(Ces trois brochures se rapportent à la controverse sur la 
constitution civile du clergé.) — Avis à mes commettants. 
— Camille Jordan, député du Rhône, à ses commettants 
sur la révolution du 18 fructidor. — Le vrai sens du vote 
national sur le consulat à vie. — La session de 1817 : aux 
habitants de l'Ain et du Rhône. — Il a laissé en manuscrit : 
Discours sur l'influence réciproque de l'éloquence sur la 
Révolution et de la Révolution sur l'éloquence. — Éloge de 
Tavocat-général Servan. — Éloge ^de M. Fay de Sathonay, 
maire de Lyon. — Essai sur Klopstock. 
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Foy (Maximilien-Sébastien) naquit à Ham, en Picardie, 
le 3 février 1775. Dès Tâge de quinze ans, il entra, comme 
aspirant, dans Tartillerie, à Técole de La Fère. Au com- 
mencement des guerres de la Révolution, en 1792, il était 
lieutenant dans le troisième régiment d'artillerie à pied. Il 
fit en cette qualité la première campagne, et Tannée sui- 
vante il fut nommé capitaine d'artillerie à cheval. Dès lors, 
il commença à se faire remarquer de ses camarades et de 
ses chefs. 

En 1794, il se trouvait à Arras, au moment où le repré- 
sentant du peuple Joseph Lebon ordonnait toutes les hor- 
reurs qui ont rendu son nom fameux. Le capitaine Foy ne 
cacha point toutes les impressions que lui faisaient éprouver 
ces sanglantes abominations. Il en parla même en face au 
proconsul conventionnel, qui l'envoya en prison et allait le 
faire traduire au tribunal révolutionnaire, quand le 9 Ther- 
midor vint mettre un terme au régime de terreur qui pesait 
sur la France. 

Le capitaine Foy retourna à ses drapeaux, et fit dans 
Tarmée du Rhin les campagnes de 1795, 1796, 1797; tou- 
jours plein d^ardeur, d'amour de la patrie et de la gloire, 
souvent blessé, aimé et estimé de tous. En 1797, il fut fait 
chef d'escadron dans son arme. Après la paix de Campo- 
Formîo, il vint à Paris, se rendant à l'armée d'Angleterre, 
que devait commander le général Bonaparte. Le vainqueur 
de l'Italie eut occasion de rencontrer ce jeune officier d'ar- 



314 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

tillerie; il sut avec combien d*éclat il avait servi, jugea ce 
qu'il valait» et le fit sonder pour savoir s'il lui conviendrait 
de devenir son aide de camp. Foy était alors dans toute 
cette ferveur de patriotisme désintéressé, cette chevalerie 
de liberté, qui n'étaient poipt rares à l'armée du Rhin, et 
distinguaient les officiers de Moreau, de Saint-Cyr ou de 
Jourdan, de l'esprit tout militaire de l'armée d'Italie : les 
uns formés dans une guerre défensive, se proposant pour 
but de leurs efforts de sauver de l'invasion étrangère et 
du joug d'une restauration, la patrie et son indépendance; 
les autres, soldats d*un conquérant et portait s^u loin notre 
gloire et nos armes sur un sol étranger. Ce ne fut pourtant 
pas sans quelque regret qm Foy refusa de s'attacher à 
un chef déjà si glorieux, et quUl vit partir cette expédition 
d'Egypte si bien assortie à sa vive et poétique imagination. 

Resté en France, il fut placé dans l'armée qui envahit la 
Suisse. En i799, il servait sous les ordres de Masséna; dans 
le rapport où ce grand capitaine rendait compte de cette 
glorieuse bataille de Zurich, qui, après de si tristes revers, 
rendit courage à la France, il disait : « Le chef d*eseadrou 
Foy, commandant d'artillerie de la division Lorge, s'est 
conduit d'une manière digne des plus grands éloges. ]» 

En 1800, il passa d'Allemagne en Italie dans la division 
du général Moncey, lorsqu'elle vint se joindre à l'armée 
victorieuse de Marengo. Après; la rupture de Tarmistice, il 
c^ommanda, comme adjudant-général, une brigade d'avant- 
garde, et se distingua pendant cette campagne qui condui- 
sit l'armée française jusqu'aux Alpes tyroliennes, tandis que 
le général Moreau s'avançait vers l'Autriche par la Bavière. 

Après la paix, il fut nommé colonel d'artillerie; à la 
rupture avec l'Angleterre, il fut destiné à un commande- 
ment de batteries flottantes. Vers cette époque, le général 
Moreau, impliqué dans la conspiration de Georges et de 
Pichegru, fut arrêté et mis en jugement. Le colonel Foy, 
ainsi qu'une grande partie du public, se refusa à croire que 
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son s^ncien général eût trahi la France. L'ambition du Pre- 
mier consul» qui, à ce moment, se faisait empereur, avait 
excité le mécontentement d*une foule d'officiers; il leur en 
coûtait de renoncer à cette république pour laquelle ils 
avaient versé leur sang. Le colonel Foy se fit noter pour 
l'imprudence de ses propos et par l'intérêt qu'il témoigna 
publiquement à la famille du général Moreau. Il sut que le 
Premier consul songeait à prendre envers lui quelque me- 
sure de rigueur, et partit sur-le-champ pour le camp 
d'Utrecht, que commandait le général Marmont, son cama- 
rade de jeunesse. 

L'empereur Napoléon le laissa dans cet asile; et il fui 
employé comme chef d'état-major de Tartillerie dans ce 
corps d'armée. Il fit la campagne d'Austerlitz, puis fut en- 
voyé dans le Frioul et à Venise. Cependant il sentait peser 
sur lui la disgrâce de l'empereur, et il lui semblait dur et 
triste de ne pas espérer que justice lui serait rendue, de ne 
pas obtenir la récompense de gloire et d'avancement dont 
il se savait digne. Aussi recherchait<*il toutes les occasions 
de se faire connaître, de manifester ce qu'il valait. En 1807, 
il demanda h aller en Turquie, où l'empereur avait voulu 
envoyer un corps nombreux de canonniers. Le colonel Foy 
n'y fut pas rejoint par ceux qu'il devait commander; sa 
mission eut pour son esprit observateur un fort grand inté** 
rèt, mais demeura sans importance. 

Vers la fin de cette année, il passa h l'armée du général 
Junot, qui, après avoir envahi le Portugal, fut contraint de 
l'évacuer par la capitulation de Cintra. Le 3 novembre 1808, 
il fut nommé général de brigade, e( employé dans la guerre 
d'Espagne, en 1810, Lorsque le maréchal Masséna fut 
chargé de consommer la conquête du Portugal, où déjà 
deux fois l'armée française n'avait pu se maintenir, le gé« 
néral Foy servait sous ses ordres. Cette campagne ne fut 
pas lieureuse ; le maréchal vint échouer devant les lignes 
âe Torres»Vedras, défendues par le duc de Wellington, dont 
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la renommée commençait à être grande. Masséna pensa que 
des reproches graves lui seraient adressés; il craignait le 
blâme de l'empereur. 11 jugea que nul ne pouvait mieux 
lui servir de défenseur que le général Foy, déjà si connu 
dans Tarmée par sa bravoure» sa capacité, et cette conver- 
sation spirituelle, brillante, persuasive, qui préludait aux 
gloires de l'orateur. 

Le général Foy ne pouvait guère réussir à justifier le ma- 
réchal Masséna, qui ne méritait d'autre reproche que d'avoir 
obéi trop exactement aux instructions qu'il recevait; quoi 
qu'il en soit, le général Foy parut à l'empereur tel qu'il 
avait ardeur de se montrer, et lui donna l'idée que peu 
de ses généraux étaient appelés à une plus haute destinée. 
De son côté, Napoléon exerça sur le général Foy cette mer- 
veilleuse séduction d'esprit et de conversation qui s'ajoutait 
au prestige de la grandeur et de la gloire. 

11 fut nommé général de division et retourna en Espagne. 
Sou rôle militaire s'était agrandi; souvent il commanda 
des corps détachés. Â la bataille de Salamanque, où le ma- 
réchal Marmont fut blessé, le général Foy, à la tête do Vnr- 
rière-garde, couvrit la retraite de l'armée pendant qu'elle 
se repliait sur le Douro. Pendant ces deux années 1812 et 
1813, lorsque l'empereur attirait l'attention du monde sur 
les scènes gigantesques de Tinvasion de la Russie et de la 
défense de l'Allemagne, les généraux français des armées 
d'Espagne luttaient, avec une constance et une habileté 
admirables, contre l'armée anglaise et la population soule- 
vée. Rien ne les encourageait; la renommée ne les récom- 
pensait point; leurs victoires ou leurs revers passaient 
comme inaperçus parmi tant de grands événements. Ce 
n'était pas pour leur envoyer des renforts que la France 
pressurée s'épuisait d'hommes et d'argent; on leur retirait 
même les soldats qu'ils avaient formés et aguerris; il leur 
fallait trouver leurs ressources en eux-mêmes; il leur fal- 
lait se décider à eux seuls, sans attendre les volontés d'un 
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maître exigeant, devant qui la responsabilité était grande, 
et qui ne laissait point espérer justice à ceux que ne cou- 
ronnait pas le succès. C*est à cette dure école que se mûrit 
le caractère du général Foy. Beaucoup de beaux faits d'ar- 
mes, de valeureuses journées, grandirent son nom pendant 
ces campagnes qui vinrent finir devant Toulouse, au mo- 
ment où succombait la fortune de Napoléon, sous les efforts 
de l'Europe entière. Le général Foy fut atteint à cette ba- 
taille d'une blessure, qu'on crut mortelle, et dont il se res- 
sentit toute sa vie. 

Le gouvernement de la Restauration se montra bienveil- 
lant au générai Foy; il fut fait grand-officier de la Légion 
d'honneur, et employé comme inspecteur. Ces faveurs, pro- 
diguées sans discernement et sans affection, ne pouvaient 
exciter une grande reconnaissance. Ancien soldat de l'ar- 
mée du Rhin, longtemps tenu dans la disgrâce, n'ayant 
presque jamais combattu sous les yeux de l'empereur, le 
général Foy n'avait pour le gouvernement impérial ni fa- 
natisme, ni servilité; il aimait la liberté, et savait bien que 
la méfiance réciproque de la nation et de la dynastie res- 
taurée était une chance favorable au développement des 
institutions; il voyait d'avance ce que la France pouvait 
gagner à cette étude laborieuse d'un régime constitution- 
nel. Comme tant d'autres, il trouvait dans la Restauration 
une sorte de confirmation calme et solide du rang, du titre, 
de la position sociale, que lui avaient conquis son courage 
et son mérite; il ne dédaignait pas l'espèce de lustre aris- 
tocratique donné aux honneurs qu'il avait mérités. Cepen- 
dant il s'étonnait de se sentir si loin de toute sympathie 
pour le gouvernement des Bourbons. Ses souvenirs patrio- 
tiques, son enthousiasme militaire, étaient péniblement 
froissés; il avait la conviction intime de ne jamais rien 
avoir de commun avec les princes revenus de l'émigration, 
de ne pouvoir vivre sur leur terrain ; il lui semblait qu'ils 
avaient pour jamais rompu avec la patrie. « On répète 
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« beaucoup, disait-il, qu'ils ont du moins l'avantage d*êtRî 
« légitimes. Cest bien plutôt leur défaut et leur malheur. 
« Ils croient que iious leur appartenons de droit; s'ils sont 
« légitimes, nous ne le sommes pas, nous enfants de la Ré- 
« volution. » 

Telles étaient ses dispositions, lorsqu'arriva à Nantes, 
où il était en inspection, la nouvelle du débarquement de 
Napoléon au golfe Juan. Le général Foy ne douta pas un 
instant du plein succès de cette merveilleuse tentative; il 
jugea de l'armée et du peuple par ses propres impressions. 
11 n'en demeura pas moins fidèle à son devoir, tant que 
l'événement n'eut pas prononcé. 11 n'avait aucun comman- 
dement à Nantes; ses fonctions d'inspecteur ne lui attri- 
buaient aucune autorité; mais, dans de pareilles circon- 
stances, le plus capable se trouve ordinairement le premier, 
et tout ce qui était militaire pi'enait sa direction d'après le 
général Foy. 11 exhorta les régiments à rester fidèles. Le 
duc de Bourbon avait été, en toute inutilité, envoyé par le 
gouvernement royal dans les départements de l'Ouest. Le 
général Foy lui écrivit pour l'assurer qu'il ferait son devoir. 
C'était avec entière sincérité qu'il reconnaissait les obliga- 
tions imposées par une cause qu'il n'aimait point. «J'y ai 
xt peu de mérite, disait-il, et cela ne me coûtera pas cher. 
« Ils ont tant de méfiance, tant d'irrésolution, et tout va 
(( aller si vite, qu'ils n'auront pas même le temps d'accep- 
« ter mon dévouement. » 

Quand on sut à Nantes que Louis XVIIl avait quitté Paris, 
le général Foy n'hésita point. Il se faisait peu d'illusion 
sur cette restauration impériale. Encore que Napoléon n'eût 
peut-être rien fait de plus admirable, il avait peu de chan- 
ces pour se maintenir : la France et TEurope n'étaient 
plus telles qu'il le fallait pour porter le joug brisé de son 
despotisme. Mais sa cause était celle de l'armée; elle était 
conforme à des préventions populaires, aveugles peut-être, 
mais passionnées. Ce qui décida surtout le général Foy, 
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car il savait toujours conBiiltef ft la fois sa raiàon, âa con- 
science et son instinct, ce fut la conviction que le premier 
devoir pour lui était de défendre le sol français contre les 
étrangère ; or, c'était évidemment la prochaine conséquence 
du 20 mars. 

Il reprit ce drapeau trlôolore, si cher à tous ses souve- 
nirs, et le rendit à la garnison de Nantes. Dès le jour même, 
une sorte d'émeute, excitée parmi les classes inférieures, 
menaça de violences et de réactions le repos de la ville. Le 
général Foy accourut et réprima facilement le désordre : 
tt II ne faut pas laisser les révolutions s'encanailler, » di- 
sait-il. Il revint bientôt à Paris, et fut chargé de comman- 
der une division dans le Corps d'armée du maréchal Ney; 
il était avec lui à Waterloo, et il y fut blessé, comme il 
rétait presque toujours» Pendant qu'il se guérissait de sa 
blessure, Napoléon succomba une seconde fois^ les armées 
étrangères reparurent à Paris, et Louis XVUI fut ramené 
sur son trône. 

Le ministère que forma M. de Talleyrand à l'époque de 
cette seconde restauration voulait être modéré, constitu- 
tionnel, national; il cherchait à arrêter la fougue des opi- 
nions que l'intervention étrangère rendait triomphantes. IjC 
général Foy fut nommé président du collège électoral de 
Vervins; malgré l'appui ainsi donné à sa candidature par 
l'admiiiistration, la réaction était si vive, le parti libéral si 
abattu, que le général Foy ne fut pas élu. 

Repoussé de la tribune nationale à laquelle il se sentait 
appelé, enveloppé dans la défaite et l'humiliation des opi- 
nions patriotiques et des souvenirs militaires, il fallait une 
occupation à l'activité de son esprit. Ce fut alors qu'il en- 
treprit l'histoire de la guerre d'Espagne, ouvrage qu'il n'a 
point achevé; Il s*y livra avec son ardeur accoutumée; il 
compulsa les archives du ministère de la guerre; il alla 
en Angleterre faire un travail du même genre; il s'entoura 
de documents de toute sorte. Plus il se sentait de penchant 



1 



320 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

naturel à un langage animé et plein de chaleur, plus il 
sMmposait la tâche de faire un livre solide, exact, sérieux, 
impartial. Avec une modestie toute sincère, il craignait de 
tomber dans un style déclamatoire, et s'attachait à être 
simple dans ses récits, calme dans ses jugements. Les por- 
tions de cet ouvrage qui ont été publiées donneraient à elles 
seules une haute idée du général Foy. 

Son élection de 1819 vint l'enlever aux travaux histori- 
ques. Il entra enfin dans cette Chambre, où sa renommée 
devait tellement s'agrandir; il ne tarda guère à y prendre 
sa place au premier rang des orateurs. L'importance de son 
rôle ne tenait pas seulement à son talent ; sa vie passée, 
son caractère, ses opinions, lui donnaient une position po- 
litique qui ne ressemblait à celle de nul autre. Il était le 
représentant des souvenirs militaires et de la gloire fran- 
çaise. C'était pour lui une sorte de religion, qu'il profes- 
sait avec un enthousiasme sincère et désintéressé; en lui, 
elle se confondait avec l'amour de la liberté, avec la dé- 
fense du territoire, avec le sentiment profond de l'indépen- 
dance nationale. Dans sa bouche, un tel langage n'avait 
rien de rhéteur, ni de déclamatoire; il ne blessait personne, 
en exprûnant avec chaleur ce qu'il sentait avec vérité. 
D'ailleurs, il avait quelque chose de franc, d'ouvert, de gé- 
néreux, qui n'excitait pas les haines politiques, et calmait 
les irritations passagères de la discussion. 11 était doué de 
ce don de plaire, si heureux dans une assemblée, et qui 
trouve des sympathies, même parmi les adversaires. 

La popularité s'attacha bientôt à son nom, popularité 
qu'il aimait et qu'il recherchait, sans toutefois lui sacrifier 
le besoin d'obtenir une vraie et grave considération. Par la 
plupart de ses relations et de ses souvenirs, surtout par sa 
séparation complète du gouvernement de la Restauration, 
il appartenait à la portion la plus libérale de la Chambre. 
Mais son goût pour le bon ordre, sa droite raison, son esprit 
pratique, son exactitude minutieuse à toujours savoir le 
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réel et le positif, le distinguaient des petitesses, des violen- 
ces et des illusions de l'esprit de parti ; il savait n'en point 
porter le joug. Bon gré, mal gré, il fallait que les révolu- 
tionnaires de nature ou d'opinion pardonnassent à lui et à 
son ami Casimir Périer d'être des hommes politiques, et de 
pouvoir devenir ministres. Tout irritable qu'il était par les 
prétentions aristocratiques et contre -révolutionnaires, il 
était loin aussi de se laisser compter parmi les fanatiques 
vulgaires de l'égalité; personne plus que lui ne voulait l'é- 
galité qui permet à tous de s'élever ; personne n'éprouvait 
plus le dégoût de l'égalité qui envie et abaisse les supério- 
rités : pour lui, il les admettait et les aimait toutes ; il se 
sentait dans sa région, parmi Taristocratie réelle, au milieu 
de ceux que distinguent le mérite, le talent, le savoir ou 
l'esprit, qu'illustrent des noms historiques, que décore l'élé- 
gance des mœurs ou le charme des manières. Une sorte de 
bienveillance expansive faisait le fond de ses opinions, 
comme de ses relations avec les hommes ; il aimait mieux 
comprendre que critiquer, et cherchait non à blâmer, mais 
à sympathiser. Jamais homme, avec un sentiment ^ssez 
élevé de lui-même, ne conçut moins de dédain. 11 trouvait 
qu'il n'est personne dont on ne puisse apprendre quelque 
chose, qu'il y a profit à chercher ce que valent les autres 
et non ce qui leur manque. 

En 1824, après le succès de la guerre d'Espagne, la 
Chambre fut dissoute. Le découragement d'une opinion 
vaincue, plus encore que les influences et les fraudes de 
l'administration, amena l'exclusion presque totale des dé- 
putés de l'opposition. Le général Foy fut élu par un des 
arrondissements de Paris, et revint à la Chambre continuer, 
avec plus de constance et d'énergie, une lutte, où le senti- 
ment du devoir, et non pas l'espoir du succès, le soutenait 
ainsi que ses amis. Cette opposition maintint le courage du 
pays, l'empêcha de courber la tète devant le triomphe d'un 
parti qui comptait ramener un ordre de choses abolies par 
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les lois et par les mœurs^ Elte lui etiseîgm k ne point àéses- 
fêter de Tavenir, à respecter la légalité, à wè (ms chercher 
son secours dans k révdte et les complots. Gett^^ période fut 
pour la France une véritable éducation politiqM et tnorale; 
elle est un grand titre d'hooneuf pour cette minorité, où le 
général Foy tenait une si belle place. 

La discussion sur Tindemnité des émigrés» en 1635, Ait 
le dernier combat que rendit le général Foy; dans aucutt 
peut-être il n'avait montré plus de talent. Cependant la 
tribune, les émotions de cette vie agitée, les études assi- 
dues auxquelles il se livrait, afin de ne jamais parler qu'avec 
connaissance, exactitude et utilité; sa complaisance pour 
tous ceux qui avaient besoin de lui; ses journées passées à 
k Chambre et ses nuits au travail, dévoraient rapidement 
les restes d'une santé qu'avaient détruite les blessures et 
les fatigues de la guerre. Vainement les médecins le pres- 
saient de ménager ses forces; le calme et le repos n'étaient 
pas compatibles atec cette ftme ardente ; elle se maintenait 
infatigable, quand le corps était déjà épuisé. 

Le général Foy mourut en novembtift 1835. L'effet de 
cette mort sur la France ne sera jamais oublié. Cent mille 
citoyens suivirent son convoi. Ce n'était point l'empressé*- 
ment d'un vain esprit de parti recrutant la foule par les 
passions; les sages amis du pays, le^ hommes graves, les 
partisans les plus modérés de la liberté, marchaient daâs ce 
deuil avec une émotion aussi religieuse que la jeunesse en- 
thousiaste ou l'opposition la plus exaltée. Une souscription 
fut ouverte pour doter ses enfants qu'il laissait sans for- 
tune ; elle s'éleva à près d'un million. Dans les provinces 
les plus reculées, on s'empressait à souscrire à cet acte de 
reconnaissance nationale. Ce fut une manifestation im- 
mense et soudaine de l'opinion et de la force de la France. 
Le gouvernement de la Restauration, à l'apogée de sa puis^ 
sance, regardait, interdit et troublé, ce signe redoutable de 
l'opinion puMiquè. Pour tout esprit observateur,' il fut évi- 
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dent ce jour-là que le pays ne se laisserait pas dépouiller 
des libertés que la Charte avait consacrées, et que le gou- 
vernement de la Restauration devait s*v soumettre, ou suc- 
comber dans la lutte. Le parti qui témoignait le désir et la 
volonté de dompter l'opinion constitutionnelle pouvait dès 
lors se regarder comme vaincu, et cette victoire consacra 
les runémiUes de son plus noble adversaire. 

Les discours du général Foy furent réunis dans un recueil 
et imprimés à un très-grand nombre d'exemplaires. Partout 
on voyait son buste et son portrait. Un monument lui fut 
élevé. Sa veuve, objet de sa vive et constante affection, 
digne de lui par son caractère et son esprit; sed enfents, 
qu'il aimait en bon et tendre père de famille, furent envi- 
ronnés d'hommages. Ce fut cotnme une véritable adoption. 
Ce culte rendu à sa mémoire > cette proclamation de sa 
gloiœ, ne trouvaient ni contradicteurs ni envieux. Jamais 
sentiment public oû fut plus unanime. 

Quelques années après sa mort, les premiers livres de 
son histoire de ia guerre d'Espagne ont été publiée. On y a 
trouvé le cachet de son talent et de ses opinions; il est re- 
grettable que ce livre n'ait pas été terminé. Tel qu'il est, 1! 
a obtenu et mérité beaucoup de succès. 

Le général Foy a en outre laissé une grande quantité d^ 
tnanuscrits. Son activité d'esprit était telle, son ardeur à 
s'instruire si infatigable, que, pendant presque toute sa vie, 
il ne s'est jamais endormi sans avoir écrit son journal. Là 
trouvaient place le résumé de ses lectures, des conversa- 
tions qui lui avaient paru instructives ou spirituelles, lés 
informations qu'il avait pu recueillir, ses observations, ses 
jugements, des documents statistiques, des relations de 
voyage, des notes militaires. Il y en a beaucoup de Volumes, 
et peut-être en ferait-on des extraits curieux. 
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Ârmand-Âugustin-Louis de Caulaincourty duc de Vicence, 
naquit en 1773» d*une des plus nobles et plus illustres fa- 
milles de Picardie. 11 entra au service, selon l'usage, dès sa 
première jeunesse, fut d'abord aide de camp de son père, 
le marquis de Gaulaincourt, et se retira de l'armée en même 
temps que lui, en 1792. L'année suivante, il se trouva com- 
pris dans la levée qu'on nomma la première réquisition, et 
qui embrassait tous les jeunes gens depuis dix-huit ans jus- 
qu'à vingt-cinq. Le rang qu'avait occupé sa famille, le grade 
qu'il avait eu, auraient plutôt été alors des motifs de pro- 
scription que de faveur; il partit comme simple soldat 
d'infanterie; plus tard, il passa dans la cavalerie, et y par- 
courut les grades inférieurs. Après le 9 Thermidor, il devint 
aide de camp du général Aubert-Dubayet, et le suivit dans 
son ambassade à Constantinople. En 1797, il revint en 
France, chargé d'accompagner l'ambassadeur turc ; puis il 
obtint le grade de chef d'escadron, et fut aide de camp de 
son oncle le général d^Harville. En 1799, il fut nommé 
colonel du deuxième régiment de carabiniers, et fit avec 
une grande distinction la campagne de 1800, dans l'armée 
du général Moreau. 

A la paix de Lunéville, le Premier consul le choisit i)our 
aide de camp, et ne tarda point à lui donner une mission 
pour la Russie, où l'empereur Alexandre venait àe succéder 
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à son père Paul l*^ La paix avait été conclue entre les 
deux puissances, et M. de Caulaincourt précéda de quel- 
ques mois l'ambassade du général Hédouville. Ce fut là 
qu'il commença à faire remarquer celte dignité dans les 
manières, cette gravité dans le langage, cette parfaite me- 
sure, qui l'appelaient à se distinguer dans la carrière diplo- 
matique. Le Premier consul lui témoigna de plus en plus 
sa haute estime et sa confiance. Lorsque les Tuileries, même 
avant la proclamation de l'empire, commencèrent à prendre 
Taspect et l'étiquette d'une cour, M. de Caulaincourt fut 
chargé des fonctions de grand-écuyer. 

Au mois de mars 1802, des tentatives concertées à l'é- 
tranger avaient menacé la vie du Premier consul; il donna 
l'ordre à M. de Caulaincourt de passer le Rhin avec un 
détachement d'infanterie de gendarmerie et de dragons, 
d'occuper la petite ville d'Offenbourg, de donner l'ordre 
d'an^èter plusieurs émigrés qui s'y trouvaient, et de se 
rendre aussitôt à Carlsruhe pour remettre au grand-duc de 
Bade une lettre destinée à expliquer et justifier cette viola- 
tion d'un territoire neutre et cette infraction au droit des 
gens. 

Pendant que M. de Caulaincourt exécutait ce qui lui avait 
été prescrit, une colonne, commandée par un général qui 
avait reçu directement d'autres instructions , partait de 
Schlestadt, traversait le Rhin, cernait la ville d'Ëtenheim, et 
s'emparait du duc d'Ënghien et des émigrés qui se trou- 
vaient près de lui. Lorsque peu de jours après l'exécution 
soudaine et clandestine de ce malheureux prince vint glacer 
tous les esprits de surprise et d'épouvante, M. de Caulain- 
court ne cacha nullement le profond sentiment de douleur 
que lui inspirait cet acte de cruelle iniquité. 

11 ne renonça point à servir son pays, et ne quitta point 
la carrière ouverte à son activité, à sa jeunesse, à ses espé- 
rances; mais, conformément à son caractère, se roidissant 
contre les injustes préventions auxquelles avait donné lieu 
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sa mission à Strasbourg y il résotui de monirer, par sa \ie 
entière» que ee n'était pa& à lui qu'on avait pu songer paur 
rexécutioB d'un pareil ordre. 

Lorsque le Premier consul devint emper^r, M. de Gau« 
laincourt eut le titre de grand-éouyer» dont il remplissait 
Aé^k les fonctions.^On le vit à cette cour conserver constam* 
raent son maintien réservé, sas Boanières froidement polies. 
Qn retrouvait en lui cette habitude de respect sans servilité, 
de zèle sians flatterie, d^obéissaaee éclaiFée, de fermeté sii^ 
cère dans le langage, qui rappelait la tradition d'une, ipo- 
narchie où le pouvoir absolu était tempéré par de nobles 
mœurs. 

Après avoir fait avec Napoléon les campagnes de 180S» 
1S06 et 18€^, il fut choisi pour ambassadeur en Russie, 
lorsque la paix de Tilsit eut uni les deux empereurs 
par une mutuelle amitié. Dons ce poste éminent, M. deCau- 
laincourt montra tout ee qu'il valait. 11 gagna non-seu^ 
lement l'estime, mais l'intime confiance de l'empereur 
Alexandre. 11 ne se servit jamais de ce crédit personnel que 
dans l'intérêt de ta France; mais jamais non plus il n'a^ 
busa de l'amitié que sa loyauté lui avait acquise. Lorsque 
Napoléon voulait tromper son auguste alKé, il lui fallait 
auparavant tromper son propre an^bassadeur ; a¥$si» lors- 
que M. de Caulaincourt s'aperçut qu'en réalité les relations 
politiques n'étaient plus les mêmes entre les deux souve- 
rains, il deeaanda son rappel. 

Chacun sait avec quelle franchise» avec quelle iné* 
branlahle obstination il opposa ses conseils et ses présages 
à la funeste entreprise qui devait iSnir par la retraite de 
Moscou et la perte de l'armée française. Ce fut lui que 
Napoléon prit pour unique compagnon de voyage, lors- 
qu'après le passage de la Bérésina, il quitta les débris de 
la grande armée pour venir en France en chercher une 
nouvelle. 

L'année d'après, en 1813 , pendant l'armistice, il fut dé« 
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signé pour traiter de la paix au congrès de Prague, ayant 
pour collègue le comte de Narbonne, et n'espérant pas plus 
qae. \m de réussir dans une négociation où les puissances 
coalisées étaient maintenant en position d'être exigeantes, 
tandis que Napoléon comptait encore sur la victoire et ne 
pouvaii se résoudre à aucun sacrifice. 

Aprèâ le désastre de Leipzig, TEmpereur, consentant 
enfin à VftssMrer FopÂaioa publique qui lui reprochait de 
perdre la France, ei de ne pas vouloir sineèremeni la paix, 
appela lA. de Caulaincouri au ministère des affaires étran^ 
gère's. Alors commença le congrès de Châtiilon. Xamais 
négociateur ne se trouya dans une position plus difRcile 
eX plus f&ebeuse; il avait à lutter contre des sentiments de 
vengeance longtemps comprimés,, contre de justes mé- 
fiances, contre Tinsolei^e des; vainqueurs nouveaux; il 
était forcé de suivre les vokmtés mobiles de Napoléon, dont 
la réBÂgnatioo ou Tes^igeiice variaient chaque jour selon la 
chaneede&ccHnbats. Immuablement attaché à rintérëtet à 
rhoiineur de la France, M. de Caulainoourt savait pourtant 
se faire respecter au milieu de eireonslauces si dépku 
rablea. 

Napoléon succomba , et M. de Caulaincouri s'acquitta 
jusqu'au dernier moment des devoirs de fidélité qu'il avait 
contractés sans jamais y manquer. Lorsque les alliés fur. 
rent entrés à Paris» pendant que TËmpereur était à Fon- 
tainebleau , M. de Gaulaincourt et le marédial Maedonald 
se chargèrent d'apporter aux souverains de. la coalittoa 
soa9k abdication en faveur de son fils* Bien qu'un gouver* 
nement provisoire fût déjà formé, que le sénat eût pro« 
nonce la déchéance et que tout fût déjà disposé à Paris 
pour la restauration des Bourbons , Fempereur Alexan- 
dre et ses alliés conservaient encore quelque incertitude. 
Le& plénipotentiaires de l'empereur Napoléon furent ad-* 
ims près de l'empereur de Russie , qui était entouré de 
M« de Talleyrand et des membres du gouvernement pro-^ 
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visoire, qui jusqu'alors avaient été encouragés par son 
assentiment. Le maréchal Macdonald, et surtout M. deCau- 
laincourt, plaidèrent avec chaleur la cause qu'ils s'étaient 
chargés de défendre ; il rappela que les alliés avaient dé- 
claré dans leurs proclamations qu'ils n'imposeraient pas 
un gouvernement à la France; il essaya d'en appeler au 
souvenir de l'amitié qui avait uni les deux empereurs. Il 
fut écouté avec bienveillance, et l'on pouvait juger que 
l'empereur Alexandre voyait dans cette fidélité à soii gé- 
néral et à son souverain un nouveau motif pour l'estimer 
davantage. 

Mais les choses étaient trop avancées, et les hommes 
politiques qui avaient déjà proclamé la Restauration étaient 
trop considérables et trop nombreux pour n'être pas mieux 
écoutés que les plénipotentiaires de Fontainebleau. 

M. de Caulaincourt revint quelques jours après négocier 
un aulre traité. Napoléon avait consenti à une abdication 
complète. Les conditions qu'il s'agissait maintenant de sti- 
puler se rapportaient au sort qui serait fait à lui et à sa 
famille. Ce traité du 11 avril 1814, qui lui donna la souve- 
raineté de l'île d'Elbe et un revenu annuel , fut signé du 
maréchal Ney et de M. de Caulaincourt. 

La Restauration le plaçait dans une situation triste; pour- 
suivi par des préventions dont l'injustice le blessait depuis 
longtemps, il avait trop de fierté pour rechercher une 
indulgence, dont il ne croyait avoir nul besoin. L'empereur 
Alexandre tenta inutilement de lui concilier la bienveil- 
lance des princes de la maison de Bourbon. 11 ne vou- 
lait ni pardon ni amnistie, et ne demandait pas à être jus- 
tifié ni devant le gouvernement, ni même devant l'opinion 
trompée. Il entendait porter tête haute toute sa vie passée. 
D'autres se faisaient pardonner humblement des crimes 
réels. Pour lui, il n'eut pas enduré patiemment de courber 
son front devant de fausses apparences. Il quitta la vie 
publique pour vivre dans la retraite. Le 20 mars et le re- 
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tour de Napoléon l'eu tirèrent pour un moment. Sans con- 
cevoir une espérance, bien assuré que ce dernier triomphe 
du génie n'aurait d'autre résultat qu'une chute plus pro- 
fonde que la première et un grand malheur pour la France, 
il accepta par obéissance le ministère des aiiaires étran- 
gères; puis fut placé dans la commission provisoire qui 
précéda de quelques jours la seconde entrée des ennemis à 
Paris. 

Dès lors il rentra pour n'en plus sortir dans la vie privée. 
La douceur des affections de famille, le commerce de l'ami- 
tié, le plaisir de faire du bien, ne suffirent pas à lui donner 
le calme et une existence heureuse. Les âmes fières souf- 
frent d'autant plus de l'injustice des hommes qu'elles ne s'en 
plaignent jamais; la pensée, qui les préoccupe, les ronge 
intérieurement sans qu'aucune effusion vienne les soulager. 
C'est un genre de soufiTrance qui n'appartient pas à tous et 
dont il est honorable de sentir les angoisses. 

Malgré beaucoup de motifs pour regretter la vie, il sentit 
la mort approcher, sans crainte et même avec une sorte 
d'amère satisfaction. 11 y vit Toccasion de donner à son 
propre témoignage, au cri de sa conscience, cette irrésis- 
tible persuasion attachée aux paroles des mourants. Son 
testament, animé des sentiments religieux qui adoucirent 
ses derniers moments, renferme ces mots : a On ne ment 
pas à Dieu en présence de la mort : je jure que je n'ai ja- 
mais été pour rien dans l'arrestation du duc d'Ënghien. » 
11 mourut le 19 février 1827. 

M. de Caulaincourt a laissé des mémoires que sa famille 
n'a point encore publiés. Ils ont un grand intérêt, surtout 
dans tout ce qui se rapporte à son ambassade en Russie et 
aux circonstances qui précédèrent et amenèrent la funeste 
campagne de 1812. Dix ans après sa mort, madame de 
Sor fit paraître un livre intitulé : Souvenirs du duc de 
Vicence, Elle-même explique qu'elle ne connaissait pas 
M. de Caulaincourt, qu'elle le rencontra aux eaux de Plom- 
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bières, ei eut ainsi Toccama de lui entendre laeoat^ bs 
événenients de sa vie. l\ faut qua sa mémoirei ik'aii paa été 
très>^fidète , ear les faits sont souveai rappoHéa aai^ exao» 
titude» et le caraetère du duc de Vicenoo» aioai giMt le lan*» 
gage qu'elle hii prête, ont peu de ressemblance avec la 
réajUté. 



GOUVION-SAINT-CYR, 



Goiwion-S^int'Cyr (Laurent) ^ iK^aré^ihal deFrance^ am- 
bas&adeur, colouel-géoéral des. eukassiers^ ministre de la 
marinQ et de la guerre* pair de Frauce, naquit à Toul le 
13 avril 1762. Sa famille n*était point riche; il reçut touter 
fais une éducation qui, développant d'heureuses disposi- 
tions, lui promettait de s'avancer honorablement dans la 
carrièi:e où il entrerait^ Toul était alors une ville toute mi« 
litaire ; elle avait une garnison ; une école d'artiUorie y était 
établi^ : c'était de ce côté que se tourt^ait la vocation des 
jeunes ge^s bien élevés, La famille du jeune Gouvion dési- 
rait qu'il prît cette route; plusieurs de ses parents étaient 
devenus rapidement officiers, 11 1^ montrait aucun attrait 
pour la procession des. armes, qui^ plus tard» devait le con- 
duire à la gloire et à une haute fortune. l<e çaract^^ d'in- 
dépendance, qu'il devait conserver à toutes Iqs époques de 
sa vie, dicta sa première résolution. La situation d*un offi« 
cier de fortune, à qui le mérite et les services rendus ne 
suffisaient pas pour s'avancer, ni pour devenir Tégal des 
officiers privilégiés, ne lui plaisait point. 

Son goût était porté vers les arts ; il avait, sans beaucoup 
d'étude, réussi à bien dessiner. La vie libre d'artiste semblait 
lui convenir. Pour se perfectionner, pour se faire un nom, 
pour trouver dans son talent les ressources nécessaires, il eùJ^ 
fallu aller d'abord à Paris, y passer quelques années dans le^ 
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écoles et les ateliers» concourir pour les prix, et devenir pen- 
sionnaire à Técole de Rome. Le jeune Gouvion ne voulut 
point s'assujettir à ces conditions; il conçut à dix-huit ans le 
projet d'aller à Rome, et d'y travailler, sans être officielle- 
ment élève de Técolede France. Il y passa deux ans; quels 
progrès il y fit, quelles furent ces occupations, c'est ce 
qu'on n'a point su : il n'aimait point à parler de lui; il 
ne se racontait à personne; il ne rappelait cette époque 
de sa vie que pour dire combien le séjour de Rome, la vie 
qu'on y menait, les monuments des arts, les souvenirs et 
les débris de l'antiquité avaient eu de charme pour lui. En 
même temps il y avait acquis une sûreté et une finesse de 
goût qui n'auraient peut-être pas fait de lui un artiste dis- 
tingué, mais lui avaient donné le jugement et la conversa- 
tion d'un amateur éclairé. 

11 parcourut l'Italie et la Sicile, puis vint à Paris en 1784. 
Il y vécut de même qu'à Rome, mêlé aux jeunes artistes, fré- 
quentant les ateliers, et plus spécialement celui de Brenet, 
peintre oublié aujourd'hui; mais il ne se risquait point à en- 
treprendre et à terminer une œuvre quelconque; il était sé- 
vère pour lui-même, et difficile fi contenter; avant de préten- 
dre au succès, il lui fallait avoir ses sûretés. La profession 
qu'il voulait embrasser n'était peut-être pas même détermi- 
née; il avait, a-t-il dit quelquefois, envie d'être architecte. 

La Révolution le trouva dans cette incertitude; ses opi- 
nions n'étaient ni excessives ni passionnées , mais favo- 
rables aux changements qu'après le 14 juillet l'Assemblée 
constituante venait d'opérer. Un de ses parents était ma- 
jor général de la garde nationale parisienne; un autre Gou- 
vion était aide de camp de M. de La Fayette; lui-même 
fut attaché à l'état- major. Après le 10 août, Gouvion, 
ainsi que plusieurs autres officiers de la garde nationale, 
s'enrôla dans un des bataillons que le conseil exécutif ap- 
pelait à la défense de la patrie. Ils obéissaient ainsi au 
sentiment patriotique qui leur faisait un devoir de préser- 
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ver la France d'une invasion étrangère; en même temps 
ils trouvaient dans l'armée un refuge contre les barbaries 
révolutionnaires qui menaçaient tous les honnêtes gens. 
Ce fut le !•' septembre 1792 que Gouvion se fit inscrire au 
premier bataillon de chasseurs républicains, en prenant pour 
surnom le nom de famille de sa mère, afin d'être distingué 
de ceux de ses parents qui étaient au service militaire. 

Tous les enrôlés, qui formaient ces bataillons de volon- 
taires, n'étaient pas animés des généreux sentiments qui 
déterminaient la vocation de Gouvion-Saint-Cyr. Parmi les 
chasseurs républicains, on comptait beaucoup de mauvais 
sujets, batteurs du pavé de Paris, recrues habituelles des 
journées de révolution. Les récits contemporains aboîident 
en informations sur l'indiscipline et les méfaits qui signa- 
lèrent le passage des bataillons parisiens dans les villes 
qu'ils traversaient, en se rendant à l'armée. Le bataillon 
où il se trouvait avait été dirigé sur l'armée de Custine ; il 
arriva au milieu de novembre devant Mayence. Le général 
avait su qu'il avait commis quelque désordre. Custine aimait 
les soldats, et les traitait paternellement, mais il était sé- 
vère contre tout manquement à la discipline; il fit former le 
bataillon en carré:— «Vous êtes un tas de coquins,)^ — leur 
disait-il. Une voix se fit entendre dans les rangs : — « Pas 
tous. » — Custine voulut savoir qui avait parlé. Un capitaine, 
qui devait son grade à l'élection de ses camarades, s'avança : 
c'était un grand homme, d'une tournure distinguée, d'une 
physionomie grave et intelligente; le général entra en con- 
versation, et apprit ainsi qu'il était un homme bien élevé, 
d'un esprit cultivé, qui avait voyagé, et savait dessiner. H 
le plaça comme adjoint à Tadjudant général du génie Gay 
de Vernon. Ce fut ainsi que Saint-Cyr débuta dans la car- 
rière militaire; il se fit remarquer par l'exactitude de son 
coup d'œil , et son tact à discerner les avantages ou les 
inconvénients des positions militaires, à indiquer la direc- 
tion qui devait être choisie pour la marche des troupes, et 
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à recoAA&Ure \é côté faible des lignées ennemie»» Le S^r^tee 
d'officier de troupe, un bng Apprentissage dMs une situa- 
tion subordonnée) oà le mériti^ consiste ÛM% une tûlbds- 
sance valeureuse et dévoilée plutôt que dans Texercice de 
Hntelligénce, lui eût peut-être mal convenu. Les devoirs 
et les occupations d'officier d*état-major étaient oonformes 
à son caractère ; il avait rencontré sa véritable vocâtioto. 
Aussi) dans sa carrière de <^f d'armée ou de ttinisths de la 
guerre^ a-t4i toujours témoigné quelle importance il atta- 
chait à la composition de l'étatHnajor, dont il a fait une 
arme spéciale et savante. 

Dans le gràdesubàlterneoùilftitd'abord placé,ii ne tarda 
domf point à se distinguer et à se rendre utile, et même im*- 
portant. Sous le gouvernement déréglé de la Convention, les 
généraux en chef étaient incessamment nommés, destitués, 
envoyés à l'échafaud. Les nouveaux venus avaient toujours 
besoin des rapports et des conseils du capitaine-adjoint. 
Quant à lui, il prenait soin dé se dérober à un avancement 
qui l'aurait exposé, soit aux soupçons des commissaires de 
la Convention, soit aux dénonciations des chefs jacobins^ 
qui avaient alors tant d'influence sur la conduite de la 
guerre et la chute des DfficierSé Âit)si, sans avoir le grade 
d'officier général, il en remplissait les fonctions. 

Dès le mois de novembre 1793, il était le chef d'élat- 
major du général F^érino, ti dirigeait les opérations de sa 
division. Déjà sa parfaite connaissance du théâtre de la 
guerre, la sagacité avec laquelle il jugeait le lieu et le mo* 
ment favorable pour agir, lui avaient fait une réputation 
dans l'armée. **• « Saint^Cyr joue auîc échecs, » — disait* 
on, lorsqu'il expliquait les combinaisons qu'il avait con- 
çues. Le conventionnel Hentz voulait le faire général. -^ 
« Je suis parent de Gouvion, l'ami de La Fayette, obj^la 
Gouvion*Saint-Cyr. — N'importe, répondît le représentant, 
un coquin dans une famille ne doit pas empêcher les autres 
de servir la patrie. »— * Ce fut ainsi qu'il devint général de 



division^ dé rftpidè jstvanoemigYit M Ift ¥<ècofn{yèY)$è dé la 
^t% qu'il avait \î>Hse à tootèd leis t^^péralwMîs de te fin ée 
l'^9S, èl s%vHii9iil à là campagine d^ décembre où le général 
Hoche, rèunisi^ditl te <^mmsttid<mettl de Ta^n^ée du Rhin et 
de Ta^méè d<ê là MosèUi;^ f<^à lès Autrichiens & ret>fts$ei' le 
Rhiti. Le dutisèâ dé te journée du Gëii^berg tù% surtout attri- 
bué à 8ainM]yr^ 

Tout èit déplorant le désordre^ qui tégfUaU souvent dans 
celte armée, et Tautorité révolutionnaire qui la dominait, 
Saint^Cyr vb ptei^it aux mœurs et à l'esprit de ses compa- 
gnons d'armeSi Parmi ces générant et ces ofliciers, qu'on 
surnonmiait le« Spartiaied de l'armée du Rhin, régnaient 
alors un patriotisme sincère et dévoué, Tabsenoe d'ambi- 
tion, un entier désintéressement, des habitudes austèies» la 
palîence à supporter les privations, une persévérance que 
rien ne décourageait^ et une vraie fraternité avec les soK 
dais, qui ne nuisait point à la discipline» Deux généraujt 
surtout jouissaient de l'estime et de la confiance de l'armée, 
Desaix et Saint-Cyr; ils s'unirent d'une étroite amitié; 
Desaix avait un désir plus ardent de la gloire, un plus 
grand besoin d'activité, une imagination plus exaltée. Saint" 
Gjrr semblait plutdt inspiré par l'amour du devoir, par le 
soin qu'il apportait à ce qu'il devait faire; il aimait à saisir 
les occasions plutôt qu'à les chercher; l'un animé et expan- 
sif : l'autre calme, porté à la prudence et à la précaution, 
peut-être même à la méfiance^ Lorsque les Autrichiens 
furent repoussés au delà du Rhin, et les Prussiens dans le 
Palatinat, tout Telfort de la guerre Ait dirigé vers l'armée 
du Nord. Les soldats de la République avaient acquis l'ex- 
périence et l'habitude de la discipline; les généraux avaient 
été choisis avec plus de discernement, et d'après les preuves 
qu'ils avaient données de leur capacité ; Gamot était par- 
venu à exercer plus d'autorité dans le Comité de salut pu* 
blic* lourdan gagna la bataille de Fleurus; Pichegru reprit 
la Belgique et conquit la Hollande. 
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L'armée du Rhin avait été diminuée en nombre; elle n'a- 
vait plus l'appui et la coopération de l'armée de Sambre^t- 
Meuse, et ne tenta aucun mouvement. Mais la paix ayant été 
signée avec la Prusse, les armées de Jourdan et de Pich^ru, 
qui était revenu commander sur le Rhin, reçurent Tordre 
d'entrer en Allemagne. À aucun moment l'administration mi- 
litaire n'avait été plus négligée. La dépréciation rapide des 
assignats privait le gouvernement de ses ressources ; Tannée 
du Rhin était dénuée de vivres, de vêtements, de chevaux. 
Toutefois elle s'empara de Manheim, et passa le fleuve; le 
succès dura peu; Jourdan, qui s'était avancé sur la rive 
droite, fut contraint à rétrograder; l'armée de Pichegrn, 
qui avait investi Mayence, sur la rive gauche, fut forcée dans 
ses ligues, et leva le siège. 

Un armistice suspendit les mouvements de cette année; 
elle resta encore longtemps dans le plus triste dénûment; 
Pichegru commençait alors à se mettre en rapport avec le 
prince de Condé, et semblait se complaire à la voir misérable, 
mécontente et hors d'état de lutter contre l'ennemi, lorsque 
recommenceraient les hostilités. 11 donna sa démission, et 
fut remplacé par le général Moreau. A ce moment le Direc- 
toire venait d'adopter une vaste combinaison proposée par le 
général Bonaparte ; il allait prendre le commandement de 
l'armée d'Italie, et se tenait pour assuré de la victoire; il pro- 
mettait de chasser les Autrichiens du Piémont et du Mila- 
nais, de telle sorte que les armées du Rhin entrées on 
Souabe et en Bavière pourraient communiquer avec Tarmée 
d'Italie par le Tyrol, et marcher de concert jusqu'à Vienne. 

L'armée du Rhin était dans un état si déplorable qu'il 
fallut, pour la mettre en état d'entrer en campagne, plus 
de temps qu'on ne Tavait calculé. L'armée d'Italie avait 
déjà occupé la ligne de TAdige et investi Mantoue, lorsque 
le 23 juin 1796 l'armée du Rhin passait le Rhin. Ses mou- 
vements ne pouvaient plus être combinés avec le général 
Bonaparte; mais elle commença par de brillants succès. Le 



GOUVION-SAINT-CYR. 337 

passage du fleuve était déjà une victoire; Moreau avait di- 
visé ses forces en trois corps : Férino commandait la droite; 
DesaiXy la gauche; Saint-Cyr, le centre. L*armée de l'ar- 
chiduc Charles fut repoussée jusqu'au delà du Lech, après 
avoir éprouvé plusieurs désastres où le corps de Saint-Cyr 
prit le plus souvent uno grande part à l'aclion. 

Le plan de campagne prescrit par le Directoire rendit 
inutiles les succès des armées françaises. J^'armée de Sambre- 
et-Meuse, commandée par Jourdan, était aussi entrée en 
Allemagne, et y avait fait de rapides progrès.. Traversant la 
Franconie, elle avait déjà son avant-garde à Ratisbonne. 
Ainsi elle remontait le Danube par sa rive gauche, tandis 
que Moreau s'avançait jusqu'en Bavière par la. rive droite. 
Non-seulement les deux armées n'opéraient point sous la 
direction d'un seul chef, mais leurs mouvements n'étaient 
pas concertés, et elles ne communiquaient point. 

Il en advint qu'après avoir obtenu au combat de Ners- 
heim un assez grand avantage sur l'armée de Moreau, qui 
se trouvait diminuée par le détachement des corps de Férino 
et de Desaix, l'archiduc, ne pouvant toutefois emporter la 
position qu'occupait Saint-Gyr, réunit toutes ses forces à 
l'autre armée autrichienne opposée à Jourdan. Se trouvant 
ainsi supérieur en nombre, il le força à une retraite préci- 
pitée, et le repoussa jusqu'à Dusseldorf. Dès lors Moreau se 
trouvait dans une situation périlleuse, au milieu d'un pays 
ennemi , séparé de la frontière par l'armée de Farchiduc 
libre maintenant de se retourner sur lui, tandis qu'il avait 
devant lui l'armée du général Latour. Cette retraite est de- 
meurée célèbre dans nos fastes militaires; elle a fait la 
gloire du général Moreau. Une part en est réversible sur 
Saint-Cyr. Ce fut son corps d'armée qui, à Biberach, mit 
l'armée de Latour en déroute, et lui fit cinq mille prison- 
niers. C'est à cette bataille que les grenadiers demandè- 
rent au général de mettre les canons au pillage. 
Rentrée en France, l'armée dut se tenir sur la défensive. 

22 
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Desaix et Saint-Cyr commandèrent alternatiTenient le camp 
rclranché de Kclh, qui rosista pondant plusieurs mois à 
l'archiduc Charles, pendant que l'armée d'Italie détruisait 
les armées autrichiennes envoyées pour sauver Mantoue. 

Après la paix de Campo-Formio, Saint-Cyr revint à Paris, 
oii il s'étonna, sans en être offensé, de s'entendre demander, 
par Rewbell, dans quelle armée il avait servi. — .Le direc- 
teur ajouta : « Entendez-vous l'italien? » — Sur sa réponse, 
il fut choisi pour commander l'armée qui venait d'entrer 
à Rome pour en chasser le Pape, et pour y établir une 
république. Les officiers, privés de solde, indignés des 
pillages et des dilapidations qui se commettaient, s'étaient 
révoltés, avaient forcé leur général, Masséna, à se retirer, 
et avaient formé un comité qui était chargé de gouverner 
l'armée. 

Réprimer cette sédition était une tâche difficile; presque 
tous les corps de l'armée d'Italie étaient près de s'insur- 
ger. La garnison de Mantoue en avait donné l'exemple. Le 
gouvernement du Directoire n'était pas assez solidement 
établi, n'avait pas assez de sagesse et de mesure pour qu'il 
fût possible d'user de vigueur en sévissant contre les cou- 
pables; le choix de Saint-Cyr, pour une telle mission, était 
le meilleur possible; le calme et la fermeté de son carac- 
tère convenaient à la tâche difficile dont il était chargé. 
• Il annonça d'abord que le gouvernement lui avait donne 
Tordre de faire punir selon la rigueur des lois militaires 
les principaux coupables. Afin d'en restreindre le nombre, 
il considéra comme inculpés seulement les signataires d'un 
arrêté qui dépouillait le général Masséna de son comman- 
dement ; d'autres actes de rébellion portaient près de trois 
cents signatures; il ne parut pas en avoir connaissance. On 
ne pouvait compter sur les soldais ni sur les officiers \}Out 
procéder à l'arrestation des officiers qu'il désigna. Il or- 
donna aux chefs de corps de se charger eux-mêmes de cette 
exéculion et de conduire au château Saint-Ange les vingt 
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et un signataires. Cet ordre fut exécuté dans la nuit du 
30 au 31 mars 1796. 

Dès que Tarmée en fut informée , la sédition éclata 
parmi les officiers; ils s'assemblèrent au Gapilole, assurés 
d*avance qu'ils entraîneraient les soldats avec eux; toute* 
fois» les moins exaltés se trouvant en majorité, on se 
borna à envoyer une députation au général en chef pour 
lui demander la liberté des prisonniers. Saint-Cyr refusa 
de la recevoir et ordonna que la réunion des officiers eût 
à se séparer sur-le-champ. — La colère des séditieux fut 
vive; ils chargèrent une nouvelle députation de forcer la 
consigne pour arriver jusqu'au général; mais les soldats 
qui étaient de garde se refusèrent à manquer au devoir de 
la faire respecter; ils repoussèrent, sans hésiter, une telle 
violation de la discipline. 

Pendant ce temps-là on négociait avec les prisonniers, 
en leur proposant de désavouer leur signature. Ils étaient 
tenus au secret, et ne sachant point ce qui se passait, ils 
se crurent abandonnés par leurs camarades; ils signè- 
rent la dénégation qui leur était demandée et furent mis 
en liberté. Cependant SaintrCyr avait fait battre la géné- 
rale en annonçant que le faubourg des Transtévérins se 
mettait eu insurrection et voulait massacrer les Fran- 
çais. Ofiiciers et soldats couiurent se rallier chacun à son 
drapeau. L'armée était rangée sur les places ou dans les 
rues désignées à chaque corps, et y resta jusqu'au soir. 
Vers dix heures, à la clarté des flambeaux, le général se 
rendit successivement dans les quartiers occupés par les 
troupes; elles étaient sous les armes, calmes et en bon 
ordre. D'une voix forte, sonore et accentuée il prononça 
une proclamation où il leur recommandait la discipline 
comme une condition nécessaire. — «Les armées, disait-il, 
c savent obéir pour vaincre et ne souffriront pas qu'on les 
« agile pour les dissoudre. » 11 annonça que le Directoire 
avait ordonné d'examiner la conduite de quelques offî- 
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ciers, mais avait sévèrement défendu d'inquiéler les autres. 

L'ordre fut ainsi rétabli dans Tarmée de Rome. Deux di- 
visions étaient destinées à s'embarquer à Givita-Yecchia et 
à faire partie, sous les ordres de Desaix, de Tarmée d'O- 
rient. Elles refusèrent de s'y rendre; l'autorité et l'influence 
do Saint-Cyr et de Desaix furent nécessaires pour les déter- 
miner à obéir. 

Saint-Cyr continua à commander l'armée qui occupait 
l'État romain, s'entremettant le moins possible dans le gou- 
vernement désordonné et l'administration concussionnaire 
de la république romaine. Il crut toutefois nécessaire d'in- 
terposer son autorité pour faire restituer à la famille Doria 
un ostensoir orné de diamants de la valeur de deux mil- 
lions, que les consuls romains avaient confisqué comme 
mobilier d'église. Ce brigandage avait été commis avec une 
telle impudence, qu'on avait vu les femmes des deux con- 
suls parées de ces diamants. Le Directoire avait pour com- 
missaire, à Rome, le conventionnel Bassal; il s'était opposé 
à la restitution de l'ostensoir et rendit à son gouvernement 
compte de cette aflaire, en de tels termes, que, sans s'infor- 
mer davantage, le Directoire destitua Saint-Cyr, le raya du 
contrôle de l'armée et lui enjoignit de rentrer en France 
sur-le-champ, sous peine d'être inscrit sur la liste des émi- 
grés. Mais le Directoire fut bientôt mieux instruit et, avant 
même d'être arrivé à Paris, Saint-Cyr reçut un ordre de 
service pour l'armée du Rhin, Les consuls de Rome furent 
changés; peu de temps après Bassal fut arrêté et mis en 
cause pour concussion. 

A ce moment une nouvelle guerre commençait entre 
la France et l'Autriche; le Directoire avait voulu que les 
armées du Rhin et d'Italie, encore incomplètes et mal ap- 
provisionnées , prissent roffensive. Saint-Cyr commanda 
l'aile gauche de l'armée de Jourdan, qui devait envahir la 
Souahe; celte invasion ne fut pas de longue durée. L'ar- 
chiduc Charles avait des. forces doubles; après la bataille 
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de Stockach, où Faile gauche avait commencé par obtenir 
l'avantage et avait fait trois cents prisonniers, Jourdan fut 
obligé de se replier, et Tarchiduc ayant ainsi repoussé les 
autres corps de l'armée française, Saint-Cyr se trouva 
coupé; il réussit toutefois à rejoindre l'armée en faisant un 
détour dans les montagnes. L'armée du Rhin fut mise sous 
ies ordres de Masséna et sa destination fut désormais de se 
maintenir en Suisse, de manière à rendre impossible l'en- 
trée des Autrichiens par la frontière de l'Est. Saint-Cyr ne 
pensait pas qu'il lui fût possible d'être en bonne intelli- 
gence avec Masséna; il demanda à passer en Italie. Moreau 
y commandait. Il venait de succéder à Scherer qui, de même 
que Jour<jan, n'avait pas eu les forces suffisantes pour ré- 
sister aux armées autrichiennes et russes. 

Le nord de l'Italie et le Milanais avaient été évacués. 
Après plusieurs batailles perdues, l'armée française n'avait 
pu défendre les lignes de l'Adige, du Mincio, de l'Oglio, du 
Tessin. Les Russes s'étaient avancés jusqu'à Turin. L'ar- 
mée que Macdonald avait ramenée de Naples venait de se 
joindre à l'armée de Moreau, mais après avoir été vaincue 
à la Trebia. S'appuyant à l'Apennin, toutes les forces fran- 
çaises avaient à défendre Gênes et le littoral contre un en- 
nemi trois fois plus nombreux. C'est alors que Saint-Cyr 
arriva en Italie. 

Joubert fut peu après envoyé par le Directoire pour 
succéder à Moreau, et livra imprudemment la bataille de 
Novi, où il fut frappé à mort dès les premiers coups de fu- 
sil. Saint-Cyr, qui commandait l'aile gauche, lutta avec 
avantage contre toute l'armée russe et se retira tran- 
quillement, lorsque l'aile gauche, vaincue par les Autri- 
chiens, le laissait exposé sans appui à toutes les forces 
ennemies. Championnet fut envoyé pour remplacer Joubert; 
il occupa le littoral et les montagnes depuis Savone jusqu'à 
la frontière; Saint-Cyr demeura chargé de la défense de 
Gênes et des passages qui y conduisent. Jamais peut-être, 
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dans sa carrière militaire, il ne se trouva aux prises avec 
tant de difficultés, en ayant si peu de moyens pour en triom- 
pher. Pendant quatre mois, il se maintint contre Tarn^ 
autrichienne, repoussant toutes ses attaques et les préve- 
nant souvent avec succès. Les soldats laissés dans le dé- 
moment, manquant de vêtements et de pain, se décou- 
rageaient parfois et semblaient résolus à déserter ; il les 
ranimait en les menant au combat. Le 15 décembre il reai* 
porta à Âlbano une victoire signalée. 

Cependant le général Bonaparte élait revenu d'Egypte; il 
était Premier consul ; il allait sauver et gouverner la France. 
La guerre était maintenant conduite avec les calculs du gé- 
nie, et le bon ordre établi dans Tadministration^ fournis- 
sait aux armées les ressources nécessaires pour vaincre. 
Moreau fut chargé du commandement de Tarmée du Rhin 
et demanda Saint-Cyr pour un de ses lieutenants. Le Pre- 
mier consul venait de lui décerner un sabre d'honneur et 
de le nommer premier lieutenant de l'armée d'Italie. 

Moreau lui écrivait : — < Le gouvernement a la plus grande 
confiance dans vos talents. Je suis persuadé que vous aurez 
à vous louer de lui autant que vous avez eu à vous plain- 
dre des précédents gouvernements. » — Quelle que fut la 
confiance de Moreau dans- son ancien lieutenant, leurs re- 
lations devinrent bientôt difficiles. Saint-Cyr, pour avoir 
toute sa valeur, avait besoin d'indépendance; il tenait à ses 
idées; il voulait que ses conseils fussent écoutés et suivis : 
tout réservé qu'il était, il blâmait ce qui se faisait contre 
ses avis. Il savait que Moreau, le comparant avec un autre 
de ses lieutenants, avait dit : — « Avec Desaix on gagne des 
batailles; avec Saint-Cyr on est sûr de n'en point perdre. » 
— Il profita d'une occasion où, obéissant à son ciief, il se 
trouvait dans une situation dangereuse, en face d'une ar- 
mée ennemie beaucoup plus puissante que Moreau ne 
Tavait jugé; il se crut pourtant en mesure pour prendre l'of- 
fensive, en attaquant successivement les deux parties de 
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Tarmée autrichienne, séparée par une rivière. Le général 
Kray abandonna ses magasins de Biberach et perdit deux 
mille prisonniers... De toutes ses journées de bataille, 
c'était peut-être celle dont Saint-Cyr aimait le mieux à se 
souvenir. Peu après, il demanda un congé et dit adieu pour 
toujours à Moreau. 

C'était peu de jours avant la bataille de Marengo; l'Ita- 
lie était reconquise. Un armistice avait été conclu; le Pre- 
mier consul, de retour à Paris, nomma Saint-Cyr conseiller 
d'État dans la section de la guerre. En 1801, une alliance 
venait d'être formée entre la France et l'Espagne qui de- 
vait, aidée par une armée française, conquérir le Portu- 
gal. Saint-Cyr fut choisi pour la commander. — a Le Pre- 
mier consul devait choisir, écrivait M. de Talleyrand, le 
général chargé de celle mission parmi ceux dont le nom 
ne rappelle que des victoires , dont le génie sail unir à 
la sagesse, qui conçoit des plans hardis, la vigueur et la 
fermeté qui les exécutent. » 

Aucune suile ne fut donnée à ce projet ; Lucien Bonaparte, 
alors ambassadeur en Espagne, signa avec le Portugal un 
traité, qui fut sans doute, déterminé par les négociations 
déjà ouvertes avec l'Angleterre. Il revint à Paris et le géné- 
ral Saint-Cyr fui nommé pour lui succéder dans l'ambas- 
sade; il avait déjà inspiré aux Espagnols une grande estime 
et une entière confiance dans sa loyauté et sa sagesse. La 
cour d'Espagne continua à le traiter avec distinction; ii 
passa plusieurs mois à Madrid, sans avoir à y traiter de 
grandes affaires. Déjà il pouvait observer quelques signes 
des catastrophes qui menaçaient ce royaume. La crainte 
docile et la méfiance que le Premier consul entretenait 
dans le gouvernement espagnol, la haine et le mépris de la 
nation entière pour un favori tout-puissant, les opinions 
révolutionnaires qui fermentaient, lui donnèrent à prévoir 
ce qui ne devait arriver que sept ans après. 11 revint à Paris 
au mois d'août 1802. Le Premier consul lui demanda quelle 
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ambassade il souhaitait; Saint-Cyr parla de Berlin :— « Ce 
qui me conviendrait le mieux, ajouta-l-il, serait de n'en 
avoir aucune. » — Quelques jours après le Consul lui dit : 
« Je crois que vous avez raison, ce n'est point un métier 
qui convienne aux militaires. » — Saint-Cyr reprit sa place 
au conseil d'État. 

Après la rupture du traité d'Amiens, le Premier con- 
sul, regardant la cour de Naples comme alliée de l'Angle- 
terre, envoya une armée pour occuper le littoral du golfe 
de Tarente. Saint-Cyr fut choisi pour la commander. Le 
général Murât était alors à Florence avec le titre de géné- 
ral en chef de l'armée d'Italie; il se crut en droit d'en- 
voyer un agent auprès de Saint-Cyr; le Premier consul 
trouva cette prétention très^déplacée. — « Murât n'aurait pas 
dû oublier les grands services rendus par ce général, ainsi 
que la latitude que le gouvernement a donnée à sa mis- 
sion. » — Ainsi écrivit le Premier consul au ministre de la 
guerre. En effet, les instructions données à Saint-Cyr ne se 
rapportaient pas seulement à une occupation militaire; la 
guerre n'était point déclarée au roi de Naples. Le motif 
allégué pour cette violation de territoire était la nécessité 
de ne point laisser les ports à la disposition des Anglais. Il 
convenait donc de ménager, au moins dans la forme, le 
gouvernement napolitain afin de ne pas le pousser aux der- 
nières extrémités; il était encore plus nécessaire de main- 
tenir une discipline sévère dans l'armée pour ne point exas- 
pérer les populations très -disposées à se soulever contre 
l'occupation étrangère. Saint-Cyr était plus apte que per- 
sonne à snivre cette ligne de conduite; ileutde bons rapports, 
même avec la reine de Naples, tout irritée qu'elle était con- 
tre la France; les habitants du pays demeurèrent en repos. 
On trouve dans les lettres de Paul-Louis Courier qui servait 
dans cette armée : — « Le général est un homme de mérite, 
savant, le plus savant dans l'art de massacrer que peut-être 
il y ait; bon homme au demeurant et qui me traite en ami. » 
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En 1804, le Premier consul devint empereur. Un de ses 
premiers actes fut de nommer dix-huit maréchaux de 
France. Saint-Cyr ne fut pas compiis dans cette promo- 
tion; il n*avait nullement recherché la faveur de Napo- 
léon. Son obéissance et son exactitude aux devoirs qui lui 
étaient imposés étaient irréprochables; mais il servait son 
pays et non point la personne du général Bonaparte. 11 
était scrupuleusement fidèle, mais n*avait pas le dévoue- 
ment empressé de ceux qui, par ambition ou par culte 
d'admiration, s'étaient attachés à sa fortune. Ses idées 
sur la guerrç et sur la politique extérieure ne lui laissaient 
peut-être pas même assez de liberté d'esprit pour admirer 
le génie et pour adorer le succès qui avaient porté Napo- 
léon au faîte de la gloire et de la puissance. Sans être un 
grand ami de la liberté, qui le préoccupait beaucoup moins 
que la nécessité de l'ordre, il avait du goût pour les mœurs 
républicaines; sans aucun sentiment d'envie ni de haine, 
il conservait un éloignement instinctif pour une constitu- 
tion sociale qui eut comporté le privilège et l'inégalité de 
droits : c^était l'esprit de l'armée du Rhin, et peut-être au 
fond de tout militaire français depuis la Révolution. 

Lorsque les armées envoyèrent des adresses pour provo- 
quer la création de l'empire, Saint-Cyr n'en fit signer au- 
cune dans le corps qu'il commandait. Interdire aux soldats 
toute délibération politique lui a toujours paru une règle 
indispensable. Le public s'étonna de ne voir ni Saint-Cyr, 
ni Màcdonald sur la liste des maréchaux , mais cette ex- 
clusion parut naturelle à quiconque vivait dans la région 
politique. Toutefois Saint-Cyr fut colonel général des cui- 
rassiers, grand officier de l'empire, grand cordon de la 
Légion d'honneur. Il n'avait point quitté son corps d*ar- 
mée, lorsqu^en 1803, la guerre fut déclarée à l'Autriche, 
le royaume fut évacué, et Saint-Cyr prit le commandement 
de l'aile gauche de l'armée d'Italie, dont Masséna était le 
général en chef. Chargé spécialement de garder les débou* 
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chés duTyrol,il combattit, le 23 novembre, à Castel-Franco 
le prince de Rohan et le fit prisonnier avec tout son corps 
d'armée, quoiqu'il eût des forces inférieures. 

Après la victoire d'Austerlitz et la paix de Presbourg, 
Napoléon détrôna le roi de Naples et donna cette couronne 
à son frère Joseph. Sainl-Cyr fut d'abord destiné à un corn* 
mandement dans Tarmée qui allait conquérir le royaume 
du nouveau souverain, et soumettre les sujets sur lesquels 
il devait régner. Plus tard, il obtint de revenir en France» 
et fut chargé de commander l'armée des côtes, dont le quar- 
tier général était à Boulogne. H y passa deux ans. 

En 1808, après l'abdication forcée de Charles IV et de Fer- 
dinand VU, après l'insurrection générale de la nation espa- 
gnole; après le désastre de Baylen, le général Saint-C^yr 
reçut Tordre de prendre à Perpignan le commandement du 
T corps et d'entrer en Catalogne, où le général Duhesoie 
avait été contraint de s^enfermer dans Barcelone. Toute la 
population était soulevée ; les places fortes étaient occupées 
par les insurgés et une armée régulière tenait la campagne. 
Jamais mission plus difficile ne lui avait été imposée. 
Le corps, d'armée qu'il devait commander n'existait pas 
encore; le général Duhesme était assiégé dans Barcelone; 
le général Reille dans Figuières. Une division italienne 
était attendue à Perpignan. Les bataillons ou les r^t- 
ments qui devaient y être formés allaient être composés 
de soldats sortant de l'hôpital ou de conscrits non encore 
exercés. Aucune disposition n'avait été prise pour mettre 
ce V corps en état d'entrer en campagne : on manquait 
d'artillerie, de munitions, d'habillements, de vivres. Saint- 
Cyr adressa d'inutiles réclamations au quartier général 
impérial; elles n'étaient pas écoutées. Dans sa méiiance, 
il imaginait que l'Empereur n'était pas fâché de rendre 
difficile et sans gloire la tâche qu'il confiait à un général 
en disgrâce. Sans doute, il se trompait : hormis pour l'ar- 
mée que Napoléon conduisit en personne à Madrid » les 
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mêmes embarras, la même détresse arfligèrent les chefs de 
tous les corps, qui, {)endânt quatre ans, parcoururent TEs- 
pagne sans pouvoir en achever la conquête. Assurément 
l'Empereur désirait leur succès; mais telles étaient les con- 
séquences nécessaires de l'entreprise fatale où il s'était 
engagée; il ne pouvait s'occuper lui-même de cette guerre? 
il s était' suscité des ennemis dans T Europe entière. Pour les 
vaincre et les écraser, il lui fallait prodiguer les hommes 
et l'argent. Les généraux d'Espagne ne pouvaient donc 
pas avoir les ressources indispensables pour remporter les 
victoires qu'il ordonnait. 

Ce qui importait le plus en Catalogne, c'était de faire 
lever le siège de Barcelone; Saint-Cyr y réussit, en s'em- 
paranl du fort de Rose et en gagnant la bataille de Car- 
dedeu. Il regarda ensuite comme nécessaire de prendre 
Gironne, dont la résistance contribuait à maintenir les Ca- 
talans en état d'insurrection. Un ordre était arrivé de 
Paris pour se rapprocher de l'armée d'Aragon et opérer 
de concert avec elle ; Saint-Cyr s'y refusa, et le maréchal 
Augereau fut nommé commandant du 7" corps. 11 se rendit 
à Perpignan; sachant d'avance qu'il ne réussirait pas mieux 
que Saint-Cyr à exécuter les volontés de Napoléon, il allé- 
gua le mauvais état de sa santé, et ne vint point prendre 
le commandement de l'armée. Trois mois se passèrent ainsi; 
Saint-Cyr, lassé d'une position fausse et abreuvé de dégoûts, 
écrivit à Augereau qu'il quittait le commandement. 

L'Empereur s'irrita de cet acte d'indépendance; le mi- 
nistre le censura pour avoir quitté Perpignan sans autori- 
sation, et lui donna l'ordre de tenir les arrêts dans sa terre 
avec privation d'appointements. Saint-Cyr ne réclama point, 
et passa deux ans dans cet exil. Le 12 avril 1811, parmi les 
grâces distribuées après la naissance du roi de Rome, le 
général Saint-Cyr fut rappelé au conseil d'État avec remise 
de ses appointements arriérés. L'Empereur se préparait dès 
lors à l'expédition de Russie; il complétait tous les cadres 
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de son armée et remettait en activité de service un grand 
nombre d'officiers, qui depuis longtemps étaient hors d'ac- 
tivité. Quoique assurément Saint-Cyr ne fût pas de ceux qui 
plaçaient quelque espérance de succès et de gloire sur cette 
entreprise, dont s'alarmaient les plus dévoués serviteurs de 
Napoléon, il fut choisi pour commander le sixième corps 
d'armée; réuni au septième qui était sous les ordres dn 
maréchal Oudinot, ils livrèrent bataille le 7 août au prince 
Wittgenstein, à Polotsk, sur la rive droite de la Dwina. 
Oudinot fut blessé et quitta le commandement ; Saint-Cyr 
le fut aussi pour la première fois de sa vie, mais pas assez 
gravement pour l'empêcher de prendre le commandement 
des deux corps. Le 1 8 août il attaqua les Russes, au mo- 
ment où ils le croyaient en retraite et réussit complètement. 
La bataille fut gagnée; il reçut alors le bâton de maréchal. 
C'est le dernier que Napoléon ait donné. 

Deux mois après, et dans le même lieu où le corps de Saint- 
Cyr avait dû garder position pour défendre le flanc gauche 
de l'armée qui marchait sur Moscou contre l'armée de Witt- 
genstein, une troisième bataille fut livrée. Les Russes étaient 
très-supérieurs en nombre ; ils furent d'abord repoussés, mais 
un corps russe avait déjà passé le fleuve sur un autre point, 
et les Français furent obligés de se retirer de la rive droite. 
Saint-Cyr avait été grièvement blessé le 18. Son armée se 
réunit au corps du maréchal Victor, et bientôt après furent 
consommés les désastres de la retraite de Moscou. Le prince 
Eugène, qui fut un moment à la tête des débris de l'armée 
française, essaya d'abord de les réunir. Il nomma Saint* 
Cyr commandant d'un onzième corps qui n'existait pas. 
Le maréchal était à peine guéri de sa blessure et fut atteint 
du typhus; il revint en France. 

L'année suivante, au mois de mai, quelques jours avant 
la bataille de Bautzen, l'Empereur le manda à Dresde; il 
lui décernait, disait-on, un commandement important, 
mais il fut pris d'un coup de sang, tomba sans connais- 
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sance, resta évanoui pendant plusieurs heures et aurait 
sans doute succombé si, dans sa chule, il ne s'était pas fait 
une large blessure d'où le sang avait abondamment coulé. 
Dès qu'il fut rétabli, l'Empereur lui donna à commander 
un corps d'armée composé de conscrits qui arrivaient de 
France, et le chargea d'occuper Dresde et Pirna. 

La confîance que l'Empereur lui témoignait fut bientôt 
justînée. La grande armée des alliés déboucha par les dé- 
filés de la Bohême, et il réussit néanmoins à se maintenir 
à Dresde jusqu'au moment où Napoléon arriva en toute 
hâte et remporta une de ses plus grandes et dernières vic- 
toires; elle ne le sauva point; il devait succomber sous les 
efforts de toute l'Europe soulevée contre lui. Il quitta 
Dresde, qui avait été pendant tout le mois de septembre le 
centre de ses opérations. La marche des armées de la coa- 
lition n'avait pu être arrêtée; n'ayant point réussi à le cer- 
ner dans cette position, elles se dirigeaient vers les plaines 
de la Saxe et menaçaient de couper ses communications 
avec la France. 

Napoléon dut se transporter avec toutes ses forces sur le 
théâtre de la guerre où son sort allait être décidé. I^ 7 oc- 
tobre, il laissa à Dresde le maréchal Saint-Cyr, après lui 
avoir donné pour instruction de hâter l'évacuation des hô- 
pitaux qui renfermaient douze mille blessés ou malades, 
de vider les magasins et de détruire les ouvrages de dé- 
fense, afin de pouvoir abandonner la ville. 11 lui écrivit 
quelques heures après que son intention était de con- 
server Dresde et qu'il devait s'y maintenir; à ce moment 
il espérait gagner une bataille sur l'armée autrichienne qui 
se dirigeait de la Bohême sur la Saxe. Son attente fut trom- 
pée, et il continua sa marche vers Leipzig pour s'opposer 
aux armées de Blûcher et de Bernadette qui passaient 
l'Elbe. 

Pendant cette marche, Dresde fut attaquée par la plus 
grande partie de Tarmée de Bohème. Toutes les positions 
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avancées du corps de Sainl-Cyr furent défendues avec 
vaillance et obstination; mais il fallut se retirer successi- 
vement dans Tenceinle de la ville. Ce ne fut pas sans faire 
de sorties. Le 17 octobre, le maréchal attaqua le corps du 
général Tolstoy et le mit dans une déroute complète, lui 
prenant des canons et emmenant des prisonniers. Cette 
nouvelle arriva à TEmporeur le lendemain du jour où il 
avait perdu la bataille de Leipzig. Ses intentions sur la dé- 
fense de Dresde ne pouvaient rester les mêmes. Dès le 
19 octobre, il fit écrire par le major*général : — « Vous êtes 
autorisé à toute espèce de transaction pour vous tirer d'af- 
faire. Vous pourrez y comprendre la reddition deTorgau ou 
de Wittemberg, à la condition de faire rentrer en France 
toutes les troupes françaises de la garnison, les malades 
compris. » — La garnison avait été laissée sans vivres et 
sans munitions; les troupes allemandes avaient passé à l'en- 
nemi; les soldats et les habitants souffraient les horreurs 
de la faim : une capitulation fut signée le 11 novembre 
par les généraux Tolstoy et Klenau. Le prince de Schwart- 
zenberg, généralissime des armées alliées, se crut en droit 
de ne la point ratifier. Saint-Cyr protesta contre cet abus 
de la force; les restes de son armée furent emmenés en 
Autriche comme prisonniers de guerre, et il eut Carlsbad 
pour séjour. Cette nouvelle fut annoncée par l'Empereur à 
un comité de généraux qu'il avait réunis pour conférer sur 
les plans de la défense du territoire. « C'est encore trente 
mille hommes de moins, » dit-on. — « Pis que cela, ré- 
pondit l'Empereur, c'est le maréchal Saint-Cyf. » Sans 
doute il pensait que nul ne s'entendait mieux à la guerre 
défensive, et ne connaissait aussi bien que lui un pays qui 
semblait destiné à être le théâtre de la guerre, l'Alsace, la 
Lorraine et les Vosges. Saint- Cyr, retenu hors de France, 
fut donc étranger à tous les événements qui amenèrent la 
chute de l'Empire, l'abdication de Napoléon et la Res- 
tauration. 
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Lorsqu'il rentra, la Charte était promulguée, et durant son 
absence, Louis XVIH avait placé son nom sur la liste des 
pairs de France. Il ne prit nulle part aux affaires, ne ma- 
nifesta aucune opinion politique et vécut habituellement 
à la campagne. Ce fut là qu'il reçut, le 7 mars. Tordre de 
se rendre sur-le-champ à Lyon. Sur sa route il apprit le 
débarquement de Napoléon, et rencontra à Moulins Mon- 
sieur, qui revenait de Lyon«où il avait tenté vainement de 
prévenir Tentraînement séditieux des soldats et de la po- 
pulation ; Saint-Cyr revint à Paris et fut journellement ap- 
pelé dans les conseils du roi, où il fut témoin des irréso- 
lutions, des alternatives de crainte et de présomption et 
surtout de la méfiance que les princes laissaient apercevoir 
aux généraux qu'ils appelaient à la défense du trône. Pen- 
dant qu'on ne décidait rien, Napoléon avançait, et toutes 
les troupes qu'il rencontrait sur son passage revenaient sous 
leur ancien drapeau. 

Le 19 mars, Saint-Cyr fut chargé du commandement des 
troupes réunies à Orléans; elles avaient été placées sous 
les ordres du général Dujiont, qui ne pouvait exercer aucune 
influence sur l'armée, tant il l'avait mécontentée pendant 
qu'il était minisire du roi. Le 20 mars on apprit que 
Louis XVIII, sa cour et son gouvernement avaient quitté 
Paris; la troupe prit spontanément la cocarde tricolore, et 
le général Dupont, désespérant d'obtenir aucune obéissance, 
partit i>our se rendre à Nantes où il croyait trouver le duc 
de Bourbon. Telle était la situation lorsque arriva le maré- 
chal Saint-Cyr; il descendit à une auberge où les chefs de 
corps vinrent lui rendre leurs devoirs; ils furent d'abord 
un peu étonnés en voyant que le maréchal avait à son cha- 
peau la cocarde blanche. On lui dit que les soldats l'avaient 
quittée. — « Il faut qu'ils la reprennent, » — répondit -il froi- 
dement. Le voyant si décidé, le colonel du Coéllosquet lui 
promit de faire exécuter cet ordre dans son régiment; les 
autres colonels pensaient qu'il serait seulement possible 
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de faire quitter aux soldats la cocarde tricolore. Le maré- 
chal annonça qu'il passersgit la revue le soir à six heures; 
tous les régiments avaient la cocarde blanche, hormis un 
seul qui n'avait ni Tune ni l'autre. Le lendemain 22 mars 
et le 23 le service fut fait réguhèrement, la discipline res- 
pectée et la cocarde blanche portée par tons, lorsque de- 
puis trois jours le drapeau tricolore était arboré aux Tuile- 
ries. Pour les contemporains .qui se rappellent quel était 
alors l'état de l'opinion dans l'armée et dans une partie de 
la population, ce succès obtenu par une fermeté calme et 
par le respect attaché au nom du maréchal Saint-Cyr, est 
resté un fait vraiment merveilleux. L'obéissance ne pou- 
vait se prolonger indéfiniment, et le 24 au soir, la sédition 
éclata. Saint-Cyr y courut quelque danger, et se retira à 
Bourges. Peu de jours après il fut mandé à Paris par l'Em- 
pereur, qui l'accueillit avec bienveillance et ne lui parla ni 
du gouvernement de la Restauration ni de sa conduite à 
Orléans. Saint-Cyr avait, par précaution, témoigné assez 
hautement qu'il ne voulait pas servir la cause de Napoléon, 
pensant bien que ses propos lui seraient rapportés; aussi 
aucune offre ne lui fut faite. Lucien Bonaparte l'engagea à 
être plus réservé dans ses conversations et lui demanda ce 
qu'il pensait de l'inévitable guerre qui allait commencer. 
Saint-Cyr, que tant de triomphes et de conquêtes n'avaient 
pas réconcilié avec les guerres d'invasion et les batailles où 
était risqué le sort de l'armée et de la France, répondit : 
— « Je pense qu'avec la manière de votre frère, cette cam- 
pagne doit durer quinze jours. » 

Après Waterloo et la seconde abdication, Saint-Cyr fut 
appelé au conseil de généraux qui devaient donner leur 
avis sur la défense de Paris : il conseilla de proGter de 
lïmprudente témérité de Blûcher qui avait passé avec son 
armée sur la rive gauche. Le succès lui semblait certain; il 
proposait en même temps d'apporter au roi la soumission 
de l'armée. C'eût été une meilleure chance pour négocier. 
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Son opinion ne fut pas adoptée, et il refusa de se charger 
du commandement. Lorsque, le 8 juillet, il alla rendre 
ses hommages au roi qui venait de rentrer aux Tuileries, 
Louis XV] II l'embrassa et lui demanda comme un nou- 
veau service de prendre le portefeuille de la guerre. Le 
maréchal accepta ; ses amis s'étonnèrent qu'il consentit à se 
charger de fonctions si peu compatibles avec l'indépen- 
dance de son caractère, avec son goût pour la retraite et le 
repos, avec sa répugnance à se compromettre dans la poli- 
tique. Ces considérations ne l'emportèrent pas sur ce qui 
lui parut un devoir. 

Les circonstances étaient graves; l'armée se retirait 
derrière la Loire et Ton pouvait douter que sa soumis- 
sion fût complète; beaucoup d'officiers et même quelques 
généraux pouvaient l'enlrainer à de séditieux désordres. 
Une ordonnance du roi Tavait déclarée dissoute; mais 
Saint-Cyr se souvenait des services glorieux qu'elle avait 
rendus au pays, de son esprit patriotique, de sa soumis- 
sion h la discipline qui subsistait encore et que la funeste 
erreur des Cent Jours n'avait pas abolie. H avait la con- 
science d'être utile pour assurer la paix publique, pour 
préserver l'armée des rigueurs et des outrages d'une réac- 
tion aveugle et passionnée ; il voulait que Topéralion tou- 
jours si dangereuse d'un complet licenciement devint seule- 
ment une transformation de l'armée. 

Ce fut à quoi il réussit par l'organisation des légions 
départementales substituées aux régiments; par une ordon- 
nance qui déclarait qu'aucune promotion n'aurait lieu pen- 
dant un an, ce qui comportait la nécessité d'employer les 
anciens officiers. De telles mesures étaient sages, politi- 
ques et encore indispensables ; elles n'en irritaient pas 
moins l'opinion des ultra -royalistes, qui voyaient traiter 
avec tant d'indulgence et même de préférence les servi- 
teurs de la République ou de l'usurpation, et fermer les 
yeux sur la révolte du 20 mars. De ce moment le maré- 
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chai Saint-Cyr leur devint odieux; la maison du roi, si 
inutilement rétablie pendant la première restauration, fut 
supprimée. La création d*une garde royale fut une conces- 
sion : il voyait plus d'inconvénients que d'avantages dans 
l'existence des corps privilégiés et même des troupes d'é- 
lite; mais il n'avait pas sur ce point Tappui de l'opinion 
générale, ni de la volonté personnelle du roi. 

Au mois de septembre, les difficultés de la négociation qui 
devait se terminer par les tristes traités de 18l4, et plus en- 
core l'esprit réactionnaire, qui semblait prévaloir parmi les 
députés nouvellement élus, détermina un changement de mi- 
nistère. Le duc de Richelieu succéda à M. de Talleyrand, et 
Saint-Cyr se retira sans hésitation, ni regret. 11 demeurait, 
dans l'opinion des hommes raisonnables, le ministre de la 
guerre d'un système politique approprié à la société fran- 
çaise telle que l'avaient faite les vingt-cinq dernières 
années. Aussi, dès que le roi et son nouveau ministère, 
convaincus du danger où la réaction de 1815 précipitait le 
gouvernement, eurent, par l'ordonnance du 5 septembre et 
par ime nouvelle élection, mis un terme aux exigences pas- 
sionnées du parti ultra-royaliste, le maréchal Gouvion fut 
rappelé d'abord au ministère de la marine, et peu après au 
département de la guerre (12 septembre 1817). - 

Il reprit la tâche qu'il avait commencée en 1815; il ne s'a- 
gissait de rien moins que de mettre la composition de l'ar- 
mée et l'administration militaire en harmonie avec la mo- 
narchie constitutionnelle, de donner au pouvoir royal une 
force suffisante pour défendre les intérêts extérieurs et l'hon- 
neur du pays, et pour maintenir la paix intérieure. II fallait 
aussi régler les dépenses de manière à ce qu'elles fussent 
votées et contr6lées par les chambres. Déjà l'ordre com- 
mençait à s'établir dans les finances de l'État; le budget 
avait été voté par la chambre nouvellement élue, après une 
discussion grave où avaient été établis des règles et des pré- 
cédents qni, sans gêner l'administration, devaient lui im- 
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poser réconomie et Texactitude. Les dépenses du ministère 
de la guerre furent proposées dans cet esprit, et la compta-* 
bililé de ce département fut assujettie à une régularité scru- 
puleuse. Saint-Cyr y introduisit la spécialité des crédits par 
chapitre, garantie essentielle des votes législatifs. Il parvint 
ainsi à présenter aux chambres des économies considéra- 
bles sans nuire au service public. 

Mais l'acte le plus important de sa vie politique fut la 
présentation de la loi de recrutement. Un article de la 
Charte avait prononcé que la conscription était abolie. Tout 
odieuse qu'elle était devenue par les immenses levées 
d*hommes qui se succédaient sans cesse, épuisant la popu- 
lation et désolant les familles, il restait évident que, dans 
le système d'armées nombreuses et nationales introduit 
par les guerres de la Révolution et maintenant établi dans 
toute l'Europe, l'enrôlement volontaire et l'engagement à 
prix dlargent n'étaient plus praticables. Les populations 
étaient sans doute exaspérées contre la conscription, mais 
elles n'auraient pas compris qu'un principe d'égalité n'appe- 
lât point toutes les familles à concourir au recrutement à 
charge égale. — Le recrutement fut établi sur un autre prin- 
cipe que la conscription : dans son origine elle avait con- 
sisté à contraindre tous les jeunes hommes de vingt ans au 
service militaire; plus tard le sort avait déterminé dans 
quel ordre ils seraient appelés sous les drapeaux ; mais en 
droit, et selon les besoins de la guerre, ils pouvaient être jus- 
qu'au dernier requis de se rendre à l'armée. La loi ^e 
recrutement en ordonna autrement : elle régla les exemp- 
tions applicables aux jeunes hommes indispensables à leur 
famille, et cette exemption fut définitive ; le contingent de 
chaque année fut fixé à quarante mille hommes et ne pou- 
vait être augmenté que par une loi spéciale. Ce contingent, 
réparti par départements et cantons, devait être obtenu par 
la voie du sort. Dès qu'il était complet, tous les jeunes 
hommes qui n'y étaient pas appelés par leur numéro étaient 
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définitivement libérés du service militaire, et nulle autorité 
* ne pouvait les requérir. 

Dans la pensée de Saint-Cyr, une armée active de deux 
cent quarante mille hommes suffisait à la France, et le 
service devait durer six ans. — Ce ne fut pas sur ce point fon- 
damental de la loi que portèrent les discussions; on ne pon* 
vait guère contester raisonnablement un mode de recrute- 
ment juste et nécessaire ; mais deux autres chapitres furent 
attaqués vivement et devinrent le champ de bataille des opi- 
nions et de Tesprit de parti. Une armée de deux cent qua- 
rante mille hommes ne suffisait évidemment que pour le cas 
de pleine paix; elle ne présentait pas les forces nécessaires 
pour commencer et soutenir une guerre. Saint-Cyr y sup- 
pléait par une institution qu'il laissa incomplète et qui n'a 
jamais subi l'épreuve de l'expérience. Après six ans de ser- 
vice, les sous officiers et soldats rentrés dans leurs foyers 
étaient classés comme vétérans et demeuraient assujettis 
pendant six autres années aux appels ordonnés par une loi 
qui les rappellerait sous les drapeaux. 

Il y avait de raisonnables objections à présenter con- 
tre ce sy tème, tel qu'il était présenté. Pour lui donner toute 
son efficacité, il eût fallu assimiler les vétérans de la ré- 
serve à des soldais en congé, et ne pas rompre tous leurs 
liens avec l'armée. Saint-Cyr le savait bien, mais il n'es- 
pérait pas obtenir sur ce point l'assentiment des cham- 
bres. Les contradicteurs les plus animés de son projet ne 
l'attaquaient pas en lui-même : pour eux , les vétérans 
étaient les soldats de l'armée de la Loire; dans chaque dé- 
partement allait se trouver une troupe prête à l'insurrec- 
tion, et le ministre leur semblait un conspirateur. 

Ils s'irritèrent bien davantage contre le chapitre relatif à 
l'avancement. — Nul, disait la loi, ne pourra être officier 
s'il n'a point servi pendant deux ans comme sous -officier, 
ou s*il n'a point suivi, pendant le même temps, les cours et 
exercices des écoles militaires. Le tiers des sous-lieutenanccs 
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sera donné aux sous-officiers ; les deux tiers des grades de 
lieutenant^ capitaine, chef de bataillon et lieutenant-colo- 
nel seront donnés à l'ancienneté. — N'était-ce pas, disait-on, 
attenter à la prérogative royale? Le roi n' était-il donc plus 
le chef de l'armée? La discipline militaire pourra-t-elle sub- 
sister, lorsque l'avancement sera de droit? Le parti ultra- 
royaliste était exaspéré; parmi les modérés et les libéraux, 
il n'y avait pas unanimité sur cet article; même dans le 
cabinet, plusieurs des collègues de Saint-Gyr concevaient 
des doutes et des hésitations. Le voyant irrévocablement 
décidé à maintenir cet article, à le regarder comme le plus 
essentiel de la loi, et comme une conséquence juste et né- 
cessaire de l'obligation imposée à tous les citoyens de con- 
courir, à titre égal, au recrutement de l'armée , ils lui cé- 
daient , non sans se plaindre tout bas de c^tte volonté 
inébranlable du dieu Terme. Il le fallait bien, car la discus- 
sion était devenue une ardente lutte des partis : tout le 
système suivi par le ministère, toute la politique constitu- 
tionnelle étaient engagés dans cette délibération où furent 
entendus de part et d'autre l'élite des orateurs de la 
chambre. 

I^ 26 janvier 1818, le débat fut terminé par un discours 
du maréchal Saint-Cyr ; il le prononça d'une voix si ferme 
qui n'excluait pas quelque émotion ; il accentuait ses pa- 
roles de manière à les rendre si pénétrantes, que l'effet en 
fut prodigieux. Jusqu^à ce jour les séances de la chambre 
n'avaient pas offert un pareil spectacle. Lorsque le maré- 
chal , répondant aux soupçons injurieux qui avaient été 
opposés à l'institution des vétérans, disait : — « Les em- 
pires ne se fondent pas sur la méfiance. Le roi le sait; le 
roi ne veut pas qu'il existe en France une seule force na- 
tionale qui ne lui appartienne, un seul sentiment généreux 
dont il ne fasse la conquête. Nos soldats ont beaucoup expié, 
car ils ont beaucoup souffert. » — Ces paroles prononcées . 
avec une noble chaleur excitèrent une émotion générale; 
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les yeux étaient humides de larmes; les spectateurs des tri- 
bunes applaudissaient, sans que le président eût la pensée de 
hs rappeler au silence. 

La loi fut votée par les députés à une majorité de cent 
quarante-sept voix contre quatre-vingt-douze; par les 
pairs à la majorité de quatre-vingt-seize contre soixante- 
douze. Le roi la sanctionna le 10 mars 1818. Douze ans 
après, le maréchal Soult * s'exprimait en ces termes: — 
ce La loi du 10 mars n*a point été Fœuvre la moins adoiira- 
ble de ce grand capitaine; si Ton se reporte aux susceptibili- 
tés de répoque, on peut la regarder comme le monument le 
plus hardi et le plus difficile que les années de la Restaura- 
tion ont vu s'élever. » 

Saint-Cyr continua son œuvre; presque tons les services 
militaires reçurent des règlements. Le corps d'état-maj<Mr et 
l'écoîe préparaloiie, accomplissement d'une pensée conçue 
depuis longtemps, furent institués; un système général de 
défense fut étudié et préparé. Une révision du Code pénal 
militaire et un projet de loi sur les pensions devaient être 
présentés à la session de 1819. 

Mais les révolutions ministérielles troublèrent le calme 
de la situation. Elles arrêtèrent cette marche progressive 
vers les améliorations et le développement des institu- 
tions constitutionnelles. Une opposition libérale, manifes- 
tement hostile au gouvernement du roi, avait acquis une 
grande influence sur l'opinion populaire; elle avait une 
action de plus en plus forte sur les élections. Le parti mo- 
déré se partagea : les uns inquiets de cette renaissance 
de l'esprit révolutionnaire; les autres se fiant à la raison 
publique et à la puissance des institutions constitution- 
nelles, pour écarter le danger, au moment où cette opiK)si- 
tion se montrerait excessive et menaçante. À la fin de 
1818, le duc de Richelieu et MM. Mole et^ Pasquier se reti- 
rèrent. 

Le général Dessoles devint chef d'un cabinet appartenant 
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eniiërement aux modérés que n'inquiétait point les progrès 
du parti révotutionnaire; mais cette faction réussit encore 
l*anuée suivante à obtenir dans les élections de nouveaux 
succès; le choix scandaleux de Grégoire augmenta les a)ar« 
mes et persuada cette fois , non -seulement quelques-uns 
des ministres y mais beaucoup d'hommes, sincèrement li- 
béraux, de la nécessité de modifler la loi électorale et de 
prendre des précautions contre les ennemis du gouverne- 
ment. Le général Dessoles, le maréchal Saint-Gyr et le ba* 
roH Louis ne furent point de cet avis. Il leur parut que pour 
suivre cette marche nouvelle, on serait contraint de pren- 
dre pour auxiliaire le parti ultra-royaliste, de lui faire des 
concessions, et définitivement de lui céder le pouvoir. G* est 
en effet ce qui arriva, plus encore par la mort déplorable 
et imprévue du duc de Berry que par la nécessité de la si- 
tuation. ^I» Mr> 

Ainsi fui terminée la carrière politique du maréchal Saint» 
Cyr ; il rentra sans nul regret dans la vie privée, et alla vivre 
à la campagne, s' occupant d'agriculture, et enc(M*e plu» de 
la rédaction de ses. Mémoires. Il se présentait de temps en 
temps aux Tuileries, où il était accueilli avec bienveillance; 
sans rechercher la faveur, il ne voulait pas être classé parmi 
les mécontents. Il n'était point assidu à la Chambre des Pairs 
et s'intéressait peu aux discussions qui s*y élevaient. En 
1824, il moota à la tribune pour défendre sa loi du 10 mars, 
qui fut alors amendée pour en retrancher la réserve de vé- 
térans» et la changer en une réserve de jeunes soldats lais- 
sés dans leur famille. En 1829, il prononça Téloge de son 
ami, le général Dessoles. 

Depuis longtemps sa santé était devenue mauvaise, il 
alla passer Vkiver de 1829 à 1830 àHyères. Il y mourut 
le 30 mars 1830, d'une attaque d'apoplexie, qui le laissa 
pendant cinq jours dans un état de torpeur, où il ne con- 
sa^ait pas ses facultés mentales, Ccmime on lui présen-* 
tait usa boîsaoQ rafraîchissante : — a Ahl Al-tt, si on 
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pouvait en donner autant à chacun de nos pauvres sol- 
dats, quel bien cela leur ferait I » — Telles furent les der- 
nières paroles suivies qu'il prononça. Le roi ordonna que 
ses obsèques fussent solennellement célébrées aux Invalides. 

Le maréchal Saint^Cyr était d* une haute taille : avant que 
sa santé eût été affaiblie par les fatigues, les blessures et le 
travail, il avait toutes les apparences de la force; les traits 
de son \isage étaient réguliers, sa physionomie noble, calme 
et habituellement sérieuse. Il était grave et silencieux, mais 
sa conversation était animée et intéressante lorsqu'il ra- 
contait des faits de guerre ou raisonnait sur les opérations 
militaires. Il craignait Tennui et il aimait Toccupation. 
Son caractère était égal, mais sa volonté était tranquillement 
impérieuse. 11 était bienveillant, mais peu expansif ; plus so- 
bre de louanges que de blâme, et toujours calme et réservé 
dans la conduite de sa vie. Il se guidait par le sentiment du 
devoir, plutôt que par le désir de la gloire ou par l'ambi- 
tion ; il avait le don du commandement et savait se faire 
obéir, mais il n*exerçait aucun entraînement et ne s'adres- 
sait jamais à Tenthousiasme. Son caractère était conforme 
à sa tactique. 

Les Mémoires qu'il a laissés contribuent à honorer sa 
mémoire et ajoutent à sa renommée. Us ont obtenu le plus 
grand et le plus universel succès; traduits dans les lan- 
gues étrangères, ils sont donnés comme livre classique 
dans les écoles militaires. Mais ils ne sont pas seulement 
un enseignement de stratégie : c'est aussi une œuvre his- 
torique; c'est l'histoire de la révolution française, obser- 
vée au point de vue des armées. L'esprit militaire de cette 
époque, l'action du gouvernement sur les opérations mi- 
litaires; les missions des représentants de la Convention; 
le caractère et le mérite des généraux en chef; les circon- 
stances politiques qui influaient sur la guerre, entrent dans 
le plan de ces Mémoires et leur donnent un grand intérêt. 
Tout y est rapporté avec bonne foi, observé avec finesse, 
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peint avec vérité et au vif. Il publia, en 1821, la campagne 
de Catalogne, 1809, en un volume; en 1829, les campagnes 
de Tarmée du Rhin, 1794, 95, 96, 97, en quatre volumes. 
Les campagnes d'Italie, d'Allemagne et de Russie en 1798, 
1799, 1800, 1812 et 1813, en quatre volumes, étaient écrites 
avant sa mort, et ont été publiées en 1831. Le maréchal 
Saint-Cyr a laissé un fils unique qui lui a succédé, à la 
Chambre des Pairs ; l'indépendance de son caractère, sa 
modestie, ses habitudes graves et studieuses, l'absence de 
toute ambition le rendent digne du nom qu'il porte. 11 a 
épousé mademoiselle de Hontalivet. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES PAIRS 
A l'occasion bu hécis 

DE M. LE MARQUIS D'OSMOND 

(Séance du i6 «ttU iS3a). 



Messieurs, 

Si la Chambre des Pairs accueille toujours avec intérêt 
rhommage rendu à la mémoire de ceux de ses membres qui 
lui sont enlevés, ne pensez-vous pas que c'est surtout un 
devoir, lorsque nous avons à regretter un de ces hommes 
au mérite modeste, aux vertus calmes et constantes; dont la 
vie s*écoula dans Taccomplissement honorable de toutes 
leurs obligations, dans le sacrifice muet de leur intérêt à 
leur conscience; qui jamais ne recherchèrent la louange 
pour récompense, ne prétendirent point à la bruyante re- 
nommée, et joignirent à tous les désintéressements le désin- 
téressement plus rare de Tamour-propre? On éprouve, après 
les avoir perdus, le besoin de dire tout ce qu'ils valaient, de 
suppléer à leur modestie, de prononcer leur éloge, lorsqu'ils 
ne sont plus là pour fermer la bouche à leurs amis, pour 
repousser tout hommage public. Alors on se sent porté à 
les tirer de cette sorte d'obscurité où ils avaient voulu s'en- 
velopper. Nous nous croirions ingrats en laissant ignorer 
au public indifférent qu'un homme de bien est de moins 
sur la terre. 

Tels sont les hommages que nous voulons acquitter en- 
vers la mémoire de M. le marquis d'Osmond. A ceux d'entre 
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VOUS qui ne Vont point connu, nous voulons apprendre quel 
honorable collègue ils ont perdu. 

M. d*Osmond descendait d'une des antiques familles nor- 
mandes, dont le nom se reirouve parmi toutes les aventu- 
reuses expéditions de ces hommes du Nord, conquérants de 
la Neustrie, de l'Angleterre et des Deux-Siciles, 

Il était né à Saint-Domingue, en 1751 . Envoyé en France, 
dès ses plus jeunes années, pour y recevoir une éducation 
qu'il n'eût point trouvée aux colonies, il entra au service en 
1767. 11 devint colonel en second du régiment d'Orléans en 
1776; colonel du régiment de Barrois en 1784. 

Sa carrière militaire fut suivie entièrement durant la 
pais. Son corps ne fut point envoyé en Amérique pendant 
la guerre de l'indépendance. Estimé de ses chefs, la sagesse 
de ses opinions, ses habitudes de bienveillance, la sincérité 
de sa politesse^ lui valaient une considération non contestée. 

11 avait épousé mademoiselle de Dillon; elle fut choisie 
pour dame de madame Adélaïde, fille de Louis XY. M. d'Os- 
mond se fixa alors à Versailles, et se trouva en relation ha« 
bituelle avec la cour, sans y contracter plus d'ambition, 
sans rien perdre de son éloignement pour toute intrigue. 
C'était un serviteur du roi et de l'État, nullement un cour- 
tisan. 

Ses opinions étaient franchement monarchiques. Encore 
qu*on semblât alors bien loin du moment où la monarchie 
devait être mise en question, il faut se rappeler que même 
à Versailles, même à l'ombre du trône, le$ idées de liberté 
allaient jusqu'à la république. M. de Lafayette n'était pas le 
seul pour qui l'Amérique semblât le mod^ destiné à être 
prochainement imité par toute l'Europe. 

Mais M. d'Osmond n'était pas un partisan léger et inso^ 
lent du pouvoir absolu; il savait aussi bien les devoirs que 
les droits du souverain ; c*était au roi, chef de l'État, qu'il 
était dévoué. 11 avait en crainte et en dégoût toutes ces ca-- 
baies de cour, qui taisaient et défaisaient les ministres, s'op- 
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posaient à toute réforme, irritaient Topinion nationale et 
contrariaient les bienfaisantes intentions de Louis XYI. Il 
croyait, à tort sans doute, que Tautorité royale suffisait, à 
elle seule, pour procurer à la France les améliorations ré- 
clamées de toutes parts, pour donner les garanties tant 
demandées et si nécessaires. Ce n'était point à la résistance 
des parlements, à l'action des opinions philosophiques, 
qu*il accordait sa confiance; il rêvait le roi bien conseillé, 
libre dans ses actes, affranchi des influences de cour; ac- 
complissant, par son autorité, les projets des hommes rai- 
sonnables et les vœux de la nation : préservant ainsi la 
France d'une révolution. Un Mémoire présenté, à l'époque 
où l'archevêque de Sens devenait ministre, témoigne des 
opinions de M. d'Osmond. 

Ses espérances étaient chimériques; mais de qui alors 
les espérances et les prétentions ne l'étaient-elles pas ? Il y 
a, dans l'histoire des peuples, tel moment où la Providence 
se réserve la solution des grandes et fondamentales ques- 
tions. Elle ne les résoud qu'à force d'événements, lorsque 
la raison publique est suffisamment formée par une longue 
et cruelle expérience. 

En 1787, lors des troubles de Hollande, M. d'Osmond fut 
chargé de recevoir les réfugiés qui affluaient sur notre ter- 
ritoire et de régler ce qui serait fait pour eux ; il conçut le 
projet d*établir des pêcheries, où ils auraient pu être utile- 
ment employés. 

Celte commission l'avait mis en rapport avec les Pro- 
vinces-Unies ; peu après il fut nommé ministre du roi à La 
Haye. Ce fut ainsi qu'il entra dans la carrière des ambas- 
sades, à laquelle convenaient son esprit mesuré, ses ma- 
nières nobles et réservées. 

Lorsque la Révolution éclata, il l'envisagea du point de 
vue de ses opinions. Elle lui donna plus de crainte que d'es- 
poir. 11 s'inquiéta pour le trône, mais n'en conclut pas qu'il 
fallait abandonner le roi et le compromettre par Témigra- 
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lion; tout au contraire, il se sentit appelé à lui offrir un 
dévouement plus entier, plus religieusement monarchique. 
11 lui conseilla toujours une complète bonne foi : conseil 
impossible à pratiquer sans réserve, lorsque des deux parts 
la confiance ne saurait exister, lorsque tous les rapports 
politiques ne sont plus qu'une véritable guerre civile. 

A cette époque, il fut choisi pour ambassadeur à la cour 
de Russie. Représenter le roi, sans représenter le pays; dis- 
tinguer le véritable intérêt monarchique des passions^'ri- 
voles de Témigration ; garder quelque dignité française 
quand il fallait laisser voir toute la profondeur de nos dis- 
cordes intérieures, c'eût été une tâche triste et impossible. 
Elle fut épargnée à M. d'Osmond ; après le retour de Va- 
rennes, il ne pouvait être délégué d*un gouvernement qui, 
selon lui, devait dès lors être entièrement dirigé par des 
opinions qu'il ne partageait point; il pensa et dit que le roi 
n'avait plus qu'à tenter l'épreuve sincère et complète de la 
constitution qu'il venait d'accepter. 

Alors M. d'Osmond alla rejoindre sa famille en Italie. Ma- 
dame d'Osmond y était déjà avec Mesdames, tantes du roi. 
Tant que ces dignes princesses acceptèrent les soins et les 
consolations des personnes qui les avaient suivies, madame 
d'Osmond accomplit ce devoir de fidélité. Plus tard un asile 
lui fut offert par des parents qui habitaient en Angleterre. 

Ce fut là que M. d'Osmond endura avec résignation et 
simplicité les misères de l'exil. L'émigration était pour lui 
une douloureuse absence de la patrie, jamais un acte d'hos- 
tilité. 

11 revint en France sous l'empire de Napoléon ; il lui sem- 
bla digne et convenable de ne point appartenir au gouver- 
nement autrement que comme citoyen ; il jouissait du bon 
ordre, en regrettant de le devoir à une autorité absolue; il 
admirait la gloire nationale, en la trouvant achetée bien 
cher et risquée sans cesse dans de terribles hasards. Sa 
fortune était très-modique, mais il se sentait indépendant. 
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La satisfaction de demeurer fidèle à sa tie passée et à ses 
sentiments rendait sa situation douce. 

Avec la Restauration revinrent ses anciennes espérances; 
il pensa même, comme tant d'autres, que le moment était 
le meilleur possible pour les réaliser. On songea aussitôt à 
lui pour une ambassade. 11 aurait pu s*étonner de ne pas 
être placé en première ligne ; par obéissance, car il n'avait 
rien demandé, il se rendit à Turin, l^e ministre des affaires 
étrangères assurait qu'assister à une restauration, être appelé 
à la conseiller, à exercer quelque influence sur sa marche, 
était une mission de grande confiance, honorable par sa dif- 
ficulté. Mais les restaurations ne se laissent guère conseiller, 
et peut-être le ministre en savait-il quelque chose. Il est 
douteux que les avis de M. d'Osmond aient été écoutés à 
Turin ; toujours est-il qu'à Paris ils ne le furent point, et 
qu'on resta en complète sécurité sur Tile d'Elbe, quoique 
l'ambassadeur eût jugé quUl y avait lieu d'y faire grande 
attention. ^ 

Lors de la seconde Restauration, M. d'Osmond fut am- 
bassadeur à Londres. C'était un triste moment, dont le sou« 
venir est douloureux à tout cœur français. Les traités du 
20 novembre, l'occupation étrangère, la patrie régie sous 
la surveillance de l'Europe, en même temps une menaçante 
et cruelle réaction avec sa soif de vengeances , un gouver- 
nement mis en péril par ses amis plus que par ses ennemis; 
les ressources du pays épuisées par les contributions de 
guerre ; le sentiment national toujours prêt à éclater en irri- 
tation violente, et à perdre l'efficacité d'une énergie d'au- 
tant plus redoutable qu'elle serait contenue et réglée. C'est 
de cette affreuse situation, c^est des angoisses de la France 
que M. de Richelieu avait à entretenir notre ambassadeur 
à Londres; c'était à lui plus qu'à nul autre qu'il confiait 
ses douleurs, ses craintes, les révoltes de sa fierté, les cha^ 
grins de sa patience, ses rapports pénibles avec les étran- 
gers , son indignation contre les factions qui , dans leor 
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ardeur , oubliaient et aggravaient les maux du pays, son 
découragement de trouver la folie et Tintrigue où il devait 
attendre le plus loyal concours, enfin cette impossibilité 
funeste, qui tenait à Tessence même de la Restauration, 
cette impossibilité de chercher son recours dans les forces 
vives de la nation. 

Entre M. de Richelieu et M. d'Osmond, il y avait com- 
plète sympathie ; rambassadeur aidait le ministre de tous 
ses soins, de tous ses efforts. En Angleterre, ses démarches, 
son langage, son attitude contribuaient à calmer les res- 
sentiments, à persuader que la modération était prudence, 
que le calme de TEurope dépendait du calme de la France. 
Se montrer humble et suppliant, c'eût été manquer d'habi- 
leté autant que de dignité; c'était au bon sens et à la ré- 
flexion 'qu'il fallait s'adresser : M. d'Osmond convenait à 
une telle situation. Par lui arrivaient aussi de sages conseils 
au roi; en même temps, il consolait et encourageait M. de 
Rechelieu. Il relevait son ânie naturellement triste et mé- 
fiante, s'efTorçant de lui rendre bon espoir. Rien ne fuit 
plus d'honneur aux sentiments du duc de Richelieu et de 
M. d'Osmond que leurs lettres intimes! c*est la correspon- 
dance de deux bons Français uniquement préoccupés des 
malheurs du pays. 

Le ministère de M. de Richelieu se termina avec cette 
situation, qu'il avait contribué à alléger et à faire cesser. 
Quand il se retira, M. d'Osmond crut que sa mission était 
aussi terminée. Le moment tant désiré de la libération du 
territoire était arrivé ; la Restauration lui semblait affermie; 
l'âge du repos était venu; aucune habitude d'ambition ne 
prolongeait sa période d'activité. M. d'Osmond vint re- 
prendre sa place à la Chambre des Pairs. Nous l'y avons 
vu , pendant beaucoup d'années, assidu à ses devoirs; à la 
fois modéré et indépendant, n'appartenant à aucun parti, 
ne recherchant aucun succès, aucune faveur. Ses amis [mou- 
vaient le trouver un peu oublié par ceux qu*il avait servis 
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avec tant de fidétilé et de dévouement ; une telle pensée ne 
lui venait jamais. Quand on a pris la règle de sa vie dans 
sa conscience, on se sent toujours assez récompensé. 

Ijorsque arriva la révolution de Juillet» il ne prit conseil 
de personne; il réfléchit mûrement pour connaître son de- 
voir, et décida en lui-même qu'il aurait des reproches à. se 
faire sll n'associait point ses faibles et derniers efforts, son 
assentiment sincère, à la lutte qu'allaient tenter les gens 
de bien pour maintenir Tordre social. U espéra que l'ac- 
cord du pouvoir et de la liberté, vainement offert à la Res- 
tauration, pourrait enfin s'accomplir. Honoré depuis long- 
temps des bontés du prince que la nation appelait au trône, 
il avait confiance en sa sagesse^ en son dévouement aux dif- 
ficiles et périlleux devoirs qu'il acceptait. M. d'Osmond lui 
voua fidélité. 

Cependant ses forces décroissaient. Les soins d'un fils 
digne héritier de son nom, la tendresse d'une fille qui ja- 
mais ne se sépara de lui, entourèrent ses dernières années. 
Affaibli au point de ne plus paraître hors de l'intérieur de 
sa famille, il pouvait encore se sentir aimé, et jouir de l'af- 
fection religieuse de ses enfants. 11 s'est éteint aoucement, 
après être arrivé à un grand âge, terminant une longue vie 
que des fortunes diverses , que des événements grands et 
multipliés ont toujours laissée sereine, parce que son âme 
n'a jamais quitté la route tracée par le devoir et l'honneur. 



ÉLOGE 



DE 

M. LE PRINCE DUC DE TALLEYRAND 

PRONONCÉ A LA GHAHBHB DES PAIRS 
(Séance du 8 juin 1838). 



Messieurs , 

En acquittant aujourd'hui ce devoir de reconnaissance 
pour une illustre amitié, dont le souvenir me sera toujours 
précieux, j'ai accepté une grande tâche. D'avance je suis 
assuré de ne point répondre à votre attente, de ne point 
me satisfaire moi-même. La vie du grand homme d'État 
que nous avons perdu, ce serait l'histoire politique de TEu- 
rope depuis cinquante ans. Le récit et le jugement de ses 
actes sont inséparables des circonstances d'une époque 
qui fera à jamais l'entretien des races futures : époque la 
plus grande et la plus variée dans les annales des nations 
civilisées. Notre génération n'est pas au point de vue pour 
l'apprécier; nous sommes encore contemporains; on lui 
assignera sa place dans l'histoire générale, lorsque ses con- 
séquences seront dévoilées. 

Quant aux événements, je n'ai pas non plus à les racon- 
ter; ils sont connus de tous, et il suflira de les rappeler. 
Aucune publicité n'a manqué à la part qu'y a prise le prince 
de Talleyrand. Sa vie politique et sa vie privée ont été li- 
vrées à l'examen général, aux controverses des partis; la 
calomnie et l'injure lui ont encore moins manqué que l'ap- 
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probation ou les louanges. Son nom, si considérable dans 
la sphère élevée de la société et de la politique, était en 
même temps tombé dans le domaine de la conversation vul- 
gaire, et avait acquis cette sorte de renommée populaire» 
écho ignorant et confus de la vraie gloire. 

Et cependant, je ne sais si je m'abuse, même en ajour- 
nant les grands jugements de Thistoire, réservés à la pos- 
térité, même en ne faisant pas un inutile récit des événe- 
ments où se retrouva toujours M. de Talleyrand, il est 
possible de le montrer tel que ne Ta point connu le public, 
de donner aux traits épars et souvent contradictoires de la 
physionomie qu'on lui avait faite, cette vivante unité qui 
avait à la fois tant d'action et de charme. 

L'âge et la position m'ont rendu étranger à presque toute 
sa carrière d'homme d'État. Lorsqu'il commença à me té- 
moigner une bonté et une confiance qui me flattèrent, il 
était sans autre pouvoir que celui dont il ne pouvait jamais 
être dépouillé : son caractère et son esprit, voilà ce que 
j'ai le plus connu, voilà où j'ai cherché à m'expliquer le 
rôle qu'il a rempli sur la scène du monde. Beaucoup d'en- 
tre vous, messieurs, ont connu autant et plus que moi le 
prince de Talleyrand; plusieurs ont eu avec lui des rap- 
ports de fonctions ou d'ail'aires. Leur témoignage suppléera 
à ce que je pourrai .dire d'inexact ou d'incomplet. 

Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord était né en 1754. 
Issu de ces comtes de Périgord qui disaient à Hugues Capet : 
< Qui t'a fait roi? :» sa naissance l'appelait au service mi- 
litaire, mais un accident l'avait rendu infirme; il reçut de 
sa famille une autre destination. C'était alors la chose la 
plus simple. L'état qu'on lui donnait était surtout, pour 
ceux de son rang, non pas une vocation, mais une position 
tout acquise. Il pouvait reconnaître, avec une sorte de ré- 
volte intérieure, combien ses penchants seraient incom- 
patibles avec ses devoirs, mais se refuser à les accepter 
eût été un acte d'indépendance étrange parmi l'arrange- 
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ment social de cette époque. Comme bien d^autres il laissa 
aller ses opinions et sa conduite en contradiction avec 
des obligations, que Tesprit du temps n'enseignait plus 
à regarder comme sacrées. Beaucoup n'y songeaient pas 
plus que lui. A cet égard, il était à peu près comme tout le 
monde. 

Ce qui lui était propre, c'était un esprit vif, facile; ingé- 
nieux et aiguisé dans la conversation; plein de charme dans 
l'intimité ; hardi et clair dans les choses sérieuses. Ses succès 
furent brillants et rapides. Comme tous les hommes distin- 
gués, il reproduisait le caractère de son temps. Le goût de 
la littérature, la liaison avec les hommes de lettres; la séduc- 
tion exercée par tout ce qui était bien dit ou bien écrit; une 
aptitude aux considérations générales qu^avaient dévelop- 
pée des études théologiques suivies avec intérêt; le besoin 
de s'occuper d'administration , de finances et d'économie 
politique : tout cela se mêlait, avec une activité singu- 
lière, aux habitudes d'une société à laquelle il plaisait plus 
que nul autre, aux occupations que lui donnait sa carrière 
où il savait se montrer ulile et apte aux affaires. 

La Révolution arriva ; il l'accepta avec toute la fermeté 
de son jugement et l'étendue de sa clairvoyance. Beaucoup 
d'autres autour de lui avaient travaillé, sans rien prévoir, 
à miner et à détruire la vieille monarchie, puis s'effrayaient 
en voyant la ruine. M. de Talleyrand sut ce qu'il avait fait, 
et passa outre. Sa part de travaux et d'influence à l'As- 
semblée constituante fut grande : dès lors il prit place 
parmi les hommes politiques du premier ordre; dès lors il 
fut considérable, non pas seulement par les actes auxquels 
il s'associait, ou par les discours qu'il prononçait, mais par 
ce qu'il pensait, par son jugement sur les choses ef sur les 
hommes; dès lors il devint une autorité à titre d'homme 
d'un rare esprit. 

Ses vues sur l'instruction publique, quelques discours 
sur les financesi furent particulièrement remarqués. Parta* 
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géant la plus grande faute qu*ait commise l'Assemblée con- 
stituante, faute peu digne des lumières de cette illustre 
assemblée, qui céda, sans assez de réflexion, à des rancunes 
étroites, à des préjugés aveugles, M. de Talleyrand eut un 
grand rôle dans le malheureux essai d'une Église instituée 
par la loi civile, indépendamment des croyances. Peut-être 
quelque jour ses curieux Mémoires, destinés h la génération 
qui nous suivra, diront-ils quelles pensées conduisirent 
M. de Talleyrand à une telle détermination. Il est à croire 
que, sous le rapport de la politique, comme sous le rapport 
du devoir, il en jugeait autrement après l'expérience de cin- 
quante années écoulées. 

Après l'Assemblée constituante, M. de Talleyrand fut 
administrateur du département de Paris. Mais ce n'était 
pas du premier coup que pouvait s'établir l'œuvre de la Ré- 
volution. Elle était loin encore d'édifier, et n'avait pas 
achevé de détruire. Si quelque chose avait pu la préserver 
d'elle-même, lui donner Tesprit de modération et de pru- 
dence, c'eût été le maintien de la paix extérieure. M. de Tal- 
leyrand le pensa ainsi, et alla à Londres en même temps 
que M. de Chauvelin. Mais au nom de qui pouvait-il négo- 
cier? De quel pouvoir avait-il à promettre la garantie? Il 
revint en France vers le temps du 2 septembre. Grâce à ce 
sang-froid habile qu'aucun péril ne troublait, il lui fut pos- 
sible de retourner en Angleterre, mais cette fois en fu- 
gitif. 

Tout Técartait d'un rapprochement quelconque entre des 
réfugiés constitutionnels et avec l'émigration. Il voyagea en 
Amérique avec quelques amis, comme lui attachés à l'in- 
dépendance de leurs opinions : le duc de Liancourt était un 
de ses compagnons de voyage. 

L'exil fut cruel à M. de Talleyrand ; c'était un des souve- 
nirs amers de sa vie. Plus que pour aucun autre la France 
était nécessaire à cet esprit tout français. Il lui fallait ce 
mouvement varié des idées, cette excitation de la conver- 
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sation, cette sympathie mobile, cette liberté des relations 
sociales que les étrangers viennent chercher chez nous, et 
que nous n'oublions jamais chez eux. 

En 1796, la période sanglante de la Révolution avait 
fini; un essai de constitution républicaine avait été tenté. 
Des amis de M. de Talleyrand, avides de le revoir, sachant 
ce qu'était pour lui Téloignement de la patrie, décidèrent 
Chénier à proposer son rappel. Il arriva empressé, bien 
résolu à ne plus quitter ce sol français qui lui avait tant 
manqué, impatient de consacrer son activité au service de 
son pays. 

Avant son retour, il avait été nommé membre de l'Insti- 
tut. C'est là qu'il fut d'abord accueilli; et vous vous souve- 
nez, messieurs, quUl a voulu récemment en rappeler le 
souvenir. Il se retrouva ainsi au milieu des intérêts litté- 
raires et philosophiques, qui, dans aucune situation, ne 
s'effacèrent en lui. Mais les lettres ne pouvaient suffire à 
son besoin d'action, et, nous le dirons, à son ambition. Sa 
position dans le monde, son rôle dans les premières années 
de la Révolution, son infirmité elle-même, qui lui ren- 
dait impossible le train de la vie commune, lui imposaient, 
pour ainsi dire, la nécessité d'une grande situation, d'une 
existence considérable; elle lui était naturelle; on se 
serait, tout comme lui-même, étonné s'il en avait été au- 
trement. 

La volonté de Barras le fit ministre du Directoire. Ce 
n'était pas une des moindres bizarreries de ce temps-là que 
ce grand seigneur, dont les manières avaient tant de dis- 
tinction et d'élégance, à qui déplaisait tout ce qui était vul- 
gaire, tout ce qui manquait de tact et de mesure, placé au 
milieu de ces mœurs plus empreintes du désordre grossier 
de la Révolution que de l'austérité républicaine. 11 se trou- 
vait là aussi loin de la gravité puritaine de l'Amérique que 
de la grâce facile de la société française. Mais s'il n'avait 
point de prise par ses manières, qui pourtant en exerçaient 
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toujours un peu, il lui restait l'autorité du mérite et du 
sens politique. 

A toute époque, et surtout en de telles circonstances, se 
proposer un système exclusif et invariable, se donner un 
programme de conduite dont on ne s'écartera point, n'a 
jamais été ie fait d'un homme sensé, pas même de ceux à 
qui on l'a imputé. Le caractère et l'esprit d'un homme d'État 
doivent avoir une plus large unité. 11 peut être semblable à 
lui-même en acceptant dans des situations différentes. L'a- 
mour de la patrie et de tout ce qui peut lui donner honneur 
et prospérité; un goût naturel pour les lumières et les pro- 
grès de la civilisation; la tolérance des opinions diverses; 
un éloignement invariable pour les persécutions et les vio« 
lences; une sympathie réelle pour les idées libéralesj sans 
préférence marquée pour telles ou telles formes politiques; 
de la patience à savoir attendre sans tomber dans l'indiffé- 
rence; la répugnance pour l'exagération et la précipitation : 
tel est l'ensemble des qualités qui ont caractérisé la vie 
politique de M. de Talleyrand. Il les a portées dans la ré- 
publique comme dans la monarchie, sous la dictature 
comme sous l'autorité constitutionnelle. 11 a servi son pays 
sous les gouvernements qui se sont succédé, tant qu'ils se 
sont tenus loin des illusions et des excès, tant qu'il a pu 
espérer que la raison pourrait être entendue. N'était-elle 
plus écoutée, les aflaires se retiraient de lui ou il se retirait 
des affaires. On le quittait lorsqu'on quittait le chemin du 
salut ; pour la France comme pour lui-même, il se refusait 
à suivre les gouvernants sur la pente des abîmes. 

Soit prévoyance, soit attrait pour la plus haute distinc- 
tion, tandis que le gouvernement directorial donnait déjà 
les signes évidents de son impuissance à durer, M. de Tal- 
leyrand se rapprocha intimement du général Bonaparte. Le 
vainqueur de l'Italie était revenu en France après avoir 
signé la paix de Gampo-Formio; il ne jugea point que le 
moment fût venu de mettre la main sur le pouvoir. Alors 
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il forma sur TOrieni de vastes desseins, dont l'expédition 
d*Égypte n'était que le premier commencement. M. de Tal- 
leyrand fut le confident de ces pensées si gigantesques à 
cette époque, si inconcevables dans la nôtre. Plus accessi*- 
ble qu'on ne Ta pensé généralement aux séductions de 
rimagination, il devait avoir son rôle dans cette épopée; 
sans la destruction de notre flotte à Aboukir, il comptait se 
rendre à Constantinople, où peut-être il aurait attendu le 
conquérant, qui de là, comme il Ta dit depuis, aurait pris 
l'Europe à revers. 

La destinée en ordonna autrement, et Napoléon n'en fit 
pas de moins merveilleuses choses. Lorsqu'il revint en 
France, M. de Talleyrand était prêt à le seconder de ses 
conseils, et de sa hardiesse de décision. 11 se trouva en pre- 
mière ligne parmi les hommes éclairés et amis de leur pays, 
qui accueillirent avec empressement le glorieux sauveur 
qui venait tirer la France de l'anarchie, et la préserver de 
la dissolution. 

A part même les victoires, dont le bruit retentira à ja« 
mais, ce fut une des belles époques de notre histoire. Le 
rétablissement de Tordre public; la société bouleversée se 
rassoyant sur les bases où depuis lors elle repose; un 
homme de génie exécutant d'une façon prompte, forte, 
triomphante, la pensée et la volonté de tout un peuple, qui 
avait pris le désordre en horreur et en dégoût : tel était le 
noble aspect du gouvernement consulaire. 

Nulle situation ne convenait mieux aux penchants et 
aux mérites de M. de Talleyrand. Jamais ses avis ne pou* 
vaient mieux trouver place, jamais son expérience des 
hommes, des affaires et du monde ne devait être plus utile. 
Pour l'intérieur, il avait la tradition d'une société paisible- 
ment ordonnée, d'un esprit hiérarchique, d'une convenance 
de mœurs, qui est plus que la parure de l'autorité; dans 
les relations extérieures, il donnait aux volontés exigeantes 
et quelquefois rudes du vainqueur des conseils de discer- 
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nement et de modération ; appartenant à cette aristocratie 
européenne qui environne et sert les souverains, il péné- 
trait leurs projets et leurs espérances; parmi toute la gloire 
militaire dont brillait la France, il rappelait que nous 
avions eu, et que nous pouvions avoir encore, une autre 
sorte de distinction. 

Cependant tout grandissait sous la main de Napoléon : 
après avoir vaincu l'Europe, il commençait à en disposer. 
Être ministre des affaires étrangères, quand il s'agissait de 
princes qui devaient régner ou ne pas régner, c'était une 
haute position. M. de Talleyrand s'y établissait comme s'il 
n'en avait jamais eu d'autre; il en jouissait froidement, 
presque avec indifférence, et voyait, sans trop s'émouvoir, 
tout ce qu'il y avait de grand et de puissant en Europe le 
rechercher, avoir besoin de sa bienveillance ou de ses con- 
seils. On s'accoutumait à le voir à la tête de toutes les 
grandes affaires; on se souvenait de ce qu'il avait prévu; 
on croyait à ce qu'il annonçait. Napoléon était le maître de 
la politique, M. de Talleyrand en était l'oracle. 

Lui seul, ou à peu près, semblait avoir une e^Listence 
particulière, qui n'émanait point de cette puissance impé- 
riale. On comprenait son importance, à part du pouvoir 
qui la lui avait donnée. L'indépendance de son esprit était 
pour beaucoup dans cette situation. Son admiration n'al- 
lait pas jusqu'aux illusions de l'enthousiasme; il jugeait les 
fautes; il voyait les dangers; bien des choses pouvaient 
choquer sa raison ou son goût. Le fond de son opinion res- 
tait antipathique à ce qui était excessif : la monarchie uni- 
verselle lui semblait une chimère, et sa poursuite un jeu 
de hasard terrible \\out la France. L'enivrement du succès 
rendait le pouvoir plus absolu qu'il ne l'aimait; il craignait 
de voir l'Europe rétrograder dans sa marche vers la civili- 
sation. Il y avait en M. de Talleyrand une empreinte du 
dix-huitième siècle et de l'Assemblée constituante qui se 
retrouvait toujours. 
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Il arriva donc qu'à l'apogée de nos victoires, après cette 
paix de Tilsit, qui laissait l'Europe occidentale au plein gré 
de Napoléon; lorsqu'un tel but atteint ne lui paraissait en- 
core qu'un point de départ , il se sépara de son ministre. 
M. de Talleyrand restait grand dignitaire de l'empire , 
prince souverain de Bénévent : consulté souvent, parfois 
caressé, parfois tenu en une sorte de disgrâce; sa position 
n'en était point diminuée; centre des hommes d'esprit, 
confident des blâmes et des alarmes que concevaient les 
hommes sages, occupant ses loisirs à écrire des mémoires, 
et à se retracer le passé, il menait une vie convenable, pru- 
dente et regardée de tous. 

Quelques années s'écoulèrent, et les présages de la modé- 
ration et du bon sens furent tristement réalisés. L'Europe, 
opprimée sans mesure, se précipita sur la France avec 
toute l'énergie et la puissance des opinions nationales qui 
jadis avaient commencé nos triomphes. En cette détresse, 
M. de Talleyrand fut appelé à la plus grande consultation 
où ait jamais pris part un homme qui n'avait de pouvoir 
que son esprit ; il sembla traiter de pair avec des souverains 
vainqueurs, à la tête d'un million de soldats ; l'Europe vou- 
lut avofr son avis sur ce qu'il était sage de faire d'une telle 
victoire. 

Il pensa que rien ne pouvait déguiser et amoindrir nos 
revers autant que le retour de l'ancienne dynastie. De la 
sorte, le gouvernement de la France semblait changé par 
une révolution intérieure plutôt que renversé par l'étran- 
ger. L'Europe s'était armée pour un principe et non pour 
une conquête ; ce n'était point sa volonté victorieuse qui 
nous imposait un souverain. Ix)uis XVIII appartenait à la 
France. Une opinion restée, sinon forte, du moins vivante, 
le rappelait et proclamait ses droits ; il était possible de pré- 
senter le vœu de la France comme favorable à son retour. 
Il y avait peut-être en tout cela plus d'apparence que de réa- 
lité. Hais l'apparence importait beaucoup. Se reportant à 
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une telle situation, les hommes raisonnables et impartiaux 
n'aperçoivent guère qu'une autre solution fût possible. 

Quant à l'intérieur, M. de Talleyrand y voyait un retour 
aux idées libérales, et des garanties constitutionnelles pre- 
nant la place du pouvoir absolu dont la France venait de 
subir cruellement les erreurs. Les mécomptes ne tardèrent 
pas, sans doute, à paraître. Il en arrive toujours ainsi : une 
part d'illusion est nécessaire en de semblables circon- 
stances , pour prendre une grande détermination , pour 
inspirer le courage, pour donner ce qu'il faut de force et 
d'action. Les esprits et les caractères ordinaires se trou- 
blent, s'épouvantent, tremblent devant la responsabilité, 
roulent dans l'indécision, et succombent. M. de Talleyrand 
aperçut le but d'un œil assuré, et décida, lui et les autres, 
avec une étonnante fermeté. C'était le propre de son génie 
politique : une vue nette du résultat, peu de souci des em- 
barras de détail. 

Il ne croyait point à la légitime possession des peuples 
par les familles régnantes : c'est une des opinions qu'il a le 
plus positivement exprimées, dans un manifeste poli- 
tique joint à son testament. Toutefois il comprit quels 
avantages il pourrait tirer du principe de légitimité dans 
nos rapports avec l'Europe. Sur ce terrain, nous étions les 
égaux de tous ; on évitait ainsi l'attitude de vaincus, et l'on 
trouvait une base de négociation. Aussi, un des moments 
les plus brillants de la carrière de M. de Talleyrand, ce fut 
le congrès de Vienne. Au milieu de nos ennemis triom- 
phants, le représentant de la France se montra avec une 
imperturbable autorité, en première ligne de considération, 
traité avec égards par les souverains, avec déférence par 
leurs ministres. Son expérience des grandes affaires, ses 
manières si calmes et si polies, sa parole si spirituelle et si 
peu prodiguée, le plaçaient haut parmi toute cette diploma- 
tie européenne. 

Les transactions du congrès de Vienne, la ligne politique 
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OÙ M. de Talleyrand allait conduire la France, n'ont pas subi 
l'épreuve de Tavenir. Le débarquement de Cannes et le mer- 
veilleux retour de Napoléon vinrent troubler et changer 
toute la situation. La seconde entrée des alliés à Paris fut 
autre que la première; les dispositions n'étaient plus les 
mêmes. Il ne restait plus d'illusion à se faire sur les arrêts 
du sort, sur le jugement des armes. 

M. de Talleyrand rentra en France avec Louis XVIII. Les 
leçons de 1814 avaient profité aux hommes éclairés. Le 
gouvernement reconnaissait les fautes qu'il avait commises, 
et avait résolu de les éviter. Pour la première fois on entra 
dans la route et dans l'esprit de la Charte. Un ministère so- 
lidaire, choisi dans une même opinion, et responsable parce 
qu'il agissait librement, s'installa sous la présidence de 
M. de Talleyrand. Toutes ses mesures furent conformes à 
une libéralité raisonnable et monarchique. Par une élection 
générale, on en appela à l'opinion publique. L'hérédilé de 
la pairie, garantie de stabilité et d'indépendance, repoussée 
vivement par le parti de l'ancien régime, fut obtenue du roi, 
mais non sans peine. Tout fut disposé pour un régime sincè- 
rement constitutionnel. 

Mais les circonstances ne comportaient pas le maintien 
de M. de Tailleyrand au pouvoir. Les actes auxquels il avait 
concouru au congrès de Vienne, les succès même qu'il y 
avait obtenus, ne laissaient point possibilité qu'il fût le né- 
gociateur des traités de 1815. D'autre part les élections ve- 
naient de se faire sous l'influence d'une opinion que nos 
revers enhardissaient et qui maintenant se montrait ardente 
et hautaine. Lutter de front contre une réaction si vive n'é- 
tait pas chose possible. La situation de M. de Talleyrand le 
mettait plus qu'aucun autre en butte aux passions contre* 
révolutionnaires. Il cessa d'être ministre. 

La Restauration tout entière s'écoula sans que M. de 
Talleyrand rentrât aux affaires. Sa situation n'en fut point 
abaissée. Titulaire d'une grande charge de cour, ménagé 
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plus que favorisé par Louis XVIIl et Charles X, il leur mon- 
tra toujours ce respect monarchique, ce dévouement grave, 
qui honorent et relèvent les devoirs de serviteur et de sujet. 
Étranger à leurs conseils, mais point aux affaires publiques, 
où se portait sans relâche son plus vif intérêt, son suffrage 
était recherché par toutes les oppositions. On allait lui de- 
mander des encouragements et des avis. On tenait son ap- 
probation pour un puissant auxiliaire; on s*inquiétait de son 
blâme. Tel qu*il était, il ne pouvait appartenir à aucun 
parti parlementaire; selon les circonstances du moment, 
selon son impression, il se laissait aller à la critique ou à 
réloge, invariablement contraire à tout ce qui était exagéré. 
Dans de grandes occasions, nous Tavons vu monter à cette 
tribune; vous vous souvenez comme il était écouté, et 
comment un discours de lui était presque un événement. 

Mais ce qui faisait son importance, c'était alors bien 
moins la part qu'il prenait au mouvement politique que la 
position où, d'événements en événements, il était arrivé et 
établi ; on s*étonnait que de nos jours, dans notre société 
dissoute, au milieu de cette égalité universelle et jalouse, il 
put y avoir ainsi une grande existence reconnue et acceptée 
du public. Replacé parmi cette aristocratie de l'ancienne 
France que la Restauration avait imparfaitement reconsti- 
tuée; représentant aussi les splendeurs impériales et les sou- 
venirs glorieux de notre histoire contemporaine; régnant 
par son esprit sur la société dont il était entouré; aimé 
avec un dévouement empressé par des amis accoutumés au 
charme de son commerce intime ; recherché des illustres 
étrangers comme un grand débris du passé et un lustre du 
temps présent ; recevant parfois les témoignages de grati- 
tude des princes qui lui devaient leur couronne : voilà ce 
que nous avons vu, messieurs, et rien de ce que nous ver- 
rons ne sera semblable. On répète que c'est le dernier des 
grands seigneurs; M. de Talleyrand était mieux que cela, 
car il devait plus à lui-même qu'à sa position. 
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Le gouvernement de la Restauration avait depuis si long- 
temps écarté de sa confiance M. de Talleyrand, qu'il n'eut 
pas même d'avertissement à donner pour le détourner des 
funestes déterminations où était sa ruine certaine. Le 
prince que la nation appela au trône n'eut garde de négli- 
ger l'homme d'État, en qui depuis tant d'années il avait 
coutume de se confier, et qui lui avait voué un respectueux 
attachement. Son suffrage n'était pas douteux ; il avait trop 
de raison et d'amour du pays pour ne pas accepter l'heu- 
reuse chance qui s'offrait de clore la Révolution en assurant 
ses résultats. C'était reprendre l'œuvre de l'Assemblée con- 
stituante, après quarante ans d'expérience, avec une sagesse 
pratique laborieusement enseignée à tout un peuple. Lors- 
qu'on vit M. de Talleyrand dévouer ses forces encore en- 
tières et vives au noble devoir de fonder le gouvernement 
national, chacun s'en félicita. 

Avec la précision habituelle de son coup d'œil, il avait vu 
aussitôt que la conservation de la paix au dehors était né- 
cessaire pour maintenir la paix intérieure; que les alarmes 
et les efforts, suites inséparables de l'état de guerre, trou- 
bleraient la raison publique et ramèneraient une lutte des 
partis où périraient à la fois l'ordre et la liberté. En même 
temps il savait que l'alliance de la France et de l'AngleteiTe 
était le moyen infaillible de préserver la paix de TEurope. 

En 1792, il avait eu la même vue et tenté le même des- 
sein; mais alors il laissait, en France, une révolution fla- 
grante et point de gouvernement. Celte fois il devait empor- 
ter une espérance meilleure. Après le succès, voici ce qu'il 
écrivait : « C'est assurément à la haute sagesse du roi, à sa 
« grande habileté, qu'il faut attribuer des résultats aussi 
c satisfaisants. Je ne réclame pour moi-même d'autre mé- 
« rite que d'avoir deviné avant tous la pensée profonde du 
« roi, et de l'avoir annoncée à ceux qui se sont convaincus 
« depuis de la vérilé de mes paroles, x 
M. de Talleyrand se rendit à Londres et y fut accueilli 
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avec ces Iransports de vogue et de curiosité publique propres 
à l'Angleterre. Là, il comptait d'illustres amis ; il retrouvait 
des hommes d'État avec qui il avait plus d'une fois traité; 
là, il était assuré d*être écouté. Sa vieille autorité se préva- 
lait de tous les arguments tirés d'une situation évidente, 
d'une politique nécessaire, d'une bonne foi indispensable. 
Néanmoins, les périls et les diiïîcultés ne manquèrent point, 
et jetaient de grands doutes dans les esprits qui s'attachent 
plus aux chances accidentelles qu'au fond des choses. La 
révolution belge, les troubles de l'Italie, la violence biiiyante 
des factieux qui assaillaient sans relâche notre gouverne- 
ment nouveau ; il y aurait eu là, dans un autre temps, da 
quoi allumer une longue et terrible guerre. Voir qu'au vrai 
tous la craignaient et souhaitaient d'être rassurés, tel fut le 
mérite de notre négociateur. On reconnut en lui cet aplomb 
qui repousse et dédaigne les circonstances accessoires, quand 
le terme est clairement marqué. 

Quatre ans s'écoulèrent à accomplir cette belle tâche. 
C'est un vrai bonheur dans la vie de M. de Talleyrand, que 
d'avoir, à la fin d'une carrière si active et si diverse, con- 
sacré ses derniers jours par l'entier achèvement d'une négo- 
ciation la plus utile à son pays, la plus loyalement dégagée 
de toute astuce politique, la plus salutaire à l'humanité; et, 
pour dernière satisfaction, la plus conforme aux idées qu'il 
avait toujours entretenues sur l'équilibre européen. 

11 sentit tout le prix d'une telle fortune ; lorsque son 
œuvre lui parut complète, la paix assurée et le repos inté- 
rieur de la France définitivement préservé, encore plein 
d'activité et d'intérêt aux affaires, il voulut mettre sa re- 
nommée sous le noble abri de son dernier succès. Se sentant 
encore tout entier, il écrivit au roi ces remarquables paroles: 
« Mon grand âge, les infirmités qui en sont la suite, le repos 
« qu'il conseille, les idées qu'il suggère, rendent ma déma^ 
<K che bien simple, ne la justifient que trop, et en font même 
(( un devoir. » Il se démit ainsi de l'ambassade d'Angleterre 
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pour reposer les jours de son extrême vieillesse dans les loi- 
sirs de la vie privée, si tant est que ce mot lui soit appli- 
cable. Son rare bon sens, sa justesse de détermination écla- 
tèrent dans cette dernière occasion. 

Dès lors, le peu de jours qui lui étaient encore réservés 
coulèrent au milieu de sa famille et de ses amis. Son esprit 
était toujours le même; ses impressions vives, mobiles et 
jeunes ; il prenait intérêt à tout dans le présent, en se plai- 
sant aussi à rappeler ses souvenirs et le passé. Jamais sa 
conversation n'avait eu plus de grâce et d'attrait. Son âge 
même, l'idée qu'on pouvait bientôt le perdre, ajoutaient 
une certaine émotion au charme de sa parole. Sa bienveil- 
lance aimable, ce goût qu'il montrait pour ceux qu'il aimait, 
ne se ressentaient pas des souffrances de la vieillesse. Les 
haines politiques, les préjugés de partis étaient presque 
apaisés et muets autour de lui. Rien dans le train journalier 
des affaires ne lui était indifférent, mats il n'était plus qu'un 
spectateur éclairé. D'augustes amitiés lui étaient une récom- 
pense et une satisfaction. 

Cependant, en l'observant de près, on pouvait apercevoir 
qu'au fond de son âme il y avait, ainsi qu'il l'avait dit, d'au- 
tres pensées, et plus sérieuses. 11 était homme d'un esprit 
trop grave, d'un jugement trop ferme, pour qu'une vie 
douce et imprévoyante pût lui suffire au bord de la tombe. 
Celui qui avait toujours voulu se rendre un compte réel 
et certain des situations publiques ne pouvait écha[)per à 
la nécessité de songer à lui-même. Mais, selon son habi- 
tude, la pensée qui le préoccupait le plus, était toujours 
celle dont il partait le moins. Le langage agite, et il aimait 
à se décider dans le calme. De même que dans sa vie poli- 
tique il n'avait pas voulu risquer de se survivre à lui-même, 
de même, ce qu'il désirait le plus, était de finir dans la 
plénitude de sa raison et de sa volonté. 

Ce travail intérieur devenait plus pressant. Déjà malade, 
assez pour inquiéter ses amis, et peut-être lui-même, il 
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résolut de faire ses adieux au public, qui s*était tant oc- 
cupé de lui. H vint à Tlnstitut^ et beaucoup d'entre vous 
peuvent se souvenir de ce que cette réunion avait de solen- 
nité et d*éniotion. De ce jour, la réflexion devint plus ac- 
tive, et lui laissa moins de relâche. Sa forte raison pesait 
les questions suprêmes. Des considérations puissantes, ap- 
partenant encore à la vie, s'ajoutaient aux considérations 
qui appartiennent à la mort. Des impressions anciennes, 
des souvenirs d'enfance, des affections de famille agissaient 
sur les sentiments, autant que la méditation sur Tintelli- 
gence. 

Telle était sa situation d'âme, lorsqu'il fut atteint d'un 
mal subit et grave. Tout espoir de le conserver disparut 
bientôt. Il ne voulut point d'illusion, et se fit dire la vérité. 
Son courage contre les souffrances fut invariable; sa pré- 
sence d'esprit ne fut pas atteinte; sa douceur, pas altérée 
un seul instant; la tranquillité d'esprit, où il aimait à se 
renfermer, point troublée. Ce fut dans cette disposition que, 
sans précipitation, sans faiblesse, ni complaisance, il ar- 
riva à la décision dont, depuis longtenips, il approchait de 
plus en plus chaque jour. Il voulut mourir en chrétien. 

Ce fut presque dans ses derniers moments que le roi, cé- 
dant à l'impulsion d'une ancienne amitié, vint honorer ce 
lit de mort de sa visite. M. de Talleyrand trouva encore 
des forces pour témoigner sa reconnaissance respectueuse. 

Mais au moment extrême, selon la vieille devise des Pé- 
rigord *, il n'y a de « Roi que Dieu. » Conformément à la 
résolution qu'il avait prise, il fut entouré des consolations 
religieuses; elles répandirent leur douceur sur ce calme 
courageux que laissaient subsister les souffrances et un 
affaiblissement rapide. 11 a fini au milieu de sa famille, en 
larmes et en prières. 

Ainsi s'est achevée cette longue vie, remarquable à son 

* Re que Dion. 
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terme comme dans son cours ; ainsi disparaît un homme 
qui tenait une grande place, non-seulement dans Tétat so- 
cial et politique, mais dans Tintérêt public, et sur qui les 
regards et la curiosité étaient sans cesse tournés; il laisse 
un vide, si ce n'est sur le théâtre des affaires d*où il s*était 
retiré, du moins dans la région des hautes intelligences et 
des habiles conseils. Nul ne manquera davantage à ceux qui 
vivaient rapprochés de lui, et se sentaient attirés et rete- 
nus sans cesse par cette douceur de commerce et cette ri- 
chesse d'idées et de souvenirs. 

En aucun lieu, autant qu'en notre assemblée, messieurs, 
il n*était dû un hommage à sa mémoire. 11 avait assisté à 
rétablissement de nos institutions actuelles , et aucune 
n'avait autant sa sympathie que la Chambre des Pairs. Soit 
qu'elle dût son lustre et son autorité aux distinctions so- 
ciales, soit qu'elle les reçût de l'illustration et de l'expé- 
rience acquise au service de TÉtat, il était appelé à s'y pla- 
cer au premier rang; il a toujours été fier et satisfait de 
cette situation et de cette récompense. 
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Messieurs, 

Lorsqu'on voit la mémoire d*uii ami honorée par tous 
ceux qui l*ont connu ; lorsque sa renommée reçoit de pu- 
blics hommages; lorsque ses succès lui survivent et pren- 
nent le caractère d'une gloire durable, une douce satisfac- 
tion vient se mêler à Tineffaçable regret de Tavoir perdu ; 
on s'enorgueillit de l'avoir aimé et d'avoir mérité son ami- 
tié ; on se sait bon gré de l'avoir jugé ce qu'il valait; on se 
rappelle combien de charmes avait, dans le commerce in- 
time, cet esprit qui a conquis les sulTrages publics, qui a 
exercé influence sur son pays el sur son temps. Et puisque 
vous me permettez de dire ainsi ce que j'éprouve, combien 
cette sorte de triste jouissance est-elle mieux sentie, lors- 
que, réunis entre amis et compatriotes, nous célébrons 
solennellement le souvenir de celui qui naquit dans notre 
Auvergne, qui plaça son nom parmi les noms illustres 
dont elle s'honore, qui vécut parmi nous, et termina sa 
longue carrière sur le sol natal. N'est-ce pas comme un 
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deuil de famille qui nous réunit pour lui consacrer un mo- 
nument? N'est-ce point, comme son ami, que vous m'avez 
choisi pour votre organe, et non point comme orateur aca- 
démique? Vous avez désiré que celui d'entre ses compa- 
triotes, qui avait eu avec lui les plus anciennes et les plus 
intimes relations, vous entretint des souvenirs, que toujours 
il conservera chers et précieux. 

François-Dominique de Reynaud, comte de Montlosier, 
naquit à Clermont, d'une famille noble, mais peu riche, 
dont il était le douzième et dernier enfant. 11 fut élevé sans 
aucun soin particulier, recevant quelques leçons du pré- 
cepteur de ses frères, puis placé, à six ans, au collège des 
Jésuites à Clermont. U venait de perdre son père; sa mère 
était d'un caractère sérieux, sévère même. Son enfance et 
sa première jeunesse se passèrent d^une façon assez rude. 
On lit, dans ses Mémoires, le récit intéressant des premiers 
développements d'un caractère énergique, d'une imagina- 
tion vive, d*un esprit original, d'une âme indépendante et 
peu sociable : tel nous l'avons toujours connu. Messieurs, 
tel il se montrait déjà dans son plus jeune âge. 

De même, la marche de son intelligence, le désir qu'il 
eut toujours de conquérir plutôt que d'acquérir les con- 
naissances, se manifestèrent dès le commencement de sa 
vie. « ie voulais bien savoir le latin, dit-il, mais absolument 
c je ne pouvais me résoudre à l'apprendre comme il s'ap- 
c prend ; je cherchais à le deviner. Le B, A BA de toute mé- 
(( thode m'était insupportable. Sur quelques phrases et 
< quelques mots que je comprenais, je bâtissais une ver- 
c sion assez distinguée. » 

U a raconté aussi avec beaucoup d'intérêt et de charme 
son adolescence dans les écoles et ses premières années de 
liberté. On voit se succéder, dans cette âme énergique, 
une' piété ardente; les agitations d'un amour passionné; 
l'essai et le dégoût de la vie du monde; l'effet produit par 
quelques voyages à Pans, où il aperçut Voltaire et connut 
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d'Alemberl; un besoin impérieux d'occupation; dés études 
commencées à sa manière, en toutes directions, ranaloraio, 
la chimie, le droit public : tout cela prenait place au mi- 
lieu de sa disposition à une indépendance assez sauvage. 
Aussi ne se sentait-il goût à aucune carrière. 

Ce fut pour obtenir une liberté solitaire et laborieuse 
qu'il résolut d'ensevelir sa vie dans nos montagnes, où il 
aimait tant à courir et à rêver. Le petit manoir de Recolène, 
vendu par sa famille, était possédé par une femme qu'il 
avait vue quelquefois. Elle était veuve, son revenu était 
moins que médiocre; c'était une personne simple et rusti- 
que, sans aucun attrait de beauté ni d'esprit. — «Je n'étais 
« amoureux ni d'elle ni de sa fortune ; je l'étais de ce lieu 
« un peu sauvage, qui avait une belle fontaine, de beaux 
« arbres plantés par mon père, et qui me rappelait les 
« jours de mon enfance. » 

Il épousa cette femme qui avait quinze ans de plus que 
lui. Dans son exaltation mélancolique, il disait : — « Qu'ai-je 
« à faire au monde? Voici mon tombeau. » —Il passa ainsi 
huit années, se passionnant pour la vie rurale et le ménage 
des champs, en même temps pour la lecture des Pères de 
l'Église et pour l'étude de l'histoire de France. Il la cher- 
cha dans ses origines, surtout dans les monuments de sa 
législation et dans les anciens juristes. Ce fut alors aussi 
qu'aidé de quelques connaissances de minéralogie, il ex- 
plora avec sa persistance et son activité habituelles, le sol 
volcanique de l'Auvergne. 

De cette étude, résulta le livre de la Théorie des volcans 
d* Auvergne, La science géologique a fait depuis de grands 
progrès. L'hypothèse a été réduite à y tenir moins de place 
que les faits reconnus et classés; mais l'œuvre de M. de 
Montlosier reste comme témoignage d'une singulière saga- 
cité, d'une sorle il'imaginalion pénétrante qu'il portait en 
toutes choses. 11 lui fallait peu d'observation, peu de vérité 
positive, pour mettre sa pensée en mouvement et le faire 
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cheminer d'une façon souvent surprenante, par voie de di- 
vination. Il avait foi entière dans ses conjectures; il les 
poursuivait et les développait avec conviction, les ensei- 
gnait avec éloquence. C'était la marche de son esprit, l'in- 
térét de sa conversation, la puissance de son style. En toute 
science, Timagination joue et doit jouer un grand rôle; 
c'est elle qui presque toujours donne ardeur et besoin d'ob- 
server; on veut vérifier l'hypothèse conçue, on en poursuit 
les preuves ; seulement le génie du vrai savant est plutôt 
en garde qu'en amour de sa supposition, et se tient tou- 
jours prêt à y renoncer au moindre avertissement de l'ob- 
servation et de l'expérience. 

Cependant M. de Montlosier avait successivement fait 
connaissance avec les hommes les plus éclairés et les plus 
distingués de notre province. De temps en lemps, il des- 
cendait de sa montagne pour se mêler à une société de gens 
d'esprit, qui parfois allait aussi le visiter parmi ses vol- 
cans. 

Lorsque la Révolution éclata, M. de Montlosier avait déjà 
une réputation toute faite, point en France, mais en Au- 
vergne. Autant, et plus que ses amis, il avait porté son 
attention sur toutes les questions du moment. Les adminis- 
trations provinciales; les objets présentés à Texamen des 
notables; la composition des États-généraux et le mode de 
les élire; les vices ou plutôt l'absence de constitution et de 
droits fixes, touchaient de trop près à ses études de l'his- 
toire de France, pour qu'il ne se trouvât point préparé aux 
discussions politiques. 11 ne fut pas d'abord élu député, et 
ce fut comme témoin qu'il assista, à Paris, aux premières 
scènes de la Révolution. La noblesse d'Auvergne avait 
donné à ses députés le mandat impératif de délibérer par 
ordre et non par tête. 11 fallut donc, après le 14 juillet» 
convoquer de nouveau l'assemblée du bailliage, afin de ré- 
tracter ce mandat. En même temps des suppléants furent 
élus. Presque aussitôt après M. de Montlosier remplaça en 
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ôetie qualité, le marquis de la Ronsière qui donna sa dé* 
nîission. 

De l'Assemblée constituante date la renommée de M. de 
Monllosier. Parmi tant de noms, qui bientôt se rendirent 
illustres, le sien ne tarda guère à prendre place. Ce n'est 
point qu'il ait élé un grand orateur; il ne reste point de 
lui des discours complets, embrassant tout un sujet, domi- 
nant une discussion, en résumant toutes les idées, pour les 
soumettre à son opinion. — « Ce n'étaient point, dit-il, les 
(' impressions ou les idées qui me manquaient; tout cela 
c( était en moi avec abondance, mais dans une telle conru- 
c sion, dans un tel tumulte, que si je voulais improviser, 
« je m'embarrassais dans mon bagage. — » Vainement ses 
amis, l'abbé Maury surtout, l'engagèrent à employer plus 
habilement sa force et son éloquence naturelle, à se donner 
celte portion de métier, sans laquelle avorte le talent. Il 
ne put diriger vers ce but sa volonté et sa persistance. La 
puissance de la parole exige une certaine disposition sym- 
pathique, une intelligence instinctive avec les auditeurs, 
qui manquaient à M. de Montlosier. D'ailleurs, il était §i 
ardent au combat, et la guerre était si animée, qu'il n'avait 
ni le sang-froid ni le loisir nécessaires pour des études ora- 
toires. — (( Si l'Assemblée constituante m'avait présenté une 
« institution durable; si, comme en Angleterre, j'avais 
« trouvé devant moi un système régulier d'institutions, 
« j'aurais eu une perspective de services, un avenir d'uti- 
« lité; j'aurais fait, avec suite et persistance, ce qui était 
« nécessaire pour me coordonner et me perfectionner. Je 
« montais à la tribune, non, comme d'autres, pour bril- 
ft 1er, mais toujours de colère et d'injpatience, pour com- 
u battre. » Ces impulsions du courroux lui inspiraient, 
sinon un large discours, une belle Oeuvre d'art, du moins 
des mouvements éloquents, des paroles d'une merveilleuse 
énergie, des traits pénétrants, des passages tels que celai 
qui est resté si célèbre, où, parlant des évoques : « Vous 



LE COMTE DE MONTLOSIER. 39 1 

« leur ôtez leur croix d*or, ils prendront une croix de bois ; 
« c'est la croix de bois qui a sauvé le monde. » 

Cette ardeur aux combats politiques a parfois donné une 
fausse idée des opinions de M. de Montlosier; elles n'eurent 
jamais rien de favorable au despotisme. Nul n'avait, par 
le caractère, plus encore que par la pensée, autant d'an- 
tipathie du pouvoir absolu. Historiquement, il y voyait une 
usurpation de la royauté sur la noblesse; ses habitudes so- 
litaires et montagnardes ne lui donnaient ni le goût, ni la 
faculté d'être un courtisan; pas une fois il ne se présenta 
chez le roi; il ne voulut pas même recevoir les louanges et 
les encouragements que la reine avait désiré offrir au cou- 
rageux défenseur de la cause royale. Ce qui animait les opi- 
nions de M. de Montlosier, ce n'était aucun éloignement 
pour des institutions destinées à garantir les libertés; il 
avait, comme tant d'autres, déploré l'absence de toute loi 
constitutionnelle qui définît les droits et les pouvoirs; il 
avait souhaité quelque chose ressemblant à la constitution 
anglaise; il tenait par ses vœux à la portion modérée du 
côté droit, à M. Malouet, à M. de Clermont-Tonnerre, à ceux 
qu^on nomma les monarchiens. Mais il ne marchait pas avec 
eux. La discussion n'était pas pour lui une controverse 
entre des législateurs, cherchant à se persuader mutuelle- 
ment; différent entre eux de principes et de conviction, 
mais ayant en commun le désir de donner à leur pays des 
institutions et des lois bienfaisantes et durables. Pour M. de 
Montlosier et le parti aristocratique, il s'agissait au con- 
traire d'empêcher leurs adversaires de rien établir qui fût 
sensé et solide. Pour vaincre et détruire le parti opposé, 
pour empêcher l'union révolutionnaire de s'accomplir rai- 
sonnablement, tout moyen semblait licite, toutes armes 
semblaient permises. 

Ainsi le côté droit s'opposa à la proposition de Mirabeau, 
qui voulait que les ministres fussent admis à défendre leurs 
actes et leurs projets dans le sein de l'Assemblée et à pren- 
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dre part aux discussions. — « Ce serait, disait M. de Mont- 
losier, accorder à des étrangers une influence nationale; ce 
serait créer de notre propre autorité des représentants du 
peuple; ce serait un sacrilège constitutionnel, un crime de 
lèse-public. Nous ne pouvons accorder à des hommes choi- 
sis, excités même par le gouvernement la faculté de nous 
tendre des pièges, de s'emparer de nos débats, de les rem- 
plir de fausses doctrines. » — Ce fut dans la même inten- 
tion qu'il s'opposa à l'éligibilité des membres de l'Assem- 
blée constituante à la législature suivante. Précisément 
parce qu'il prévoyait qu'une assemblée composée d'hom- 
mes nouveaux ferait une révolution nouvelle,. il voulut en 
écarter les Constituants : parlant encore le langage et pro- 
fessant les principes des anarchistes, il disait : — « Ne i)er- 
mettons pas qu'après avoir renversé le despotisme, ils en 
recueillent les débris. » 

Mais lorsqu'il s'agissait de la prérogative royale, il la 
défendait contre toutes les restrictions qu'on voulait lui im- 
poser. Le discours qu'il prononça, en soutenant que le droit 
de paix et de guerre appartenait essentiellement au roi, fut 
sans doute le plus remarquable qu'il ait prononcé à l'As- 
semblée constituante. 

M. Charles de Lameth, pour prouver qu'un roi peut dé- 
clarer la guerre par des motifs qui n'appartiennent pas à 
rintérêt national, avait dit : — < Au moment où un crime 
détestable nous a privés d'un bon roi, Henri IV allait faire 
une tache à sa gloire et sacrifier le bonheur de son peuple 
à sa passion insensée pour la princesse de Condé. » — Quoi- 
qu'accompagnée de précautions oratoires, cette phrase avait 
ému r Assemblée. M. de Montlosier, en traitant cette asser- 
tion de calomnie, disait avec son exagération accoutumée : 
— « C'est sur l'attentat horrible de Ravaillac qu'on vous 
propose aujourd'hui des consolations. » — On demande à 
grands cris le rappel à Tordre, qui fut prononcé par le pré- 
sident. — « M. le président, répondit M. de Montlosier, je 
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dois VOUS annoncer que j*ai encore à faire entendre plu- 
sieurs phrases dé ce genre, » — et il continua au milieu du 
trouble qu'il avait suscité. 

Reprochant à ses adversaires de parler sans cesse des 
dangers de la patrie, des complots tramés contre Tordre 
actuel, et de chercher à frapper les imaginations de terreur, 
à égarer Topinion, il disait : — « Où sont-ils? Que font-ils 
ces prétendus ennemis de la patrie? Les anciens proprié* 
taires ne souiTrent-ils pas tranquillement qu'on les dépouille 
de leurs biens? » 

Ici, on cria encore à Tordre. 

— « Qu'on me ramène aux carrières ! car je ne suis ici que 
pour dire la vérité. Qui n'admirerait la noblesse française 
dépouillée par TAssemblée nationale de ses propriétés légi- 
times, et insultée après cette spoliation? Les voilà ces hom- 
mes qu'on appelle ennemis de la patrie! ils tombent muets 
sous le fer de leurs bourreaux. On dénonce sans cesse les 
oppresseurs, et Ton n'a pas entendu le cri des opprimés; 
pas un gentilhomme n'a encore été trouvé coupable. Les 
voilà ces hommes proscrits, fuyant une terre abreuvée du 
sang de leurs frères , tandis que les véritables ennemis de 
la patrie complotent encore des journées de meurtre et 
d'incendie. » 

Puis il répondait à des paroles où Ton avait reproché aux 
émigrés de s'apprêter à une guerre contre la France et 
d'emporter les trésors pour la préparer. 

— « Ils ont de l'or, vous a-t-on dit, mais nous avons du 
fer. » — Oui, vous avez du fer, et des torches aussi. 

Après ces épanchements d'une rancune ardente, il traita 
le fond de la question, et soutint que le refus de subsides était 
un moyen efficace et suffisant pour empêcher les guerres 
contraires aux intérêts ou à l'opinion de lanation. — « On 
parle sans cesse de liberté; mais on ne s'en fait pas une 
juste idée. Faire les lois et leur obéir, voter les impôts et les 
payer, voilà le réel, le reste est fantaisie et n'entraîne 
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que confusion et désordre. C*est cette malheureuse ambi- 
tion d'une liberté chimérique qui a précipité les empires 
vers leur ruine. Vous êtes comme les premiers Romains qui 
demandaient du pain et la liberté; et bientôt vous serez 
comme les Romains avilis; vous ne demanderez plus que 
du pain et des spectacles. » 

On voit que ce qui excitait sa vivacité, ce qui allumait 
son indignation, c'était le renversement de Tordre social, 
les procédés violents et arbitraires de la Révolution, l'in- 
dulgence pour les crimes et pour le sang versé, les at- 
tentats à la sécurité publique, à la liberté individuelle, 
à la propriété. Sur tout cela, il n'admettait nulle excuse 
tirée des circonstances et de la fatale nécessité des révo- 
lutions. 

Le caractère principal dos opinions politiques de M. de 
Montlosier fut donc une grande préoccupation pour le main- 
lien d'une société bien réglée. Dans ses écrits, dans ses 
controverses, comme sur son banc de député, c'est dans 
celte voie qu'il a montré son talent, son savoir, sa rare sa- 
gacité. Comme presque tous les pubficistes, il a été plus 
remarquable dans la critique et dans l'analyse, que dans 
la guérison et la synthèse. Ses idées, empruntées au passé, 
plutôt que jetées dans les espérances de l'avenir, se rap- 
portaient en général à une société ordonnée hiérarchique- 
ment, classée par des droits graduels, plutôt que régie par 
la loi égale et commune. 11 aimait les ordres, les corpora- 
tions, les professions distinctes, l'esprit de corps, la con- 
tinuité des intérêts : telles étaient les formes sous lesquelles 
lui apparaissaient les libertés et les garanties contre l'ar- 
bitraire. Sa vie tout entière ne Ta point laissé un seul instant 
indifférent aux destinées de son pays; il en a été passionné- 
ment ému ; pourtant ce grand esprit, si pénétrant et si 
éloquent dans le blâme, ne donnait jamais l'idée d'une ca- 
pacité applicable et pratique. 

La vie que mena M. de Montlosier, pendant l'Assemblée 
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oonsiiitiante, modifia peu son caractère et son genre d'es- 
prit; il ne prît pas plus de goût pour la société des salons. 
Tout en ressentant vivement les malheurs publics et les 
adversités de son parti, il passait son temps d'une façon 
qui n'élait point sans charme. L'intérêt continuel de la lutte 
politique, une camaraderie de gentilhomme et de député 
avec des hommes spirituels, l'indépendance de la pensée 
et de la parole, le tenaient actif et animé. Pendant quel- 
ques intervalles, il retrouva son goût pour la géologie, et 
parcourut les environs de Paris en observateur assidu. Le 
magnétisme, qui déjà en Auvergne avait été |)our lui un 
objet d'étude et un attrait pour son imagination, l'occupa 
aussi beaucoup, et lui fut, ainsi que la conformité d'opi- 
nion politique, un lien avec M. Bergasse. 11 publia quelques 
brochures : Essai sur l'art de constituer les peuples. — Né* 
cessité cfune contre-révolution. — Moyen de contre-révolu- 
tion, — Régénération du pouvoir exécutif» 

Après la fin de l'Assemblée constituante, M. de Monllo- 
sier, conseillé, plutôt par une triste prévoyance que par un 
espoir dont il élait très-éloigné, se résolut à émigrer. 11 alla 
rejoindre les princes àCoblentz; il y fut d'abord accueilli 
comme un tard-venant, comme une sorte de constitution- 
nel, qui avait cherché le salut de la bonne cause dans des 
phrases et des brochures, plutôt que dans son épée, ainsi 
que devait faire tout loyal gentilhomme. En fait d'épée, 
M, de Montlosier n'était en reste avec personne. Du carac- 
tère dont il était, plus d'une fois il avait eu à se battre, 
pendant l'Assemblée constituante, et même auparavant. 
Comme il le racontait plaisamment, il eut à conquérir son 
titre d'émigré par un ou deux duels. 

1! fit la campagne de 1792; puis après la retraite de 
Champagne, le courage lui manqua, non point pour don- 
ner sa vie à la cause qu'il défendait, mais pour endurer la 
déraison et l'intrigue, qui présidaient aux destinées de 
l'émigration. Il laissa l'armée des princes, et alla habiter 
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Hambourg, où se ironvaient alors bon nombre de Fran- 
çais, gens d*esprit et d*opinions modérées, plutôt réfagiés 
qu'émigrés. Il avait prévu que l'exil pourrait durer long- 
temps, et, vendant une part de son patrimoine, il avait em- 
porté de quoi vivre avec quelque indépendance. 

Après quelque temps passé à Hambourg, il revint à 
Bruxelles. Les armées françaises avaient évacué la Belgi- 
que et la rive droite du Rhin. On pouvait augurer de grands 
et décisifs succès des armées coalisées. Quelques émigrés 
s'y étaient groupés près du comte de Mercy , l'abbé de 
Pradt, Pellenc ; ils s'occupèrent de projets pour une hypo- 
thèse qui ne se réalisa jamais et dont la bataille de Fleurus 
dissipa l'illusion. 

M. de Monllosier passa en Angleterre avec M. de Mercy 
et resta en correspondance avec Gentz qui était dès lors 
attaché au service de la cour de Vienne. Leurs opinions et 
leurs vues étaient presque toujours en accord. L'un comme 
l'autre appréciaient avec sagacité la marche des événe- 
ments, et les chances de l'avenir. 

M. de Montlosier se rencontra à Londres avec des com- 
patriotes, des amis, avec une société qui lui était plus ou 
moins conforme par l'opinion ou par le discernement. Il y 
retrouva M. Malouet; il y connut M. de Chateaubriand et 
M. de Fontanes. C'était presque exclusivement avec des 
Français qu'il vivait en habituelle communication. Nulle 
sympathie ne le rapprochait du caractère anglais. U était, 
selon l'épithète qu'on lui appliquait à Londres, trop excen- 
trique pour s'accommoder du joug des convenances anglai- 
ses, trop idéal et trop théorique dans ses opinions pour 
faire reconnaître son mérite et son talent. Burke se rap- 
prochait de lui par la nature de son esprit. Il s'attacha au 
caractère chevaleresque de Windham. 

Bientôt il entreprit un journal (le Courrier de Londres)^ 
qui ne tarda guère à obtenir un grand succès en Angle- 
tejTf ^ ^\, §ur le continent. 
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L'indépendance de ses jugements, la verve rude avec la- 
quelle il les prononçait, la sagacité d'observation si émi- 
nente en lui, son impartialité qui le séparait nettement 
de toute faction, donnèrent une sorte de puissance à sa po- 
lémique. Dans une brochure intitulée : Lettres sur la mo- 
dération^ il traita avec une extrême âcreté les publicistes 
de rémigraiion et leurs folles menaces de vengeance et de 
tyrannie, a Vous vous montrez gros de plus de crimes que 
< Marat et Robespierre, » disait-il à M. d'Ëntraigues qui 
conseillait, à une restauration impossible, la réaction et 
les vengeances. 

Lorsque le général Bonaparte devint Premier consul, 
M. de Montlosier aperçut tout de suite quelle œuvre ce puis- 
sant génie était appelé à accomplir; il reconnut Thomme 
qui devait rétablir Tordre social en France. La direction 
que prenait le Courrier de Londres fut remarquée à Paris, 
non par le public qui ne recevait pas les journaux anglais, 
mais par le gouvernement consulaire. M. de Talieyrand 
donna d'abord à Napoléon la pensée de rappeler M. de Mont- 
losier. Sur cette assurance, il passa en France. Fouché, 
alors ministre de la police, n'avait été pour rien dans cette 
affaire, il fit arrêter M. de Montlosier à Calais et on le con- 
duisit à Paris. Il fut mis au Temple, mais pendant quel- 
ques heures seulement; puis reçut Tordirc de retourner en 
Angleterre. Bientôt après il revint en France, cette fois par 
l'intervention officielle de Fouché. Toutefois ce fut avec 
M. de Talieyrand qu'il conserva des rapports. 

11 n'avait aucune fortune à retrouver en France, et en 
quittant l'Angleterre, il perdait le revenu que lui donnait 
un journal, qui avait acquis beaucoup de vogue. Il demanda 
qu'on lui permît de transporter à Paris son établissement, 
et d'y continuer la publication du Courrier de Londres et 
de Paris. C'était une entreprise impossible sous l'ombra- 
geuse censure d'un régime, où l'ordre s'établissait aux dé- 
pens de la liberté. M. de Montlosier n'était pas homme à 
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vendre son opinion ou sa rédaction. Après un petit nombre 
de numéros, le journal fut supprimé. 

£n indemnité de sa position détruite, il fut attaché au 
minislère des affaires étrangères, sans nulle occupation ré- 
gulière ou obligatoire, recevant un traitement ou plutôt 
une pension, qu'il regardait comme Tacquittement d'une 
dette. Fidèle à son esprit et à ses habitudes d'indépendance, 
il ne songea point à rechercher un emploi, à se donner 
une situation ofOcielle. 11 n'avait aucun rapport direct avee 
le pouvoir ; on ne le voyait jamais dans un salon de minis- 
tre. Il ne demandait pas mieux que d*être chargé de quel- 
que travail, mais n'en sollicitait pas. 

M. de Talleyrand l'engagea à écrire une notice sur le che* 
valier d'Âzara, qui venait de mourir. Puis, après la rupture 
de la paix d'Amiens, lorsqu'on employait tous les moyens 
pour échauffer l'esprit national , déjà assez animé contre 
l'Angleterre, M. de Montlosier fut chargé de la publication 
d'un journal hebdomadaire (le Bulletin de Paris), spécia- 
lement destiné à une guerre de plume contre les Anglais. 
Ce n'était pas une tâche digne de lui ; quelque réel et sin- 
cère que fût son éloignement pour une nation, où il avait 
trouvé l'hospitalité, il n'aurait pas dû la poursuivre de po- 
pulaires injures. Les articles n'avaient pas même la valeur 
d'une controverse sérieuse, et la plaisanterie était aussi 
messéante au sujet qu'à l'écrivain. Depuis, ces articles, tou- 
jours anonymes, furent recueillis en un volume intitulé : 
Les Anglais ivres d'orgueil et de bière. Mais il fut étranger 
à cette publication, qui le contraria beaucoup. 

Cependant Napoléon devint em{)ereur; sachant que M. de 
Montlosier s'était particulièrement occupé d'études sur la 
constitution monarchique de la France, il indiqua le désir 
de lui voir traiter explicitement ce sujet. Rien ne pouvait 
convenir mieux à M. de Montlosier; il revint avec goût et 
ardeur à ses anciens travaux, aux occupations de sa jeu- 
nesse, à des idées qui avaient toujours pris une large place 
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dans sa politique du moment. Néanmoins il n'agrandit 
guère le cercle de ses premières recherches. Il retourna 
aux mêmes sources, où il avait puisé autrefois ses connais- 
sances et ses opinions. Le sujet fut encore, pour lui, les 
origines du régime féodal ; avec moins d'exagération et plus 
de savoir, il continua le système de Boulainvilliers, rrflta- 
chant tout au fait de la conquête et à la distinction des 
races. 

Après lui, des écrivains studieux et clairvoyants, sur- 
tout M. Guizot et M. Thierry, ont cessé de dériver la com- 
position nationale de la France, et son ordre social et légal, 
soit des Germains conquérants, soit des Gaulois soumis et 
accoutumés au droit romain. Ils ont montré comment, dans 
l'abolition complète de tout gouvernement et de toute puis- 
sance centrale, la souveraineté avait pu devenir locale et 
se confondre, pour ainsi dire, avec la propriété; comment, 
du chaos anarchi(jue oii gisaient pêle-mêle les souvenirs et 
les mœurs germaniques, confondues avec les traditions ro- 
maines, parmi la fusion des races diverses, la constitulion 
seigneuriale était née de la force des choses, et non pas 
continuée par transmission de droits ou {)ar autorité des 
précédents. 

Malgré ces progrès de la science, le livre de la Monarchie 
française ne demeure pas moins une œuvre très-remarqua- 
ble, qui a jeté beaucoup de lumières sur notre iiiSiOire : 
œuvre abondante en ()ensées, et toute propre à en faire 
naître dans Tesprit des lecteurs intelligents. Le langage a 
une couleur énergique, un éclat diinaginalion qui char- 
ment et séduisent. Je me souviens avec reconnaissance de 
reilet que produisaient sur moi cette conversation animée 
de tant de verve, ces tableaux si brillants des origines na- 
tionales, cette ardeur pour son travail et pour son œuvre, 
dont M. de Montlosier me donnait le spectacle, quand, fort 
jeune encore, il m'admettait dans son amitié. Le penchant, 
que je me sentais pour Tétude de notre histoire, recevait de 
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lui excilatîon et encouragement. M. Thierry m'a quelque- 
fois raconté comment le livre de la Monarchie française, 
tout en choquant vivement ses opinions, l'avait, pour ainsi 
dire, appelé et provoqué, {)ar son style vivant et incisif, à 
la vocation qu'il accomplit si glorieusement. 

Mais la vieille monarchie française, mise en débris et en 
poudre, par décadence et enfin par la Révolution, n'avait 
rien à léguer à la monarchie nouvelle d'une société nou- 
velle. Ainsi toute cette étude et ces commentaires des temps 
antiques n'étaient, en aucune façon, la tâche commandée 
par l*empereur Napoléon. M. de Montlosier avait suivi les 
inspirations et la pente de son esprit, sans trop songer à ce 
qu'on voulait de lui. Peut-être aussi croyait-il, dans ses ha- 
bitudes de théorie et de généralité, qu'il faisait quelque 
chose d'utile et d'essentiel, et qu'il fournissait une base 
pour des applications pratiques. Napoléon se fit à diverses 
fois rendre compte de ce travail. M. de Montlosier en écri- 
vit même une analyse succincte et raisonnée qui, sans 
doute, ne fut pas lue du maître. Le livre l'eût souvent mé- 
contenté, et les réclamations vigoureuses contre les usurpa- 
tions monarchiques de Louis XIV n'étaient pas pour lui 
plaire. Quoi qu'il en soit, M. de Montlosier faisait son ou- 
vrage, pour lui-même, à loisir, le revoyant avec soin, sans 
qu'il fût question de le publier. 

Il s'acquittait en même temps d^une autre obligation, qui 
lui avait été imposée. Napoléon, qui interdisait despotique- 
ment toute discussion publique de son gouvernement, de 
ses actes, de sa politique, éprouvait pourtant le besoin de 
savoir ce que pensaient les hommes d'esprit, les hommes 
qui pouvaient connaître l'opinion publique, et en auraient 
été les organes, s'il y avait eu liberté. 11 se faisait adresser 
confidentiellement, par un assez grand nombre de per- 
sonnes, leurs réflexions et leurs avis sur la marche des 
choses, sur les circonstauces du moment. Comme M. Fié- 
vée, comme M™* de Genlis, M. de Montlosier était un de 
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ses correspondants. Ce rôle ne lui déplaisait pas. Depuis, et 
même sans y être provoqué, il a souvent adressé à des mi- 
nistres ses criliques et ses jugements. Les hommes qui 
aiment et respectent Tordre public, qui craignent tout ce 
qui pourrait l'ébranler, sont parfois disposés à ôlre ainsi les 
conseillers sincères et même sévères du pouvoir, plutôt que 
ses adversaires publics. Il leur convient mieux de chercher 
l'influence, quand ils la croient possible, que de se placer 
en opposition hostile. Avec Napoléon, il n'y avait pas à 
choisir entre les deux rôles. 

Ces sortes de relations inofficielles avec l'Empereur 
étaient mal interprétées par le public. M. de Montlosier 
avait demandé que le secret fût exactement gardé. Une cir- 
constance fortuite lui fit craindre que cette condition eût 
cessé ; il interrompit sa correspondance. D'autre part, son 
ouvrage ne pouvait être imprimé, il se trouvait donc assez 
de liberté et de loisir. 11 alla en Auvergne pour rassembler 
quelques débris de son patrimoine; il fit plusieurs voyages 
à Genève chez M. de Barante, le plus ancien et le meilleur 
de ses amis. Là, il reprit ses études géologiques en parcou- 
rant les Alpes. Puis, il partit pour l'Italie, afin de voir le 
Vésuve et les sols volcaniques. 

il était absent de France, quand les armées de l'Europe 
arrivèrent à Paris, quand s'écroula le trône impérial, dont la 
stabilité ne lui avait jamais paru assurée. La Restauration 
lui causa peu de joie. La cause qui avait été la sienne, les 
princes avec qui il avait combattu triomphaient enfin ; mais 
il n'avait jamais eu aucune illusion sur eux, sur l'esprit qui 
les environnait, sur le parti dont ils étaient le drapeau. En 
général, ce fut surtout les hommes de 1789 qui augurèrent 
mal de la Restauration. Quel qu'eût été leur parti, ceux qui 
avaient tenté de sauver la monarchie, tout comme ceux que 
les intérêts de la liberté avaient surtout préoccupés, les uns 
aussi bien que les autres avaient appris, par expérience, 
combien aveugles et ingouvernables étaient les préjugés, 

2C 
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les opinions et les intérêts qui s'étaient incorporés à la dy- 
nastie. Les aînés de la Révolution avaient moins d'espérance 
que les générations nouvelles. 

M. de Montlosier ne se fit point un titre de son émigra- 
tion ; il n'alla point se montrer aux princes ; il conserva toutes 
ses amitiés et ses relations du temps de l'Empire, regardant 
le nouveau gouvernement sans malveillance, mais sans af- 
fection. Il demanda seulement à conserver aux affaires 
étrangères sa position, qui avait originairement été une in- 
demnité. Il s'occupa aussitôt de publier la Monarchie fran" 
çaise* De même qu'il n'avait pas songé à faire de son livre un 
pamphlet pour l'Empire, de même, il ne le dédia en aucune 
façon à la Restauration. Il y ajouta un quatrième volume tout 
entier de circonstance, où il n'épargnait pas au gouverne- 
ment royal des conseils rudement exprimés; le retour de Tile 
d'Elbe venait au moment même en confirmer la justesse. 

Après le second retour du roi, H. de Montlosier se trouva 
à Paris dans une situation qui lui déplaisait. Il ne voulait 
point se jeter dans une opposition qui ne convenait ni à sa 
vie passée, ni à son penchant. Les dissensions politiques 
des salons les lui rendaient encore plus fâcheux. La persé- 
cution atteignait des hommes qu'il aimait tendrement, entre 
autres M. de Lavalelte. Son imagination se reporta vivement 
aux jours de sa jeunesse; aux montagnes d'Auvergne et à 
leurs solitudes; à la vie rurale, aux travaux de l'agriculture. 

11 abandonna Paris et ses amis. Un terrain désert et 
inculte, entre Clermont et les monts Dores, parmi les cra- 
tères des volcans, lui était échu en héritage. Il se pas- 
sionna à l'idée de le fertiliser, d'y fonder une belle exploi- 
tation, d'y élever un nombreux bétail. A l'âge du repos 
et du bien-être, ce fut Taliment qui mit en fermentation 
son active volonté. Ses capitaux, les économies de son re- 
venu, bien plus encore ses pensées et ses soins n'eurent 
plus un autre emploi que de faire pousser du trèfle à Ran- 
danne. Il commença par s'y loger dans une cabane de 
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paille, puis dans Tétable; car la maison du propriétaire 
devait être la dernière construite. Ainsi campé sur la route 
des monts Dores, sa principale distraction était d'offrir une 
hospitalité de quelques moments aux voyageurs qui pas- 
saient dans la saison des eaux. La visite des amis qu'il avait 
laissés, de9 hommes célèbres ou importants, des personnes 
distinguées de la société de Paris, charmait sa solitude. Il 
s'animait à leur montrer ses herbages et ses bestiaux. A lui 
voir une telle ardeur de volonté et de passion, au milieu des 
laves refroidies depuis tant de siècles, chacun se prenait à 
dire qu'il était le seul volcan qui ne fût pas éteint. 

Toutefois un nouvel accès d'amour pour la géologie le 
décida à entreprendre un voyage en Allemagne, pour étu- 
dier les basaltes. A plus de soixante ans, il parcourut à pied, 
avec d'incroyables fatigues, les rives du Rhin et les mon^ 
tagnes de la Westphalie. 

Peu à peu, quelque intérêt lui revint pour la politique. 
L.e flot des réactions royalistes avait été arrêté. Il se sentait 
reconnaissance et confiance pour les hommes qui avaient 
rendu ce grand service au p^^ys. M. de Richelieu, M. De* 
cazes, M. Laîné, M. de Serre, recevaient, de temps en 
temps, de longues lettres de lui. Il y traitait de la situation 
et des embarras du moment, des périls de l'avenir, de la 
marche à suivre. Si ses avis n'étaient point mis en œuvre, 
il se contentait de les voir accueillis avec considération. 
Ses opinions, qui ne pouvaient jamais Fidentifier avec un 
parti quelconque, le rapprochaient alors de ce que, danç 
notre argot parlementaire, on nommait le centre droit. U 
se composait d'hommes qui, avec une affection vraie pour 
la liberté, sentaient une grande et craintive méfiance de 
l'esprit démocratique. Lorsque la faction royaliste posséda 
le pouvoir, pendant que M. de Villèle était ministre, M. de 
Montlosier se retrouva dans une sorte d'opposition. 

Bientôt commença une phase nouvelle de sa vie politi- 
que. 11 avait toujours eu du respect pour la religion, i\Qn pas 
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seulcmcni comme le seul principe d^ordre social et de mo- 
rale pi'ivée, mais il acceptait, il appelait des vérités de foi 
placées hors du domaine de la raison; il était chrétien. 
Toutefois, dans la portion fougueuse et indomptable de son 
caractère, s*élevait une révolte intérieure contre cette puis- 
sance absolue, qui doit régir tous les mouvements de l'âme, 
et pénétrer dans les plus intimes replis du cœur. Ainsi, par 
une contradiction singulière, il voulait honorer la croyance 
et les symboles, en même temps qu*il leur refusait la juri- 
diction sur la conscience. De même il voulait bien respecter 
le clergé, s'incliner devant son caractère sacré; mais, s'il 
lui fallait reconnaître le prêtre comme organe de la loi de 
Dieu, il ne trouvait ni résignation, ni soumission; toutes 
ses passions se soulevaient. Cet ordre d'idées l'avait préoc- 
cupé et agité pendant toute sa vie : de là une extrême mé- 
fiance contre le prêtre dans ses rapports avec le fidèle. 
Ainsi une contre-révolution, opérée par le clergé, lui appa- 
raissait comme la plus insupportable et la plus menaçante. 
11 s'échauffa sur ce thème, et commença celte guerre contre 
les Jésuites et contre ce qu'il nommait injurieusement le 
parti-prêtre. 

Ce fut un des épisodes les plus significatifs de la Restau- 
ration. Brochures, Mémoire à consulter. Appel aux tribu- 
naux. Pétition à la chambre des pairs : M. de Montlosier ne 
se donna point un instant de relâche; toute son énergie 
était en jeu. 11 avait connu le succès et la renommée; pour 
la première fois il rencontra la popularité. Sans l'enivrer, 
elle lui fut une grande jouissance. Il aimait à se sentir en 
sympathie avec l'opinion générale. Encouragé par cette fa- 
veur publique, il publia successivement les Mystères de la 
vie humaine : rêveries où la raison n'a point trouvé une 
place suffisante, où Timagination n*a plus le charme de la 
jeunesse; puis les deux premiers volumes de ses Mémoires^ 
dont rintérêt et le charme ne furent pas aperçus, au milieu 
des événements de 1830. 
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Il avait soixante et quinze ans, lorsque survint la révolu- 
tion de Juillet. Sa robuste nature commençait à éprouver 
quelque affaissement. Au point où Tavait amené sa der- 
nière polémique, et avec le peu de sympathie qu'il avait 
accordé à la Restauration, il vit avec contentemenLlinsti- 
tution de la dynastie nouvelle. C'est, à vrai dire, le seul 
gouvernemeni auquel il se soit donné. Il tarda peu à en re*- 
cevoir des marques de considération et de bienveillance. Il 
reprit ses correspondances avec les ministres ou les 
hommes en crédit, quelquefois avec publicité et sous forme 
de brochures. L'invasion du clergé le préoccupait encore, 
quand le public, qui n'y avait jamais vu qu'une question 
politique, n'y songeait déjà plus. 

En octobre 1832, il fut appelé à la chambre des pairs; il 
y était assidu ; son intérêt à toutes les discussions était vif; 
assez souvent il prenait la parole. Si parfois ses amis regret- 
taient de ne plus le trouver tel qu'il était encore peu aupa- 
ravant, et de le voir employer son inextinguible verve à des 
digressions, sans rapport direct ni pratique avec la délibé- 
ration, on admirait toujours cette originalité d'expression, 
cette empreinte vigoureuse, cette indépendance d'opinion 
que l'âge avancé n'avait ni détruites, ni affaiblies. 

Sa fin était destinée à donner ainsi que sa vie un spectacle 
de lutte et d'énergie; il ne trouva point de repos même sur 
le lit de mort. Les dernières lueurs de sa raison, les dernières 
forces de son caractère furent employées au combat. Dans 
la plénitude de ses facultés, il voulut recevoir les consola- 
tions de la religion et en accomplir les devoirs, il déclara au 
prêtre qui le confessait que si quelque chose dans ses écrits 
ou sa conduite avait causé du scandale, il en demandait 
bumblement pardon à Dieu. L'absolution lui fut donnée, 
tfais l'autorité ecclésiastique exigea une rétractation écrite 
et formelle, dont les termes furent prescrits. Le mourant se 
refusa à signer; il y eut discussion sur les paroles imposées, 
et ce fut pour une difficulté de rédaction qu'il fut privé des 
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secours derniers et des prières de la religion. Sans doute 
TÉglise avait un devoir imposé à remplir, mais ce devoir 
fut triste et sévère. Les nombreux amis de M. de Montlo- 
sier et une foule immense des habitants de Clermont ac- 
compagnèrent son convoi, et selon sa volonté, il fut inhumé 
à Randanne, où Ton voit son tombeau. Il est mort le 9 dé- 
cembre 1838, âgé de quatre-vingt-quatre ans. 

J'ai accompli. Messieurs, trop longuement peut-être, la 
lâche que vous m'aviez confiée; je me suis laissé entraîner 
à vous raconter avec détail cette vie qu'a rendue drama- 
tique une âme énergique et mobile, plus encore que la di- 
versité des événements. Puis-je espérer que vous aurez mis 
quelque complaisance à m'entendre, comme j'ai éprouvé 
du charme à vous confier mes souvenirs et mes impres- 
sions? Beaucoup d'entre vous ont connu M. de Montlosier. 
Sa renommée a été souvent le sujet de vos entretiens ; elle 
est, pour ainsi dire, une propriété de l'Auvergne. Parmi les 
hommes qui ont honoré notre province, nul peut-être n'a 
mieux rappelé le caractère qu'on attribue généralement à 
ses habitants. Cet esprit qui n'est pas, dit-on, assez sociable, 
mais qui garde plus d'originalité personnelle ; cette obsti* 
nation en son propre sens; cette sauvagerie montagnarde, 
qui sont remarqués dans les hommes d'Auvergne, étaient 
en lumière et en saillie chez M. de Montlosier. 

N'est-ce pas un motif de plus pour célébrer sa mémoire^ 
pour solenniser l'inauguration de son image? Nous n'avons 
peut^tre pas assez de soin, assez de religion pour nos 
hommes illustres. Ils sont nombreux, vous le savez; el 
nous nous en vantons ; mais on cherche vainement des mo- 
numents qui les rappellent. Bientôt, pourtant, la statue de 
Desaix va s'élever. Voici, dans cette enceinte, Pascal, un 
des plus beaux fleurons de notre couronne; et près de lui, 
comme par contraste, l'aimable chantre des Jardins. Le vé- 
nérable chancelier de l'Hospital a été placé dans la petite 
ville qui lui donna naissance. 
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M. LE BARON MOUNIER. 



Claude-Philippe-Édouard, baron Mounier, fils de Jean- 
Joseph Mounier, Tun des membres les plus distingués de 
TAssemblée constituante, naquit à Grenoble, le 2 décem- 
bre 1784. 11 n'avait que six ans lorsque son père, qui avait 
donné sa démission à la suite de la sédition des 5 et 6 oc- 
tobre 1789, fut obligé de quitter la France pour se dérober 
aux poursuites et aux attentats révolutionnaires. 

Après avoir séjourné plusieurs années en Suisse, puis en 
Allemagne, Mounier accepta la proposition que lui fît le duc 
de Weimaf : il forma dans un des châteaux du prince, le 
Belvédère, un établissement d'éducation. Ce fut là que, fixé 
avec sa famille, qui Tavait constamment suivi, il passa en- 
viron quatre ans. Cet institut du Belvédère ne devait pas 
renfermer un grand nombre d* élèves; les jeunes gens qui 
se destinaient aux fonctions publiques pouvaient y recevoir 
un complément à leurs études classiques. La renommée de 
sagesse et de vertu de Mounier recommanda son institut à 
l'attention de TEurope. Le duc y envoya ses deux fils; quel- 
ques jeunes Anglais appartenant à des familles distinguées 
y furent placés. Là fut continuée l'éducation d'Edouard 
Mounier; son père n'avait jamais cessé de s'en occuper; 
les circonstances tristes et diverses de l'exil n'avaient pas 
interrompu un instant ses soins paternels. 
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Après le 18 brumaire et le rétablissement de Tordre en 
France, Meunier rentra dans sa patrie. Bientôt le Premier 
consul le nomma préfet de Rennes, puis l'appela au conseil 
d'Ëtat. 11 mourut en 1806; et Napoléon, qui avait toujours 
professé une grande estime pour lui, témoigna beaucoup 
d'intérêt à sa famille, à laquelle il ne laissait d'autre héri- 
tage qu'un nom honoré. 

Edouard Meunier fut nommé auditeur au_coas£iL4I]Êtat 
avant l'âge de vingtnleux ans. Précisément à la même 
époque, l'Empereur appelait aussi à ce noviciat des hautes 
fonctions publiques un assez grand nombre de jeunes gens 
distingués par la position de leur famille, par leur nom, 
par leur fortune ou par les espérances qu'ils donnaient. 
Meunier, le plus jeune d'entre eux, ne tarda guère à se faire 
remarquer de ses jeunes collègues et de ses supérieurs. 11 
avait reçu la forte éducation du malheur et de l'exil. Dès 
son enfance, il s'était associé de cœur et d'esprit aux opi- 
nions et aux nobles sentiments de son père, qui l'avait 
traité en ami plutôt qu'en élève. Les voyages, puis le séjour 
au Belvédère , l'avaient familiarisé avec les langues alle- 
mande et anglaise. Doué d'attention, de mémoire, de goût 
pour le travail, d'ardeur à sUnstruire, chaque situation, 
chaque jour de sa vie lui avaient profité. La préfecture de 
son père avait été déjà pour lui une école d'administration 
pratique; enfin tout annonçait en lui une rare capacité 
pour les affaires et une grande distinction d'esprit. Son 
caractère avait tant de bienveillance, qu'une conversa- 
tion, souvent épigrammatique, ne lui faisait jamais d'en* 
nemis. 

Le lendemain de la bataille d'Iéna, Napoléon, poursuivant 
l'armée prussienne en déroute, entra dans la ville de Wei- 
mar. La duchesse douairière y était restée; elle reçut l'Em- 
pereur dans son palais, avec le même calme, la même pré- 
sence d'esprit, la même respectueuse étiquette que si, en 
pleine paix, il lui eût fait une visite de voyageur. Napoléon 
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fut frappé de ce eôlirage et de cette dignité. Le duc régnant 
commandait une division dans l'armée prussienne ; Weimar 
avait passé pour un centre d'opinions hostiles à la France; 
on aurait pu croire que ce petit État serait traité avec ran- 
cune et rigueur. Il en advint tout autrement : l'Empereur 
prit la résolution de le ménager et de l'accroître. Comme 
première marque de sa bienveillance, il choisit pour inten- 
dant, pendant l'occupation française, Mounier, qui avait 
tant d'obligations au duc de Weimar. 

Cette mission dura peu, et cessa dès que le sort des mai- 
sons de Saxe eut été réglé. Mounier fut ensuite placé en 
Sîlésie comme administrateur adjoint, et plus tard comme 
intendant de^ogau. Il y passa environ deux ans. Là , 
comme à Weimar, il apporta un esprit de douceur et de 
ménagement dans l'exercice de ce pouvoir, conféré par la 
victoire et la conquête. Le spectacle d'un grand peuple 
vaincu et subjugué lui inspirait une commisération pro- 
fonde, et, comme les hommes sensés, il songeait par avance 
aux retours de la fortune et aux hasards d'une guerre con- 
duite si périlleusement. Le succès qu'il rechercha et qu'il 
obtint, ce fut l'estijpae et la reconnaissance des provinces, 
qui subissaient, même après une paix signée, la dure occu- 
pation d'une armée étrangère. 

Lorsque après les conférences d'Erfurth les provinces 
prussiennes furent évacuées, Mounier fut d'abord nommé 
inspecteur général des vivres de la guerre; mais, avant de 
s'installer dans cet emploi, en février 1809, au moment 
où il revenait à Paris, il apprit que l'Empereur l'avait 
appelé au poste important de secrétaire de son cabinet, 
en remplacement du général Clarke, devenu ministre de 
la guerre. Son occupation la plus spéciale était de lire, 
d'analyser ou de faire traduire les gazettes étrangères, sur- 
tout les gazettes anglaises, ainsi que les publications rela- 
tives à la politique. Beaucoup d'autres travaux lui étaient 
sans cesse confiés. Il ne quittait jamais l'Empereur. U le 
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suivit dans les campagnes de 1809 et de 1812. Dans les mi- 
sères de la retraite de Russie, il montra cette égalité d'hu- 
meur, cette tranquillité d'âme qui ne l'abandonnait jamais; 
il avait, par un heureux hasard, conservé sa calèche, il la 
donna à un général blessé. 

En 1813, il était aussi avec l'Empereur pendant la cam- 
pagne qui se termina à l^eipsick. C'est ainsi qu'il passa cinq 
années dans la conflance intime de Napoléon, lui inspirant 
de plus en plus l'estime de son mérite et de son caractère, 
recevant successivement, et sans les solliciter, des récom- 
penses et des marques de faveur : maître des requêtes, ba- 
ran, officier de la Légion d'honneur, doté d'un domaine en 
Poméranie. Et cependant, tout en remplissant ses devoirs 
avec fidélité et dévouement, sa raison, son amour pour la 
justice, son goût pour une liberté légale restaient enracinés 
dans sa pensée. Nulle séduction, nulle illusion ne faisaient 
varier ses opinions et son jugement. Sa position comportait 
un isolement presque complet ; d'ailleurs il préféra toujours 
à la société des salons le délassement d'une conversation 
familière. Avec le petit nombre de ses amis, dans un com- 
merce intime et sûr, on le retrouvait toujours le même : 
blâmant le mal, s'indignant de la déloyauté, comprenant 
tonte la déraison des projets ambitieux, sans se laisser déce- 
voir par l'habileté de l'exécution. Plus il observait de près 
le puissant génie devant qui tous s'inclinaient avec admi- 
ration, plus il restait convaincu que cette immense domina- 
tion aurait peu de durée, et ne tarderait pas à se précipiter 
dans quelque hasard qui la briserait. 

Vers la fin de 1813, l'Empereur donna à Meunier la place 
d'intendant des bâtiments de la couronne, une des plus 
importantes de la liste civile. Napoléon luttait en vain con- 
tre l'Europe, qu'il avait réduite à venir chercher sa déli- 
vrance sous les murs de Paris. Meunier accueillit, avec une 
profonde satisfaction, l'avènement d'un gouvernement qui 
venait mettre un t^me aux calamités toujours renaissantes 
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la guerre; qui évidemment ne pouvait reposer sur une 
avsàtre base que sur Inobservation des lois, ni s'établir sur 
d'autres principes que ceux deâ hommes modérés de l'As- 
semblée constituante : principes qui étaient pour Meunier 
l^objet d'un culte fllial. 

Louis XVIII conserva à Meunier la position qu'il occupait 
dans l'administration impériale. Il fut, comme auparavant, 
xnaitre des requêtes et directeur des bâtiments de la cou<« 
x*onne. 

Lorsque, l'année suivante. Napoléon revint de l'Ile d'Elbe, 
Mounier n'avait pas à craindre une persécution, dont il ne 
pouvait être particulièrement menacé ; il se décida toutefois 
à quitter la France ; il pensait que l'Empereur voudrait le 
rattacher à son service, et qu'il valait mieux témoigner, en 
^'éloignant, sa résolution de ne point se replacer sous un 
maître, dont le retour lui semblait funeste à la France. Il 
se retira à Weimar, certain d'y trouver d'honorables souve- 
nirs et une bienveillante hospitalité. Mais bientôt il fut apr 
pelé à Gand, près du roi. Mounier était un de ceux qui ne 
désespéraient ni de la France, ni de la liberté, et qui, pré-* 
voyant avec certitude la seconde restauration, réunirent 
leurs efforts pour que Louis XVIII rentrât en raffermissant 
la Charte au lieu de la détruire, en luttant contre Tesprit 
de réaction et de vengeance, au lieu d^en suivre les impul* 
siens. 

Au retour de Gand, Mounier reprit la direction des bâli-^ 
mehts et fut conseiller d'État» Parmi les dures conditions 
des traités de 1815, se trouvait l'engagement de satisfaire 
aux réclamations des particuliers, des établissements pu- 
blics et des communes, à qui l'autorité française avait im- 
posé des charges pendant l'occupation militaire ou la con- 
quête. Une commission mixte fut instituée à Paris pour 
examiner et liquider ces créances. Au mois de janvier 1819, 
Mounier fut nommé président des commissaires français. Il 
fut bientôt reconnu que les termes trop généraux et trop 
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vagues du traité donnaient ouverture à une masse de liqui- 
dations sans bornes; que la commission mixte ne pouvait 
discuter tant de créances d'après des règles fixes ; que les 
commissaires français et les commissaires étrangers £e 
trouveraient sans cesse en dissentiment et en lutte. 

Une haute considération politique devait se faire encore 
mieux écouter. Si, aux fardeaux déjà énormes que la ven- 
geance de l'Europe faisait peser sur la France, venait s'a* 
jouter encore une somme déjà trop forte résultant de la 
liquidation des créances, l'exaspération nationale, qui pou- 
vait à peine être contenue, éclaterait en graves désordres, 
et changerait l'occupation étrangère en une de ces terribles 
guerres, où les armées ont à lutter contre les populations. 
D'ailleurs, puisque les puissances souhaitaient le maintien 
du gouvernement de la Restauration, il ne fallait pas créer 
contre lui une haine dont les germes n'étaient que trop évi- 
dents. Le duc de Richelieu et le cabinet, dont il était le 
président, se préoccupaient de ces graves pensées. 

Ce fut à cette époque, et à l'occasion de si grandes af- 
faires, que Mounier eut des rapports journaliers avec le duc 
de Richelieu et acquit sa confiance, qu'il ne donnait pas 
facilement, mais qu'il accordait tout entière, quand une 
fois l'inquiétude un peu méfiante de son caractère était 
rassurée. 11 fut résolu qu'une transaction serait proposée 
aux puissances étrangères, d'où résulterait qu'au lieu d'une 
liquidation impossible et efTrayante, chaque État recevrait 
de la France une somme fixe qu'il répartirait conune bon 
lui semblerait à ses sujets réclamants. L'empereur Alexan- 
dre se montra favorable à cet arrangement, et pensa habile- 
ment que le meilleur moyen de le faire adopter aux autres 
puissances était de confier la négociation au duc de Wel- 
lington , qui recevrait de tous les cabinets une sorte de 
plein pouvoir. On savait d'avance qu'il était raisonnable et 
modéré. Il vint à Paris, et, après de nombreuses confé* 
rences avec Mounier qui avait été chargé de négocier avec 
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lui, les conventions du 25 avril 1818 furent signées. Leur 
plus heureuse conséquence devait être la libération du 
t^erritoire. Elle fut stipulée quelques mois après, au con- 
grès d'Âix-la-Chapelle, où Mounier accompagna le duc de 
lElichelieu. 

Au mois de mars 1819, le ministère, présidé par le gêné- 
T*al Dessolle, fit une nombreuse promotion de pairs, afln de 
se donner la majorité dans la Chambre, et aussi pour y 
faire entrer les hommes à qui des fonctions exercées sous 
le régime impérial, et pendant les premières années de la 
Restauration, avaient conféré une notabilité réelle; Mounier 
trouva naturellement place sur cette liste. 

Un an après lorsque, d'abord les succès obtenus dans les 
élections par le parti hostile à la dynastie, puis l'assassinat 
du'duc de Berry, eurent inquiété les opinions modérées et 
rendu au parti royaliste plus d'ardeur et de force, M. De- 
cazes fut contraint de se retirer ; le duc de Richelieu eut à 
former un cabinet. Tout décidé qu'il était à chercher appui 
dans une majorité royaliste, et à lui inspirer confiance, il 
connaissait trop bien à quelles exigences il aurait affaire 
pour songer à appeler au pouvoir des hommes pris dans les 
rangs de la droite. 11 espéra qu'en prenant pour collègues 
des hommes capables et modérés, il obtiendrait, sans trop 
de concessions, le vote et le concours de la faction contre- 
révolutionnaire. 11 eut le vif désir de conRer le ministère 
de l'intérieur à Mounier, qui le refusa obstinément. II avait 
certes une remarquable capacité pour les affaires; nul n'é- 
tait aussi apte que lui à la haute administration ; il y por- 
tait un grand amour de l'ordre et de la justice, un sincère 
attachement pour la vraie liberté; il avait un rare talent 
pour la discussion, la parole facile, claire, spirituelle; mais 
il n'eut pas, il né voulut jamais avoir l'ambition des hauts 
emplois politiques, ni se môler aux luttes des partis. Appe- 
ler de ses vœux, ou même risquer, par ses efforts et ses 
déterminations, de contribuer à des révolutions ou à des 
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réactions; faire ou défaire les ministères; c'est ce qui n'é- 
tait ni dans ses penchants, ni dans sa ligne de conduite. 
Cependant il avait une si haute estime, une si grande défé- 
rence pour le duc de Richelieu, qu'il consentit à se chaîner, 
sans être ministre, de la direction générale de l'administra- 
tion départementale et de la police. C'était accepter les 
attributions, sans le titre et sans la responsabilité politique; 
mais il ne s'écartait en rien de ses opinions : il restait 
conforme aux hommes modérés , qui s'inquiétaient de la 
marche hostile ou imprudente du parti libéral, qui le re- 
gardaient comme ingouvernable et menaçant pour la 
dynastie, qui croyaient enfin que si elle devait se perdre, 
le devoir de ses serviteurs était, non pas de la laisser- li- 
vrée à ses ennemis, mais de la remettre aux mains des amis 
en qui elle s'obstinait à placer une confiance périlleuse. 
Mounier, sans renoncer à ses autres amitiés, était en sym>- 
pathie politique avec MM. Pasquier, Laîné, Portalis, avec 
M. Siméon, qui consentit, tant était grande sa confiance, 
tant était complète sa conformité d'opinions, à être minis- 
tre d'un directeur général si important. Le due de Riche- 
lieu avait sur lui une extrême influence. Celui qui avait pu 
vivre cinq années dans le cabinet de Napoléon sans un ins- 
tant d'illusion, sans laisser faiblir un instant son juge- 
ment et sa clairvoyance, qui l'avait servi avec une fidélité 
sans affection, portait un entier dévouement à un homme 
d'un caractère noble et loyal , mais qui pouvait ne pas 
sembler égal à la situation difficile où il se trouvait et à la 
tâche qu'il avait acceptée plutôt que recherchée. Il advint 
au ministère du duc de Richelieu ce qui était facile à pré- 
voir. Lorsqu'il se fut livré entièrement au parti royaliste^ 
lorsque tout recours aux opinions libérales lui fut devenu 
impossible, la place ne fut plus tenable. Mounier reprit ses 
fonctions de directeur des bâtiments ; mais le ministère de 
M. de Villèle ne le laissa point au conseil d'État : le titre 
seul lui resta. 
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Eln 1828, el pendant l'atlniinislrationdeM. de Martignac, 
Mounier retrouva l'importance qu'il avait eue sous le minis- 
tère du duc de Richelieu. Il ne fit point partie du cabinet; 
mais ses amis le composaient, et il était associé de convic- 
tion avec la politique de ce ministère. H était consulté sur 
tout, il était Tàme des commissions qui préparaient des 
projets de lois ou traitaient des questions importantes. La 
loi sur l'administration départementale, qui fut alors pro- 
posée, était son œuvre. La discussion de ce projet devint la 
pierre d'achoppement du ministère. Peut-être contre ses 
penchants, et assurément au grand déplaisir du roi GliarlesX, 
il avait fallu, pour avoir une majorité, la chercher parmi la 
poition modérée des libéraux; elle soutenait le cabinet 
sans y être aucunement représentée; ainsi des concessions 
étaient nécessaires. Sur ce point, comme sur beaucoup 
d'autres, le ministère était disposé à céder, non point à 
toutes les exigences, mais h quelques amendements rai- 
sonnables. Mounier avait modifié son premier projet en ce 
sens. Le roi s'opposa formellement à toute transaction, et 
le public ignora même que le ministère avait été sur le 
point de rendre sa loi acceptable par la Chambre. Dès qu'un 
premier amendement eut obtenu la majorité, le projet fui 
retiré. Ce fut un signe certain de la chute du ministère ; elle 
ne tarda guère. 

Mounier voyageait en Allemagne à l'époque de la révolu- 
tion de Juillet. Il se hâta de revenir en France. Il jouissait 
d'une si haute estime, d'une bienveillance si générale, il 
comptait parmi les hommes qui entouraient ou formaient 
le nouveau gouvernement des amis si dévoués, qu'il lui fut 
tout d'abord proposé de conserver sa situation. Sans pro- 
fesser nul éloignement pour ce qui venait de s'accompUr, 
sans nulle jactance de fidélité ou de désintéressement, il 
refusa tout emploi. 

« Je n'étais point, disait-il, attaché à la personne du roi ; 
« mais je faisais partie de l'administration de sa maison ; 
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c il ne convient pas que je m*einpresse de retrouver sous un 
c autre prince, la même situation que je devais aux bontés 
c du roi Charles X. D'ailleurs j'ai tenu à la Restauration 
c plus intimement que ceux de mes amis qui sont placés 
c dans les conseils du gouvernement actuel. Je continuerai 
c à aimer et à servir mon pays ; je ne quiterai|point la Cham« 
« bre des Pairs ; j'y défendrai, ainsi que j'ai toujours fait, 
« la cause de l'ordre, de la justice et de la raison ; mais ce 
« sera d'une manière toute désintéressée. Je me dois à 
c moi-même de ne pas être pressé , d'attendre longtemps 
c qu'on me croie nécessaire, et que nja rentrée aux affaires 
c m'apparaisse comme un devoir. » 

Ce qu'il dit alors fut la règle de sa conduite pendant 
douze années. Nul ne fut plus assidu à la Chambre des 
Pairs, ne s'y occupa plus consciencieusement des affaires^ 
n'éclaira mieux les discussions d'une parole qui était tou- 
jours écoutée avec confiance. Il était habituellement placé 
dans les commissions les plus importantes. Jamais oppo- 
sant, toujours indépendant, il ne cherchait point à créer 
des embarras au gouvernement, ni à les accroître. Sans ap- 
partenir à aucun parti, il était respecté de toutes les opi- 
nions. 11 n^y avait personne, dans la Chambre, qui ne 
comptât son avis pour beaucoup, et qui ne désirât le con- 
naître sur toutes les questions. 11 contribua souvent, par de 
sages conseils, à modérer les hommes qu'inspiraient trop 
vivement leurs regrets du passé. La position qu'il avait 
prise, sans les autoriser à le compter dans leurs rangs, lui 
valait pourtant leur confiance. 

La part qu'il eut aux grandes discussions politiques té- 
moigna autant de l'indépendance de son caractère que de la 
valeur de son talent. 11 défendit l'hérédité de la pairie ; il 
proposa que l'administration d'Alger fût examinée par une 
commission : elle fut instituée, et il en fut membre et rap- 
porteur; il fit adopter par la Chambre un projet de loi qui 
fixait le nombre des décorations de la Légion d'honneur. Il 
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fut rapporteur de la commission qui, en 1841 , examina ic 
projet des fortifications de Paris, et demanda la suppression 
de l'enceinte continue. Enfin rien d'important ni d*utile ne 
fut discuté à la Chambre des Pairs, sans que le nom deMou- 
nier y parût en première ligne. Hors de la Chambre, son 
zèle pour le service public n'élait pas moindre. Il ne refu- 
sait aucun travail; il se surchargeait de devoirs. Tout 
comme aux époques où il tenait au ministère, il acceptait 
une part active dans les préparations des projets de loi, 
dans des commissions de liquidation, dans Texamen des 
grandes affaires. A hifin de 1840, lorsque M. Guizot quitta 
l'ambassade de Londres pour être ministre, au moment où le 
traité du 15 juillet rendait difficiles les relations entre l'An- 
gleterre et la France, Mounier avait accepté une mission 
temporaire à Londres, et y passa quelques semaines. 

L'année d'auparavant, on lui avait offert de faire partie 
d'un cabinet qui se formait; il fut étonné, et point tenté de 
la proposition. Sa vie publique était ainsi honorable et 
calme; sa vie privée, régulière, morale, sérieuse, ajoutait 
à la considération qui l'entourait, au bien-être dont il jouis- 
sait. Le travail et l'étude n'étaient pas une fatigue pour lui. 
11 n'éprouvait pas le besoin du repos, ni de la distraction. 
On le voyait peu dans le monde ; mais il aimait la société 
intime de la famille; son âme était ouverte aux affections 
tendres, aux sympathiques émotions. Marié, en 1810, à 
mademoiselle Lightone, qu'il avait connue en Allemagne, 
et qui non plus que lui n'avait point de fortune, il avait 
goûlé tout le bonheur intérieur qu'il s'était promis. Ses 
trois filles étaient mariées à des fils de ses amis ; son fils 
achevait son éducation. Il était le centre et comme le chef 
de cette parenté nombreuse, qui se groupait autour de lui, 
gouvernée par son autorité douce et affectueuse, respectant 
ses conseils comme des lois. D'anciens amis, des hommes à 
qui il avait rendu service, des collaborateurs de ses travaux 
se réunissaient à cetjentourage. 

27 



418 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

Son revenu était modique; mais on n'apercevait point 
que ni lui ni les siens eussent aucun regret d*un train plus 
somptueux. La conversation des hommes d*esprll, le vif in- 
térêt qu^il prenait aux affaires publiques, un goût toujours 
subsistant pour les sciences et les parties sérieuses de la lit- 
térature, lui étaient des récréations. Telle était sa vie, 
jamais elle n'avait été plus pleine et plus heureuse ; jamais, 
et il le remarquait lui-même, il n'avait senti ses facultés 
plus entières et plus actives, lorsque, sans aucun symptôme 
précurseur, au milieu d'une complète santé, à l'âge de cin- 
quaute-huit ans, il éprouva une première atteinte de para- 
lysie. 

A peine les médecins pouvaient-ils reconnaître ou suppo- 
ser la gravité du mal qui le menaçait, et qui pendant cinq 
mois alla toujours s'accroissant; il supporta, avec un cou- 
rage et un calme inaltérables, de longues et cruelles souf- 
frances. Soigné avec une admirable tendresse par sa famille, 
il se faisait peu d'illusions, mais, dans sa bonté, il ne voulait 
point dissiper celles qui régnaient autour de lui. Sa maladie 
et son danger étaient en quelque sorte un chagrin public. 
Â la Chambre des Pairs, on s'informait avec anxiété de son 
état; ses nombreux amis affluaient chaque jour dans cette 
triste maison pour y chercher une espérance, qui ne leur 
était point donnée. Chacun déplorait d'avance cette perte, 
disant que c'était un des hommes qui ne se remplacent 
point, qui laissent un vide non-seulement dans les affections 
de leurs amis, mais dans la richesse morale du pays. Dans 
les derniers jours de sa vie, il fut transporté à Passy. Il y 
est mort, le 11 mai 1843, entouré de sa famille, dans la plé- 
nitude de sa raison, après avoir reçu les consolations et ac- 
compli les devoirs de la religion, dont il avait depuis long- 
temps senti et respecté de plus en plus l'influence et 
l'autorité. Une foule d'hommes les plus distingués par leur 
position, leur renommée ou leur mérite, se joignirent à sa 
famille et à ses amis pour suivre son convoi. La Chambre 
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des Pairs ordonna, à Tunanimité, que son buste serait placé 
dans les salles du Luxembourg. Mounier n*a fait imprimer 
aucun ouvrage. Il a prononcé à la Chambre des Pairs les 
éloges de M. de Lally-Toliendal, de M. Laine, de M. Fabre 
(de rAude)^, de M. de SémouTille et de M. Pelet (de la Lo- 
zère). Il a écrit Tarticlë du duc de Richelieu dans là Biogra^ 
phie universelle. 



LE COMTE D'HAUSSONVILLE. 



Louis-Bernard de Cléron, comte d'Haussonville, naquit 
en 1770. Sa famille était ancienne et illustre en Franche- 
Comté et en I^orraine. Elle descendait par les femmes du 
frère aîné de saint Bernard. — Au combat de Fontaine- 
Française, on conseillait à Henri IV de se retirer. € Je n'en 
« ferai rien, dit-il; voyez comme ce brave d*Haussonville 
c combat encore vaillamment; il faut Tailer secourir. » 

I^rsqu'après la mort du roi Stanislas, la Lorraine fut 
complètement réunie à la France, le père de M. d^Hausson- 
ville retrouva, à la cour, la situation considérable qu'il avait 
dans sa province. Quand arriva la Révolution, il était lieu- 
tenant général, grand louvetier de France, chevalier des 
ordres du roi. Son fils n'avait alors que dix-neuf ans. Son 
éducation ainsi que celles des jeunes gens d'une situation 
pareille, s'était composée d'un mélange de quelques études 
avec la vie du monde et de la cour, avec un commencement 
de service militaire; à quatorze ans, il était ofûcier. 

Dès son jeune âge, il s'était trouvé parmi d'autres enfants, 
dont la reine Marie-Antoinette, dans son heureuse insou- 
ciance, encourageait et partageait les jeux. Cette vie douce 
et frivole ne pouvait guère enseigner que l'élégance des 
mœurs, le sentiment des convenances et un dédain facile 
de tout calcul. C'est ainsi que M. d'Haussonville, comme 
ses contemporains , avait été préparé aux rudes épreuves 
qui allaient saisir et transformer la France. A cet esprit 
général du monde où il avait vécu, il ajoutait un fond 
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naturel de raison» de boii jugement et de bienveillance, qui 
réioignait de toute exagération et le portait à Timpartialité. 
Tel il était» lorsqu*en 1791, son père le fit appeler dans son 
cabinet, et, sans autre explication, lui annonça qu*il devait 
le lendemain partir pour Tarmée des princes. Son père avait 
cette gravité de chef de famille, cette sévérité d'affection 
qui n'étaient déjà plus dans les mœurs du temps. La pensée 
de risquer une objection, de présenter une réflexion ne 
pouvait venir à M. d'Haussonville. 11 n'hésita pas un mo- 
ment; son entourage ne manqua point à l'approuver et à le 
féliciter; il partit. Le père, après avoir envoyé son fils à 
Faccomplissement de ce qui, à ses yeux, était un devoir, 
resta pour remplir le sien, pour se dévouer à la défense du 
roi. L'un et l'autre se faisaient peu d'illusions; ils n'avaient 
point les frivoles espérances qui avaient décidé l'émigra- 
tion. Le père, au péril de sa vie, ne quitta point le roi, 
pendant toute la journée du 10 août; le fils alla défendre 
la cause qu'il croyait juste; déplorant une guerre civile, où 
son parti avait le malheur d'être auxiliaire des armées 
étrangères. 

Il aimait à raconter comment sous ce drapeau, qui n'était 
plus celui de la patrie, les souvenirs de la France étaient 
toujours chers et présents; comment on en conservait les 
mœurs et les sentiments; comment, aux émigrés vaincus, 
fugitifs, proscrits, les triomphes de nos armées inspiraient 
un orgueil tout national ; comment nos généraux renvoyaient 
les prisonniers, afin de les dérober aux lois de cette époque 
sanglante : repoussant ainsi cette solidarité, qu^aujourd'hui 
veulent établir quelques écrivains, entre la gloire de nos 
soldats et les crimes de la terreur. 

Après la conquête de la Hollande, M. d'Haussonville se 
retira en Angleterre. Là, il se retrouva au milieu d'une 
société de compatriotes et d'amis. Il supporta comme eux, 
avec une résignation facile, la vie d'exil, de privations, de 
pauvreté; il goûtait la consolation que l'esprit français 
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cherche toujours dans sa sociabitité. Les habitants des sa* 
Ions de Versailles et de Paris, jetés sur la terre étrangère, 
passant de la richesse au dénûment, réduits à demander 
des ressources au travail, semblaient jouer, pour leur amii- 
sement, les scènes de quelque drame, en plaisantant sur le 
rAle, accepté pour un jour. Les femmes vendaient les ou- 
vrages de leurs mains; les hommes donnaient des leçons; 
l'hospitalité anglaise s'empressait à accueillir cette élégante 
aristocratie, qui subissait, avec tant de bonne grâce, de si 
dures épreuves. 

M. d'Haussonville trouva une occupation auprès du duc 
d'Harcourt, qui résidait à Londres avec une mission des 
princes émigrés : puis, dans son loisir, il refit ses études 
classiques, que les distractions imposées à sa jeunesse 
avaient laissées très-incomplètes. Cette tâche lui plut beau- 
coup. Il s'y livra avec assiduité, si bien qu'après quelque 
temps, il devint une sorte de docteur, parmi l'émigratioo. 
Lui aussi se mit à donner des leçons, mais ce fut aux enfants 
de ses amis, leur épargnant une dépense qu'ils n'auraient 
pu faire. Longtemps après il retrouva quelques-uns de ses 
élèves sur les bancs de la pairie; entre autres le duc de 
Mortemart. 

Dès qu'il fut possible de rentrer en France, M. d'Haus- 
sonville se hâta d'y revenir. Ce lui fut une impression hcn- 
reuse de revoir la terre natale, d'apercevoir, sur sa route, 
les symptômes du bon ordre, de la sécurité, de la (Nrospérité 
renaissante. Il était loin de s'attendre à ce contentement; 
il avait imaginé que les terribles années qui venaient de 
passer, avaient dû laisser des traces plus déplorables, il re- 
trouva son père, qui, après l'emprisonnement et la confisca- 
tion, avait été rétabli dans sa fortune personnelle, jouissait 
paisiblement de Taflection et du respect de ses voisins à h 
campagne, et vivait à Paris dans une société d'amis que 
l'échafaud avait épargnés ou que l'exil n'avait pas éloignés. 
M. d'Hausspnville ressentit dès lors une reconnaissance et 
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une admiration sincère pour le grand homme qui donnait 
h la France tout Téclat de la gloire, en même temps qu'il la 
rendait à la civilisation et aux conditions d*una (société ré*- 
gulière. 

Ainsi M. d'Haussonville ne s'associait point à cet esprit 
frondeur, ni à l'opposition des salons où il vivait. $on im- 
partiale appréciation des hommes et des circonstances n^ 
subissait pas cette influence. Nulle vue intéressée n'agissait 
sur ses opinions; il n'avait aucune ambition ; 1^ pensée d'en- 
trer dans un service public ne lui venait jamais. Peu de 
temps après son retour en France, il avait épousé made- 
moiselle de Lablache, qu'il avait connue en émigration; 
ce mariage, décidé encore plus par un choix mutuel que 
par les convenances de fortune et de situation, donnait à 
M. d'Haussonvilleune situation commode. La maison de son 
père était le centre d'une famille nombreuse; cette vie lui 
était douce; il ne souhaitait, il ne regrettait rien. 

£n 1810, après le mariage de l'empereur avec l'archidu- 
chesse Marie-Louise, le nom de M. d'Haussonville fut placé 
mr une liste nombreuse de chambellans. Il n'avait point 
songé à solliciter cette position. Il eut préféré un gradç dans 
Tarmée. Sans consulter son entourage de famille ou de 
société, sachant bien qu'il ne serait pas approuvé, après mûre 
délibération avec lui-même il accepta cette nomination. 
Il ne dit point qu'il avait cédé à la contrainte; il ne se ré- 
serva point la déloyale faculté de railler et dénigrer le sou- 
verain qu'il allait servir, ni le gouvernement auquel il se 
rallait librement et avec sincérité. 

L'Empereur ne le connaissait point; mais tarda peu à lui 
faire un gracieux accueil, à lui témoigner de la bonté. Les 
manières à la fois respectueuses et faciles de M. d'Hausson- 
ville, l'obéissance ennoblie par un ton de liberté, lui plai- 
saient. Une circonstance attira plus particulièrement son 
attention bienveillante. Parmi les usages de l'ancienne cour 
que rEmi>ereur voulait faire revivre, il n'oublia point la 
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chasse. Il n'avait aucun goût à ce divertissement et n'y 
entendait rien. Un jour qu'il courait le cerf, il vit que 
M. d'Haussonville avait plus d'expérience que lui ; toujours 
curieux de bien savoir les choses, il se fit expliquer toute la 
conduite d'une chasse, ses épisodes, ses accidents; il fit 
ainsi un cours sommaire du grand art de la vénerie ; de 
sorte que dès le jour même, il commença à se moquer du 
maréchal Berthier, son grand veneur, aussi ignorant que 
lui et qui n'avait pas trouvé une si bonne occasion de 
sMnstruire. 

Il y avait, à voir de près l'Empereur, à l'entendre, à assister 
à sa vie journalière, un intérêt puissant de curiosité. A part 
toute opinion, tout jugement, peut-être même encore plus 
lorsqu'on avait l'esprit libre, on se sentait comme fasciné 
par le charme d'observer de près celui dont le nom rem- 
plissait le monde, dont la volonté était la loi de tous, dont 
les déterminations faisaient le sort du moindre individu, 
comme des plus grands États; dont en même temps le lan- 
gage était si vif, l'esprit si rapide, le sens si clair, la con- 
versation si diverse et si séduisante. C'était avoir, pour spec- 
tacle, la plus grande scène d*histoire des temps modernes. 

M. d'Haussonville goûtait vivement ce plaisir d'observa- 
tion ; il recueillait, dans sa mémoire, les discussions au con- 
seil d'État, les entretiens de l'Empereur avec les hommes 
distingués par leur position ou leur esprit, ses colères cal- 
culées, ses paroles incisives, les réceptions des rois et des 
princes. Au milieu de cette atmosphère d'adoration, où les 
pensées les plus intimes perdaient leur liberté, il conser- 
vait assez bien un esprit indépendant et un discernement 
conciliable avec l'admiration et le sentiment du devoir. 

Lorsqu'après les désastres de Russie, l'Empereur rétablit 
la garde nationale de Paris, il nomma M. d'Haussonville 
lieutenant-colonel de la dixième légion. Mais au moment 
011 les alliés occupaient Paris, lorsque la garde nationale eut 
à accepter le gouvernement de la Restauration, M. d^Haus- 
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sonville se trouvait à Blois, où il avait dû accompagner 
rimpératrice. Jusqu'au moment où Tabdication de TEm- 
pereur vint dissoudre la dernière apparence de son pou- 
voir et disperser cette cour fugitive, les officiers du palais 
qui entouraient Marie-Louise lui témoignèrent le même 
respect, lui rendirent les mêmes devoirs. Lorsque les frères 
de TEnipereur exigèrent qu'elle passât la Loire avec eux 
cl le roi de Rome, elle craignit que la contrainte ne fût 
employée contre elle et sortit de son appartement pour, 
demander du secours. M. d'Haussonville descendit dans la 
cour, parla vivement aux officiers de la garde-et n'eut point 
de peine à les décider; ils vinrent prolester de leur obéis- 
sance et de leur dévouement à Timpératrice. En ce mo- 
ment, elle avait l'intention, trop tôt et trop indignement 
oubliée, d'aller avec son fils retrouver l'Empereur à l'île 
d'Elbe. 

La Restauration ne pouvait être contraire en rien aux 
sentiments et aux opinions de M. d'Haussonville. Son sé- 
jour en Angleterre lui avait laissé la conviction que la mo- 
narchie constitutionnelle était la forme de gouvernement 
la plus désirable. Ses souvenirs et ses penchants l'atta- 
chaient à ta maison de Bourbon. Comme tant d'autres, il 
croyait que son rétablissement était une chance favorable à 
la liberté légale, qu'il lui était indispensable de donner des 
garanties à la France nouvelle, à ses intérêts, à ses habitu- 
des; il se figurait que te pouvoir royal puiserait dans la lé- 
gitimité un droit au respect, un principe de force, utile au 
maintien de l'ordre public, sans être dommageable à la 
liberté. Il était complètement étranger aux préjugés intrai- 
tables, aux habitudes invétérées, au désir de réaction, dont 
il avait été témoin dans l'émigration; mais il ne se souve- 
nait peut-être pas assez d'avoir lui-même blâmé et déploré 
ces dispositions de ses compagnons d'exil. 

Aussi, lorsqu'au second retour du roi, en 1815, il fut 
appelé à la Chambre des Pairs, ce ne fut pas de ce danger 
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qu'il se préoccupa. Il était plus inquiet des périls qu'une 
méfiance exagérée, une opposition exigeante, une incom- 
patibilité prononcée» pouvaient faire courir à la monarchie. 
11 espérait que le pouvoir serait exercé légalement, avec 
prudence, sans blesser les opinions libérales et sages, sans 
offenser les sentiments du pays; il croyait que ces condi- 
tions étaient indispensables et comptait qu'elles seraient 
observées. IjCS ministres, tels que M. de Richelieu, M. Laine, 
M. de Martignac, étaient assurés de ses sympathies et de 
son concours. ï\ suivait cette ligne de conduite avec une 
complète indépendance. Elle finit par l'amener dans l'op- 
position, non sans regret, non sans une triste prévoyance. 

U était dans cette disposition d'esprit, lorsque s'accom- 
plit la révolution de 1830. Elle avait été faite pour défendre 
des droits violés, pour assurer le maintien des lois; il dé- 
sira qu'elle ne fût point détournée de cette généreuse et 
sage inspiration, par les passions dont la France avait au- 
trefois subi l'entraînement funeste. Après de mûres et con- 
sciencieuses réflexions , M. d'Haussonvilie résolut de se 
ranger parmi les bons citoyens et les hommes sensés, qui 
voulaient conjurer ce danger et préserver l'ordre public. Il 
promit fîdélité au prince qui se consacrait à cette noble 
cause. 

Pendant seize années, et jusqu'à son dernier jour, sa 
conduite et ses opinions furent conformes à la détermina- 
tion qu'il avait prise. Sans ambition, sans bruit, sans amour- 
propre, sans besoin de succès, sans passion politique, sans 
malveillance pour personne, il apporta ses votes libres et 
consciencieux à la Chambre des Pairs. Les hommes qui 
viennent prendre place dans une assemblée politique ne 
sont pas tous destinés aux gloires de la tribune, à l'impor- 
tance des hauts emplois , à l'activité de l'esprit de parti, 
il en est, puissent-ils être nombreux, qui, complètement 
désintéressés, indépendants par situation et par caractère, 
oJbéissent à leur seule raison, ausi^i étrangers aux mécoo- 
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tentements personnels qu'à une opposition systématique, 
restant fidèles à la bannière qu'ils ont choisie, aux amis 
qu'ils ont acceptés pour guides, tant que la même cause 
et les mêmes principes déterminent leur sincère convic- 
tion. 

Ainsi s'écoulèrent les dernières années de M. d'Haus- 
sonville, semblables au reste de sa vie, qui avait été pres- 
que constamment tranquille et heureuse, pour ceux qui 
l'entouraient comme pour lui. Il ne fut à aucune époque 
mêlé activement aux affaires publiques. En toutes situa- 
tions, en toutes circonstances, quelque diverses qu'elles 
fussent, il avait obéi à la loi du devoir, aux conseils d'un 
sens droit, aux inspirations d'une âme noble et bonne; 
et toujours sans incertitude, sans combat, sans effort, éprou- 
vant cette satisfaction et ce calme d'esprit que donnent 
une conscience éclairée et la conviction intérieure d'avoir 
pris la bonne route; d'un caractère bienveillant, d'une 
aimable facilité, d'une modestie vraie : toutes ses bonnes 
qualités régnaient, comme par instinct, dans son âme; il 
leur devait une tranquillité, un bien-être qui répandaient 
autour de lui, parmi sa famille et ses amis, le charme des 
affections douces. 

Ce fut dans cette disposition d'âme qu'il accepta tran- 
quillement la mort, lorsqu'il la vit approcher. Il demanda 
les secours de la religion, et à ce moment suprême, on put 
reconnaître la vérité de ce qu'avait dit une pieuse amie : 
c La paix de Dieu règne en lui à son insu. » Il fit de ten- 
dres adieux à sa famille qui l'entourait. L'inflammation qui 
avait fait de rapides progrès lui ôtait la parole : mais son 
regard, mais ses mains qui pressaient des mains amies, 
attestaient qu'en lui les sentiments avaient conservé leur 
eonnaissaiice et leur vivacité. 

H mourut le l^i* novembre 1846, jour anniversaire de sa 
naissance, à soixanl&«etze ans. 
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M. le comte Mollien, dont ses amis déplorent la perte 
récente, a été, pendant sa longue carrière, entouré con- 
stamment de Testime générale. Son caractère, sa vie publi- 
que et sa vie privée ont toujours été honorés^ comme ils 
méritaient de 1 être. Ses mœurs étaient si douces, sa bien- 
veillance si constante, son ambition, s'il en avait, tellement 
exempte d'orgueil et d'intérêt personnel, qu'il a vécu sans 
ennemis. La calomnie n'a jamais eu prise sur lui. Elle ne 
trouvait pas même de prétexte. Il a occupé une haute po- 
sition; il a rendu de grands services à son pays; il a laissé 
de glorieuses traces dans l'administration des finances. 
Pendant les soixante années de nos révolutions, l'esprit de 
parti ne s'est, à aucune époque, emparé de lui, ni comme 
recrue, ni comme adversaire. Il avait pourtant des opinions 
sincères, et il leur était fidèle. Mais elles n'étaient jamais 
agressives; lorsqu'il savait que la discussion était inutile, 
il les conservait dans le silence. Parmi les orages politi- 
que's, dans la route difficile que sa génération avait à suivre, 
il a été guidé par un profond sentiment du devoir. Sa ré- 
serve prudente, ses calmes ménagements n'ont pas imposé 
un sacrifice ni une faiblesse à sa conscience; il n'a pas dé- 
serté une conviction, ni abandonné un ami. 

n était né à Rouen en 1758. Son père était un négociant 
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dont l'éducation avait été cultivée; il voulut donner à ses 
enfants le même avantage. Ils furent élevés avec cette ten- 
dresse sérieuse, et parfois sévère, qui entretenait l'esprit 
de famille, et inspirait aux enfants une affection respec- 
tueuse. Après ses premières études» le jeune MoUien fut 
placé à Paris dans un collège de l'université; il obtint des 
succès dans ses classes, et à seize ans il remporta un grand 
prix au concours général. C'était alors l'usage d'assurer 
ime carrière aux élèves couronnés ; les administrations s'emr 
paraient d'avance des sujets distingués. M. Mollicn fut in- 
scrit à l'âge de seize ans parmi les aspirants du ministère 
des finances, et continua ses études. Pendant un séjour qu'il 
fit à Rouen, il étudia le droit chez un habile jurisconsulte 
de cette ville. Un mémoire qu'il rédigea dans une affaire 
compliquée dlntérêts commerciaux avec l'Inde , et que 
Gerbier ne dédaigna pas de signer, commença à le mettre 
en lumière. De retour à Paris, son client, le marquis de 
Verdière, le présenta à ses amis. Il plut beaucoup au vieux 
maréchal de Richelieu, qui avait des rapports habituels avec 
des hommes de finance , et ce fut par sa protection qu'il 
fut admis dans les bureaux de la ferme générale. 

Alors s'animait de plus en plus ce mouvement des esprits 
qui avait commencé avec le règne de Louis XVI; alors 
croissait impérieusement le besoin des réformes et des amé- 
liorations. M. Turgot avait élé ministre; M. Necker était 
directeur général des finances. La révolution d'Amérique 
agissait sur les imaginations, et les portait déjà au delà des 
projets économiques et des progrès de la prospérité natio- 
nale. 

M. MoUien se trouva bientôt admis dans une société où 
les matières de finance étaient le principal intérêt. Un ban- 
quier suisse, dont le nom a été oublié par les générations 
suivantes, y professait avec autorité des doctrines encore 
nouvelles en France. Penchaud tenait une véritable école. 
La conversation avait alors» en quelque sorte, l'influence 



430 ÉTI'bES BIOGRÀPHIQtES. 

que la tribune a exercée depuis; elle comportait la verve 
et l'éloquence; les orateurs avaient leurs disciples, leurs 
admirateurs, leurs secte. Penchaud comptait parmi ses 
adeptes Mirabeau, H. de Talleyrand, M. Louis, d'autres 
encore, qui longtemps ont gardé le souvenir de son esprit 
et de son talent. Il élevait une bannière d'opposition con- 
tre M. Necker, dont la haute fortune excitait peut-être sa 
jalousie; M. Mollien écoutait et profitait de cet enseigne- 
ment, sans jurer sur la parole du maître. Les occupatioils 
auxquelles il s'était livré lui donnaient déjà cette toumiire 
d'esprit qui l'a toujours distingué; il avait goût aux théo- 
ries, mais les contrôlait par l'application et la pratique. 

Bientôt, malgré sa jeunesse, sa capacité fut remarquée ; 
il avait trouvé dans les cartons de la ferme générale le pro- 
jet, présenté par Lavoisier, d'entourer là ville de Paris d'an 
mur d'enceinte qui assurerait la perception des droits d'en- 
trée, et serait en même temps utile à la police municipale. 
11 appuya cette proposition de calculs et de développements. 
M. de Calonne était devenu ministre; il adopta cette me- 
sure, et le parlement ne fit aucune objection à l'enregistre- 
ment de l'édit. 

Un autre travail plus important encore fut confié à M. Hol- 
lien. Pendant la courte administration de M. d'Ormesson, 
il avait été question de supprimer la ferme générale, et de 
mettre en régie la perception des impôts indirects : ce 
changement, opéré sans transition, eût mis l'administra- 
tion dans la nécessité de rembourser près de cent millions 
avancés par les fermiers généraux, et détruisait le gage 
d'un emprunt qu'ils avaient contracté en leur nom pour le 
compte du trésor. Le crédit public avait ressenti une telle 
atteinte de cette brusque détermination, que M. d'Ormes- 
son avait été obligé de se retirer; M. de Calonne lui avait 
succédé. 

Il était toutefois évident que le bail de la ferme générale, 
réglé en 1780, attribuait de trop grands profits aux fer- 
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miers, et qu'en le renouvelant à son échéance, en 1786, le 
trésor devait obtenir de meilleures conditions. M. Mollien, 
chargé de préparer les éléments d'un nouveau traité, trois 
ans aidant l'expiration du bail, jugea qu'une augmentation 
de dix millions par an pouvait, avec justice, être demandée. 
Il entreprit d'y faire consentir les fermiers généraux. Il 
avait affaire à des financiers consommés, et leur expérience 
des discussions de ce genre semblait devoir leur assurer 
V avantage dans la négociation. Chargé seul de la conduire, 
M. Mollien défendit les intérêts de l'État avec tant de zèle 
et d'habileté, que le bail fut consenti aux conditions vou- 
lues par lui. Le ministre, en récompense de cet utile tra- 
vail, lui fit donner par le roi une pension de trois mille 
francs, récompense fort rare, et qui ne s'accordait guère que 
pour de longs services. Il avait alors ving^cinq ans '. 

Bientôt après, M. de Galonné échoua dans la tentative 
téméraire de réformer complètement les formes d'adminis- 
tration et l'assiette de l'impôt. Il avait espéré obtenir, pour 
cette révolution, l'assentiment et l'appui de l'assemblée des 
notables. Une série de dix-huit projets que n'enchatnait 
aucun système, qui ne promettait aucun résultat complet, 
était présentée sans exposé de motifs, sans calculs ni ren- 
reignements. Les notables jugèrent au premier aperçu qiie 
les concessions accordées à une partie de la nation suscite- 
raient des exigences plus fortes, et qu'il y aurait regret des 
uns sans qu'il y eût satisfaction des autres. 

M. Mollien, qui avait été chargé de réunir quelques ma- 
tériaux pour préparer le travail rapide et frivole du minis- 
tre, avait, ainsi que tous les hommes sensés, présagé son 
mauvais succès. Il voyait que la France demandait, dans 
l'ordre financier, l'égalité de condition entre les propriétés, 
la proportionnalité dans les contributions, la sécurité dans 

> n peut être assez curieni de remarquer qne cette pension, obtenue si jeone 
et perdue à la Ré?olation, ne fut pas remplacée, et que M. Mollien ne réclama 
jamais celle de ministre, hi laquelle il avait certes pu se croire quelque droit. 
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le commerce, l'accomplissement exact des transactions 
du gouvernement avec les particuliers : ne pas obtenir de 
si justes demandes était, à ce moment, la grande cause du 
mécontentement générai : cette faute devait précipiter la 
révolution politique. La nation apprenait ainsi que son gou- 
vernement ne savait, ou ne voulait pas, accomplir des ré- 
formes réelles et complètes. M. de Galonné succomba sous 
le poids de son incapacité et de sa présomption. 

Dès lors, M. Mollien ne prit aucune part aux grandes af- 
faires de cette époque, et se borna au mécanisme de son 
emploi* Bientôt il désira quitter Paris. Il ne voulait pas ce- 
pendant abandonner entièrement une carrière où il s'était 
fait un nom déjà considérable. Dans Texercice de ses fonc- 
tions au ministère des finances, il avait senti le besoin de 
connaître plus exactement les détails de radministration 
de Tenregistrement : la place de directeur des domaines du 
département de TËure se trouvant vacante, il se la fit don- 
ner. Une amitié qui devait marquer et honorer le cours 
presque entier de sa vie, contribua à lui faire désirer cette 
retraite. Le duc de Liancourt commandait en Normandie. 
Ils se connaissaient et s'appréciaient déjà depuis longtemps: 
l'intime liaison qu'ils contractèrent alors devait durer au- 
tant qu'eux. 

Après le 10 août, suspect, à bon droit, aux vainqueurs 
de cette journée, M.. Mollien fut destitué. L'estime et l'af- 
fection dont il jouissait dans le pays qu^il habitait le pré- 
servèrent quelque temps des rigueurs révolutionnaires; 
mais vers le commencement de 1794 il fut arrêté, conduit 
à Paris comme complice des fermiers généraux, dont il 
avait été le contradicteur, et enfermé dans la même prisûn. 
11 assista à leurs derniers moments; il fut témoin de la cou- 
rageuse résignation de Lavoisier et de ses confrères. Oublié 
dans la prison, ou plutôt caché par le concierge, M. Mollien 
fut sauvé au 9 thermidor. 

Pendant les années suivantes» il vécut dans la retraite. La 
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pensée de rentrer dans les emplois publics ne pouvait se 
présenter à lui. Ce n'était plus le temps de la Terreur et des 
échafauds; mais le désordre de Tadministration, Tarbi- 
traire de Faotorité, la mobilité de la législation, le manque 
de foi aux engagements, le défaut de sécurité, étaient en- 
core les signes manifestes .d'une époque révolutionnaire. 
M. Mallien observait tristement la ruine de la France, la 
cessation de ce mouvement progressif du commerce et de 
l'industrie qui avait signalé les dernières années de la mo- 
narchie : c'était surtout pour leur donner un plus libre 
essor et de véritables garanties que la nation avait voulu 
des réformes efficaces et complètes; elle avait perdu la 
prospérité; elle était plus éloignée de la liberté qu'aupa- 
ravant: 

M. MoUien n'avait jamais eu aucune .relation avec le gé- 
néral Bonaparte. En admirant, comme tout Français, le 
génie du grand capitaine, il.avait remarque son esprit d'or- 
dre et d*organisalion, sou instinct des conditions d'une so- 
ciété bien réglée, il plaça sans hésiter une patriotique 
espérance dans la révolution du 18 brumaire; mais sans 
ambition personnelle, sans songer à solliciter aucun emploi. 
L'année précédente, il avait trouvé moyen de faire, licite- 
ment,' un voyage en Angleterre, afin d'accomplir le des- 
sein conçu depuis longtemps d'y étudier le système des 
finances, et d'y faire un cours pratique d'économie politi- 
que. Il publia à son retour, sous le ixire à* Aperçus et résul^ 
tats de La docfrine frajfiçaise et de la doctrine anglaise, un 
écrit aujourd'hui fort rare. 

Vers cette époque, M.. Gaudin récemment appelé au mi- 
nistère des finances, qui connaissait depuis longtemps 
M. MoUien, pour avoir été employés l'un et l'autre dans les 
administrations financières, lui proposa de diriger là caisse 
d'amortissement. Elle venait d'être instituée, mais n'avait 
point le caractère ni les attributions indiqués par le nom 
qui lui était donné. La dette publique constituée- avait été 

28 
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réduite des deux tiers par une banqueroute ; elle n*était 
pas même définitivement liquidée. Le gouvernement nou- 
veau ne semblait pas se proposer de recourir à des créations 
de rentes pour acquitter les dépenses qui excéderaient les 
revenus ordinaires de TÉlat. La caisse d*amortissement 
était plutôt destinée à rendre moins onéreuses et plus ré- 
gulières les anticipations, qu'on nomme aujourd'hui (i^^fe 
flottante. On avait récemment prescrit aux receveurs géné- 
raux de souscrire, au commencement de chaque année, des 
engagements personnels pour le montant des sommes qu'ils 
devaient percevoir. Ces obligations, selon les besoins du 
trésor , étaient négociées avant leur échéance. La caisse 
d'amortissement devait les garantir, et pour cela on lui 
avait donné, comme premier fonds, les cautionnements des 
receveurs généraux ; elle était aussi chargée de payer les 
intérêts de tout cautionnement quelconque qui lui était 
versé. En outre, quelques autres ressources, telles que les 
pensions et les rentes viagères, éteintes par décès, lui 
étaient aussi afiectées. C'était lui laisser peu de marge pour 
racheter la dette consolidée ; elle n'était pas une véritable 
institution d'amortissement, dont le mécanisme essentiel 
aurait dû être un rachat certain et régulier des effets 
publics. 

H. Mollien savait mieux qu'aucun autre ce qui manquait 
à l'établissement dont la direction lui était confiée. Le gou- 
vernement et le public de cette époque ignoraient les con- 
ditions du crédit et les éléments de l'administration des 
finances. On pensait que le directeur de la caisse d'amortis- 
sement allait spéculer sur le rachat de la rente pour le 
compte du trésor, et que, légitimement, il aurait aussi à 
faire sa propre fortune. M. Mollien avait d'autres idées et 
une autre ambition. Il entrevit la possibilité de créer , sur 
une échelle restreinte, un établissement de crédit qui ren- 
drait au gouvernement une confiance que la mauvaise ges- 
tion des finances et le manque de foi ne lui avaient point 



LE COMTB MOLLIEN. 435 

permis d*acquérir avant la .Révolution , et encore moins 
après. Dans la sphère spéciale et circonscrite où on le pla* 
çait, il résolut de donner Texemple d*une administration 
publique strictement fidèle à tous ses engagements, et de 
gérer la caisse d'amortissement selon les règles el les prin- 
ci|)es qui assurent le crédit des grandes maisons de corn- 
aperce, sous la main d*un négociant probe ^t intelligent. 

L'instrument le plus efficace pour arriver à ce^'ésultat 
était une comptabilité exacte. Il l'emprunta aux habitudes 
commerciales. Au lieu d'un compte qui se divisait seulement 
en recette et en dépense, tous les faits, toutes les circon- 
stances qui motivent un déplacement de valeur furent in- 
scrits à leur date; de telle façon que les comptes ainsi 
composés peuvent être chaque jour arrêtés et balancés : du 
compte général sont ensuite extraits les comptes parlicu* 
liers, ouverts à chaque opération, à chaque créancier ou 
débiteur. Par ce moyen on sait toujours où l'on en est, soit 
pour la situation totale, soit pour la situation des divers 
éléments du compte. 

Grâce à ce loyal accomplissement des engagements dans 
leur entier et à leur date, phénomène nouveau dans Tad- 
oiinistration publique, la caisse d'amortissement parvint 
bientôt à prendre pour son compte les obligations des rece- 
veurs généraux, en les escomptant elle-même au lieu de 
les garantir à ceux qui les avaient escomptées. Elle deve- 
nait donc un prêteur pour le trésor et pour les dépenses 
publiques : prêteur moins onéreux que tout autre. Le bon 
ordre établi par le gouvernement consulaire, la paix inté- 
rieure, la victoire revenue sous nos drapeaux, le sentiment 
de sécurité qui rendait la France étonnée et reconnaissante, 
étaient sans doute la grande cause de la restauration des 
finances. Profiter de ces heureuses circonstances était le 
mérite d'une administration éclairée, stricte dans ses formes 
de comptabilité et dans ses payements. 

I^ directeur de la caisse d'amortissement accomplissait 



486 ÉTUDES BIOGRAPHIQUES. 

cette tâche sans bruit» sans jactance, sans trancher du mi- 
nistre, sans viser à l'éclat. Par caractère autant que par 
prudence , il évitait les jalousies et les controverses ; il sa- 
vait combien les doctrines d*économie politique, combien 
Tassimilation du crédit de TËtat aux conditions qui règlent 
et soutiennent le crédit privé, avaient peu de faveur dans 
Topinion des hommes mêlés aux aflaires publiques ; Topi- 
nion vttigaire elle-même, .alors, plus encore que mainte- 
nant, au lieu.de calculer Tinlérêt général, épousait tel ou 
tel intérêt particulier, ou s*animàit en eirvisageant les ques- 
tions sous un point de vue d^esprit de parti. 

Toutefois, au commencement de 18ûi, M. MoUien Gt pa- 
raître un premier compte de sou administration. Sans déve- 
lopper aucun système, sans dire quel mode de comptabilité 
avait été employé, il présenta des chiffres clairs et incontes- 
tables, et voulut que sa gestion fût jugée d*après les résultats 
qu'il avait obtenus. Le public en tira la conclusion : on com- 
mença à savoir ce que valaient et ce que pouvaient valoir 
la caisse «d'amortissement et «son directeur. Bientôt il fut 
question d'agrandir cet établissement, d'en tirer avantage 
sur une plus grande échelle, d^en faire sinon un instrument 
de crédit et d'emprunt, du moins un auxiliaire économique 
de la trésorerie. On songea à lui. concéder des domaines 
nationaux, comme gagé de ses avances, et afin qu'il les ven- 
dit à loisir, en évitant une précipitation qui les aurait dé- 
préciés. 

Ce fut à ce moment que te Premier .Consul voulut con- 
naîti^ M. MoHien, qui n'avait pas cherché à s'approcher de 
lui. Heureux dans son intérieur» se plaisant dans une so* 
ciélé intime d'hommes distingués, au milieu desquels il 
aimait à exercer son esprit aux considérations les plus éle- 
vées de k morale et de la politique , M. Mollien n'était pas 
pressé de se produire sur un plus ^rand théâtre. Son am- 
bition n'était point inquiète : il avait foi dans la valeur de 
ses idées ; il savait que leur application serait utile , et il 
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attendait volontiers et sans impatience, dans la position de 
modeste administrateur, que'leiir jour fût vena. Le Premier 
Conâul avait d'ailleurs quelques préventions ^ sinon contre 
lui, du moins contre ses doctrines financières, et le regar- 
dait comme un économiste entaché de théories anglaises. 

M. le comte Mollicn a écrit dans ses Mémoires un récit 
de cette première conversation, qui dura plus de deux 
heures. Elle porta spécialement sur les opérations de la 
Bourse, et sur Tinfluence qu'une caisse d'amortissement 
pouvait ou devait y exercer. Dans ce curieux entretien, on 
reconnaît à quel ordre d'idées. différentes se rapportaient les 
opinions de chaque interlocuteur, et à quel point de vue 
chacun était placé. Cette même diversité, qui ne diminua 
ni la conOance de Napoléon ni l'admiration de son futur 
ministre, se retrouva constamment dans leurs relations. 

D'une part, on voit, déduits des faits géïiéraux, les prin- 
cipes incontestables de la formation des richesses , de la 
provenance des capitaux, du développement de la prospé- 
rité publique et de la civilisation; on explique leurs condi- 
tions nécessaires : l'observation fidèle des engagements 
publics; l'intérêt général prévalant toujours sur tout inté- 
rêt privé ; les besoins du présent soumis aux ménagements 
de l'avenir. 

D'autre part, sans contester ces démonstrations ni ces 
principes) en convenant que- telle e^t en effet la marche 
progressive de la prospérité sociale, il est objecté que cette 
marche peut être entravée et retardée par des circonstances 
invincibles, par des dangers qui ne doivent pas être impu- 
nément bravés ; que le passé a créé des intérêts privés tel- 
lement considérables, qu'il est juste de les faire entrer en 
ligne de compte ; que l'opinion publique, même lorsqu'elle 
est égarée par des préjugés , n'en est pas moins puissante 
et formidable; que les hommes et surtout la multitude peu- 
vent se tromper sur leurs véritables intérêts, et qu'on n'est 
pas assuré de redresser leurs erreurs autrement que par 
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l'expérience; que les peuples, comme les individus, ont 
leurs passions; que si, tout balancé, un pays gagne à suivre 
la route conseillée par Téconomle politique, il n'en est pas 
moins vrai que les oscillations qui précèdent l'équilibre 
peuvent être calamiteuses ; que la politique, c'est-à-dire la 
défense du territoire et le bon ordre dans l'intérieur, a des 
exigences impérieuses ; et que le présent doit alors, non- 
seulement faire des sacrifices , mais en imposer à l'avenir. 

Pendant neuf années de ministère, le thème de cette pre- 
mière conversation fut souvent traité dans ses applications 
spéciales entre Napoléon et M. Mollien. Le maître tout- 
puissant, dont la volonté était si absolue, redoutait l'esprit 
de système, et le croyait souvent incompatible avec le bon 
sens. Il avait surtout en déplaisance les économistes, car la 
liberté commerciale et les devoirs du gouvernement envers 
les particuliers mènent à la liberté politique. Mais M. Mol- 
lien avait une façon douce et tranquille de présenter son 
opinion ; il la réservait pour des entretiens intimes où l'a- 
mour-propre de la discussion n'avait nulle part. Ce n'était 
ni au conseil d'État, ni même dans des comités, qu'il en- 
treprenait de réfuter et de combattre l'Empereur. Plus 
préoccupé d'un but essentiel h atteindre que d'un succès 
frivole à obtenir , il trouvait convenable et sage de tenir 
pour ainsi dire secrets ses dissentiments et ses objections. 
D'ailleurs, dans ces^conversations il s'attachait surtout à 
montrer, non pas que le système général devait être suivi, 
mais que dans le cas particulier il était utile de s'y confor- 
mer. Sous la doctrine dont il se méfiait, Napoléon recon- 
naissait l'habileté pratique et l'esprit positif. < Il est bien 
(( de la secte des novateurs, disait-il un jour; cependant on 
« se trouve assez bien des innovations qu'il a faites *. » 

A dater de ce jour, où Napoléon avait connu M. Mollien, 



* Extrait des Mémoires laissés par M. le comte Mollien, sous le titre de Jfé* 
moint d'ièn minUtr$ d« iré$or public. 
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il t*appela fréquemment près de lui, et le consulta habi- 
tuellement sur toutes les grandes questions, il augmenta 
le pouvoir et les attributions du directeur de la caisse d'a- 
mortissement : son intervention dans les opérations du tré- 
sor devenait de jour en jour plus importante et profitable. 
En même temps qu'il agrandissait les fondions, il voulut 
grandir l'homme. M. Mollien fut nommé conseiller d'État; 
et cette abnégation de ses intérêts personnels qui l'a tou- 
jours si éminemment distingué lui fit réduire lui-même de 
moitié le chiffre, trop élevé, auquel Napoléon avait voulu 
porter le traitement du poste qu'il occupait. 

A la fin de janvier 1806, le lendemain du jour où l'em- 
pereur était revenu de la campagne d'Austerlitz, ri appela 
M. Mollien au ministère du trésor public, en remplacement 
de M. de Marbois. Les embarras du trésor et le péril où 
venait de se trouver la Banque, exposée, par la perte de la 
confiance publique, au remboursement de ses billets, 
avaient préoccupé et irrité Napoléon. Les inquiétudes de 
l'opinion, émue par la prise de possession du titre d'empe- 
reur, par le renouvellement de la guerre; la gêne qu'avait 
dû amener un tel surcroit de dépenses , auraient pu expli- 
quer, ou du moins excuser, la gestion malencontreuse du 
ministre. L'intégrité de M. de Marbois n'a jamais été con- 
testée; mais il avait placé une confiance trop grande dans des 
subalternes peu scrupuleux, et n'avait pas démêlé combien 
étaient onéreuses les opérations au moyen desquelles il se 
servait, par anticipation, de'revenus non encore réalisés : 
il s'était laissé duper par de trop habiles faiseurs d'afi'aires. 

M. Mollien reconnut et constata l'étendue du débet. Les 
spéculateurs qui s'étaient engagés à avancer de l'argent au 
trésor en se chargeant de recouvrer le montant des obliga- 
tions des receveurs généraux, loin d'avoir aidé le service de 
la trésorerie, lui étaient redevables de cent quarante-deux 
millions, que M. Mollien parvint phis tard, par des moyens 
ingénieux, à faire rentrer presque entièrement dans les 
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caisses de rÉtat. Le précédent ministre croyait que cette 
dette n'était que de soixante-treize millions. 

. Une telle erreur accusait les formes de comptabilité em- 
ployées par Tadministration. M. Mollien entreprit d'établir 
au ministère du trésor et chez tous les comptables le nou- 
veau système dont il avait éprouvé l'avantage comme direc- 
teur de la caisse d'amortissement, et qui, appliqué sûr une 
plus grande échelle, devait donner des résultats plus impor- 
tants encore. Cette réforme de la comptabilité financière, 
qui rendait toute malversation impos3iblc, suffirait pour 
recommander à la reconnaissance .de son pays le ministre 
qui Ta accomplie : mais c'est surtout par les conditions 
nouvelles faites aux receveurs généraux dans leurs rapports 
avec le trésor; c'est par les grandes mesures qui régulari- 
saient le recouvrement de l'impôt d'une manière plus 
prompte et plus sûre; c'est par la constitution d'une tré- 
sorerie indépendante de tout faiseur de service, que M. le 
comte Mollien marquera au premier rang dans l'histoire de 
nos finances. 11 faut lire dans ses Mémoires le détail de ces 
importantes innovations, qui contribuèrent si puissamment 
au rétablissement de l'ordre et du crédit. 

L'Empereur examina avec soin et réflexion si la Banque 
de France ne pourrait pas être chargée du service du trésor 
et du payement des dépenses publiques : ce ne fut pas l'avis 
de M. Mollien, et cette idée fut rejetée. 

Une caisse nouvelle fut établie au trésor sous le nom de 
caisse de service. Lés recettes opérées sur tous les points 
du territoire étaient versées à sou compte dans leur inté- 
gralité, à l'époque réelle des recouvrements , et non plus 
dans un délai de dix-huit mois, ainsi qu'il était réglé par 
l'échéance des obligations des receveurs généraux. 

Dès ce moment cessèrent les émissions de ces valeurs 
représentatives de l'impôt, qui, antérieurement, étaient trop 
souvent jetées sur la place, et négociées à des taux scanda* 
Icusementonéreux pour le trésor et pour le crédit de l'État. 
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Le nouveau système instituait les receveurs généraux 
comme principaux agents de la trésorerie dans les dépar- 
tements. A cet eflet, il centralisait dans leurs mains les 
produits disponibles des contributions, et il les chargeait, 
avec ces ressources, de subvenir à Tacquittement des dé- 
penses locales. En même temps il associait, par une grande 
et simple conception, les opérations de la trésorerie au mou- 
vement des transactions commerciales. Les receveurs géné- 
raux furent autorisés à s*immiscer, sous leur responsabilité, 
dans ce grand mouvement d'affaires qui constitue alterna- 
tivement la capitale et les départements débiteurs et créan- 
ciers, et à convertir en bons effets de commerce sur Paris 
tons les excédants de fonds disponibles. Ces conversions 
aidaient à la fois le trésor à réaliser ses ressources, les dé- 
[parlements à transmettre le tribut des impôts, et la capitale, 
ce grand centre de consommation, à se libérer envers les 
départements; le tout sans déplacement matériel de fonds. 
Et cette ingénieuse combinaison, dont les receveurs géné- 
raux étaient les agents responsables et intéressés tout à la 
fois, et qui affranchissait le trésor sans l'exposer à aucun 
risque, facilitait l'accomplissement de toutes les transac- 
tions avec économie et sûreté pour tous les intérêts. 

Accessoirement, et sous l'influence du même principe, la 
caisse de service fut mise en mesure de délivrer des itian^ 
dats, à quelque titre que ce fût, sur toutes les caisses publi- 
ques de France. Ces mandats étaient recherchés par les par- 
ticuliers qui, ayant à transmettre de l'argent en province, 
le versaient de préférence à cette caisse. C'était encore un 
moyen économique de faire arriver à Paris, sans déplace- 
ment d'espèces, une partie des recouvrements Opérés dans 
les départements, cette faculté se résumant en profits et en 
convenances réciproques pour le service public et pour les 
transactions privées. Au point de Vue d'ensemble, le nou- 
veau système, avec toutes ses combinaisons, était évidem- 
ment le mode le plus simple et le moins coûteux de tenir 
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partout au courant le payement des dépenses, et d'assurer 
constamment à la trésorerie la plus prompte et la plus com- 
plète disposition de toutes ses ressources. 

M. Moliien avait expliqué si nettement ce mécanisme à 
TEmpereur, qu*il voulut signer le décret qui instituait la 
caisse de service sans le lire, c Je ne puis pas signer trop 
vite l'émancipation du trésor, » disait-il. 

Le ministre du trésor et ses nouvelles créations devaient 
être mis à de rudes épreuves. L'année 1806 n'était pas ter- 
minée, que la guerre était commencée contre la Prusse : à 
la glorieuse campagne d'iéna succédèrent l'entrée en Po- 
logne, Eylau, le séjour de Tarmée sur la Yistule, et les ba- 
tailles qui amenèrent la paix de Ttlsitt, merveilleux apogée 
de la fortune de Napoléon. 1808 vit commencer l'inva- 
sion et la guerre d'Espagne, entreprise déloyale et Tuneste, 
dont les embarras el les calamités devaient le harceler 
sans relâche jusqu'à sa ruine. Puis la guerre d'Autriche et 
Wagram en 1809; les immenses préparatifs de 1811; la 
campagne et la retraite de Russie en 1812. Les dernières 
victoires de Lutzen et de Dresde en 1813 ne préservèrent 
ni l'Empereur ni la France de l'invasion européenne; la 
défense désespérée du territoire, les efforts du génie et le 
roiirage de nos soldats , terminèrent le grand drame de 
l'empire. 

11 est difficile de se figurer, parmi de semblables événe- 
ments, au milieu d'une vie si active, de tant de préoccupa- 
tions, et d'une telle diversité de fortune, comment Napoléon 
n'oubliait pas un détail d'administration ; savait chaque jour 
le compte de ses écus, comme le compte de ses soldats ; com- 
pulsait les budgets et les comptes pour y découvrir des res- 
sources; écrivait lettres sur lettres à son ministre; contestait 
avec lui, essayant de le persuader avec des sophismes en 
chiffres, qui ne faisaient pas illusion à lui-même ; indiquait 
minutieusement le lieu, le moment, la destination de chaque 
dépense qu*il ordonnait; défendait avec obstination, pour 
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ne pas les appliquer au service ordinaire, les contributions 
levées sur les pays vaincus, ainsi que le trésor, appelé do-* 
inaine extraordinaire, qu'il destinait à récompenser ses sol-* 
dats et à enrichir ses généraux. 

Si Napoléon avait pensé que sa position lui imposait des 
devoirs extraordinaires et qu'il ne pouvait régner comme 
un autre prince; s'il s'occupait de son métier de roi avec 
une activité infatigable, avec une surveillance universelle, 
avec une attention sans relâche, certes il rendait aussi le 
métier de ministre laborieux et difficile; et dans ces der- 
nières années les difficultés s^étaient multipliées surtout 
pour le ministre du trésor, l^s ressources auxquelles il était 
sans cesse obligé d'avoir recours pour faire face à des be- 
soins sans cesse croissants; pour assurer le service des ar- 
mées d'un bout de l'Europe à l'autre, sans nuire aux services 
de l'intérieur ; pour se tenir constamment au niveau des né- 
cessités impérieuses du jour, sans compromettre celles qui 
devaient surgir le lendemain, exigeaient une continuité d'ef- 
forts, dont une persévérance moins ferme et moins soutenue 
que la sienne aurait pu se laisser décourager. Toujours prêt 
à indiquer et à faire tout ce qui était possible, lorsque sur- 
vinrent les revers et la décadence, l'impossible lui était sou- 
vent demandé. Plus d'une fois, lorsque Napoléx)n se plaignait 
de l'inexécution de ses commandements, M. Mollien lui op- 
posait modestement l'autorité des preuves arithmétiques; 
il évitait la discussion, et laissait parler les chiffres : alors 
l'Empereur se résignait, s'étonnant de rencontrer dans les 
choses une résistance supérieure au zèle de ceux qui le 
servaient. 

Ainsi se passèrent les neuf années du ministère de M. le 
comte Mollien. Lorsque les alliés entrèrent à Paris, il suivit 
avec les autres ministres l'impératrice à Blois, où il sut 
rendre un dernier service à son pays, en calmant l'inquié- 
tante fermentation des troupes qui se plaignaient d'un ar- 
riéré de solde. Délie, par l'abdication de Napoléon^ de ses 
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devoirs publics, il n'attendit du gouvernement royal que sa 
part du repos qui était promis à la France. Il pouvait donner 
des regrets à cette grandeur et à cette gloire qu'il avait vues 
croître et puis s'écrouler ; à cette administration si régu- 
lière, dont lui-même avait réglé les formes, sous Tautorité 
d*un souverain, collaborateur éclairé de ses ministres. 11 
consentait Tadmiration et rattachement qu*il avait voués 
à ce grand homme. II lui devait aussi de la reconnaissance 
pour l'estime et la bienveillance dont il avait reçu de lui 
des preuves multipliées sous des formes diverses. Peu d'hom- 
mes publics ont jamais porté le désintéressement aussi loin 
que M. Mollien : l'Empereur avait remarqué ce trait dis- 
tinctif'du caractère de son ministre; c'est en partie à ses 
dons que M. Mollien dut sa très-modeste fortune, plus en 
rapport avec la modération de ses goûts qu'avec lés hautes 
fonctions qu'il avait si longtemps remplies. Il s'était marié 
en 1802 avec une jeune personne qui se montra digne de 
son estime, de sa confiance, et qui, heureuse par lui, fît le 
charme et le bonheur de sa vie. Il trouvait près d'elle une 
douce distraction de ses travaux. Il était assuré que ce bon- 
heur serait mieux senti encore dans le repos et dans la 
retraite. 

Il ne nourrissait aucun sentiment hostile à la Restaura- 
tion; elle n'avait rien à lui reprocher, il n'avait rien à lui 
demander. Son caractère, bienveillant, son besoin impé- 
rieux d'ordre et de moralité, ses habitudes et ses opinions, 
étaient antipathiques à la Révolution. Il savait respecter le 
pouvoir; une société hiérarchique, loin de lui déplaire, 
était à ses yeux la preuve et la garantie du bon ordre ; il n'y 
avait pas en lui de quoi être opposant, pas même mécontent. 

11 ne tarda point à donner une preuve de celte disposi- 
tion. Dans le débordement de haine et de rancune qui s'éleva 
d'abord contre l'Empereur et son gouvernement, l'adminis- 
tration des finances fut attaqué^. On la présenta comme 
funeste et désordonnée. Cette accusation fut portée presque 
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oflicidlement (kns les discours d'un des nouveaux minis- 
tres ; le mot de malversation fut même prononcé. Une telle 
offense fut ressentie par M. Mollien, non pour lui, qui n'était 
nullement désigné, mais pour le gouvernement qu'il avait 
servi. 11 écrivit une réfutation péremptoire de cette calom- 
nie. C'était par des chiffres irrécusables qu'il repoussait des 
assertions frivolement injurieuses. Il remit lui-même au 
ministre sa réponse avec les comptes qui l'appuyaient, et il 
ajouta qu'aucune publicité ne serait donnée à la rectiOca^ 
lion de ces erreurs de la nouvelle administration; que per- 
sonnellement il n'avait nul besoin d'apologie, et qu'il voulait 
épargner au gouvernement du Roi Tinconvénient d'une sem- 
blable controverse. Les amis de M. Mollien, et surtout le 
duc de Larochefoucauld, le pressèrent de se départir d'une 
réserve qui leur semblait exagérée; il y persista. 

Le 20 mars survint; Napoléon, en arrivant à Paris, de- 
manda M. Mollien, qui était resté à la campagne.Jl n'au- 
gurait rien de bon de cet étonnant retour; il aurait voulu 
que son dévouement et sa reconnaissance, qui n'avaient 
pas subi d'altération, ne fussent point mis à l'épreuve par 
sa rentrée au ministère. Napoléon l'envoya chercher trois 
fois de suite : il arriva aux Tuileries; l'Emperejur l'embrassa, 
lui prit les mains ; « Dans une telle crise, vous ne me refu- 
serez pas de reprendre votre place. » Profondément ému, 
M. Mollien, au lieu d'accepter, lui parlait de son admiration 
pour ce retour extraordinaire. « Mon cher, dit-il, le temps 
des compliments est passé; ils m'ont laissé arriver comme 
ils les ont laissés partir *. » Tant son coup d'œil était sûr, 
tant son observation demeurait calnie parmi le fracas des 
événements, comme au milieu des périls du combat. De- 
puis lors, ces mêmes paroles ont pu être répétées par cha- 
que gouvernement qui, dans notre malheureux pays, est 
venu remplacer un autre gouvernement expulsée 

^ Mémoiret d^un minitire du tréior public. 
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Après la seconde Restauration, M. le comte Mollien ren- 
tra dans la vie privée : elle lui fut douce et honorable; il 
jouissait d*une considération universelle. Son mérite était 
reconnu de tous; il avait pour amis les hommes les plus 
distingués de son temps, et les voyait habituellement; mais 
son bonheur tenait surtout aux tendres soins de sa femme, 
à sa constante affection, à cette conformité de pensées in- 
times, de sentiments élevés, d'opinions raisonnables : il 
avait pour la compagne de sa vie une reconnaissance ex- 
pansive, et qui augmentait avec les années. 

La pensée de rentrer dans les affaires ne se présenta ja- 
mais à son esprit; mais le ministère lui fut proposé deux 
fois. Le duc de Richelieu voulut, en 1818, lui donner place 
dans le cabinet qu'il cherchait à former. Un an plus tard, 
M. Decazes le pressa de succéder à M. Louis, qui venait de 
se retirer avec le maréchal Saint-Cyr et le général Desselle. 
H. Mollien ne se sentait nul éloignement pour le gouver- 
nement de la Restauration; ses opinions le rapprochaient 
des hommes qui appartenaient à une politique conciliante 
et modérée; mais il ne se croyait pas appelé, par son carac- 
tère et ses habitudes, aux luttes parlementaires, aux com- 
bats de la tribune, aux vivacités de l'esprit de parti. Une 
administration militante ne lui convenait pas. Dans l'une 
et l'autre occasion il refusa ; mais il reçut avec reconnais- 
sance l'honneur d'êti*e appelé à la pairie. Il y entra en 1819, 
dans une promotion qui comprenait la plupart des hommes 
distingués par leur capacité et leurs services sous le régime 
impérial. 

La chambre des pairs accueillit avec satisfaction un si 
honorable collègue ; son caractère, son expérience, ses lu- 
mières lui valaient la confiance de tous. Il avait autorité 
en matière de finances. Sa place était marquée dans les 
commissions qui traitaient de ce département ministériel. 
Il se chargea plusieurs fois de faire des rapports, toujours 
écoutés avec faveur. Il était d'une exactitude scrupuleuse à 
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remplir des devoirs conciliables avec son goût pour la re- 
traite et les doux loisirs de son intérieur. 

La révolution de 1830 ne changea rien à sa situation. 
Seulement il se trouva plus approché et peut-être plus sym- 
imthique à la dynastie nouvelle : il pensait que le souve- 
rain choisi pour préserver Tordre public, dès lors si menacé, 
pouvait mieux qu'aucun autre se trouver en harmonie avec 
l'esprit public, avec les mœurs du temps, môme avec les 
fantaisies, qui deviennent des passions lorsqu'on leur ré- 
siste. El cependant il avait des doutes; il écrivait en 1845 : 
c Les efforts du roi onUls tout le succès qu*ils méritent ^? » 

11 eut le chagrin de voir qu'il avait raison de douter et de 
craindre. Sa vie s'est prolongée assez pour que, pendant 
deux années, il ait eu le spectacle de la France retombée 
dans la révolution. Ses dernières pensées ont été attristées 
par l'incertitude de Tavenir réservé à*une patrie qu'il avait 
si bien servie et sincèrement aimée. 

11 est mort le 20 avril dernier, à l'âge de quatre-vingt- 
douze ans, dans la plénitude de sa raison; sa main dans 
la main de sa femme, qui lui avait donné toute une longue 
vie de bonheur. 

M. le comte MoUien a écrit, il y a plusieurs années, ses 
Mémoires, dont nous avons extrait quelques passages. Il y 
donne peu de détails sur sa vie privée; mais il explique et 
raconte avec soin tout ce qui se rapporte aux fonctions 
qu'il a remplies, aux affaires qu'il a traitées, aux questions 
qu'il a examinées ou discutées pendant son administration. 
11 développe les doctrines qui l'ont guidé. Son livre est sur- 
tout une histoire complète de l'administration du trésor 
pendant le régime impérial, et de ses relations avec Napo- 
léon, dont il cite beaucoup de conversations et de lettres. 
Très-sommaires en ce qui concerne la personne de l'auteur, 
qui ne parle jamais de lui qu'avec modestie et réserve, ces 

* Mèmoirei d'un minûlre du trésor public. 
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Mémoires, curieux çt instructifs pour les lecteurs qui s^oc- 
cupent de finance, ne sont pas moins remarquables par 
l'élégance^ la pureté, la distinction du style, que par la sû- 
reté, rimpartialité des jugements et la comiais^ance pro- 
fonde des matières qui y sont traitées. Imprimés à un petit 
nombre d'exemplaires, ils ne sont pas destinés à la publi- 
cité, et passeront seulement des mains de sa femme,, qu'il 
en a rendue dépositaire, dans les mains de ses amis, qui 
depuis longtemps déjà n'étaient;plus pour lui des -contem- 
porains. 

M. le coihte Mollien était un dernier débris et un des plus 
parfaits modèles de cette ancienne société française, où 
l'urbanité des mœurs et l'exquise politesse des manières 
s'alliaient aux grands travaux de l'esprit. et à la profondeur 
des idées et des connaissances. Comme homme public, ses 
lumières, ses talents, ses.services, cette haute déîibatesse à 
laquelle la conscience de radministrateui; de la fortune de 
l'État pe connaissait pas de limites, commandaient la con- 
sLdéralion générale; elle lui fut Constamment acquise. 
Comme homme privé, son inaltérable bonté, le charme et 
l'élévation de son caractère et de son esprit, lui assuraient 
l'afiection de tous ceux qui 1'a{)proichaient; Il Vivait entouré 
de soins, de vénération, de sentiments dévoués ;il laisse 
après lui d'unanimes.et profonds regrets. 
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M. LE COMTE A. DE SAINT-PRIEST 



II y a quelques années que M. Alexis de Saint-Priest me 
demanda d'écrire la \ie de son grand-père, le comte de 
Saint-Priest, ambassadeur et ministre de Louis XYI. Main- 
tenant, contre l'ordre de la nature, je vais remplir le triste 
office d'honorer la mémoire d'un ami, qui aurait dû me 
survivre de plus de vingt ans. Lorsque je racontais les his- 
toriques vicissitudes de la longue carrière de l'aïeul, j'étais 
loin de penser que je serais appelé à recueillir les souve- 
nirs et les regrets que laisse le pelit-fils. 

Le comte Alexis de Saint-Priest était né à Saint-Péters- 
bourg. Son grand-père avait été ministre de Louis XVI jus- 
qu'au moment où il ne fut plus permis à ce malheureux roi 
de conserver dans son conseil les fidèles et derniers défen- 
seurs de la monarchie. Il quitta la France lorsque son dé- 
vouement était devenu inutile, lorsque les journaux et les 
pamphlets le désignaient chaque jour aux fureurs populai- 
res. Sans avoir reçu aucune instruction du roi, il chercha 
encore à servir sa cause et à reconnaître quelles étaient 
les réelles intentions des cours européennes pour lui por* 
ter aide ou secours. 

Il reçut un accueil distingué de l'impératrice Catherine: 
elle souhaitait qu'il entrât au service de Russie. M. de 
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Saint-Priest répondit qu'ayant été honoré de la confiance 
de son souverain, il ne pouvait servir aucun autre. L'impé- 
ratrice ne lui en témoigna que plus de considération et de 
bienveillance. Sans perdre sa qualité de Français, il trouva 
en Russie une existence conforme à sa position, et continua 
à se dévouer aux intérêts de la cause royale. Il fut ministre 
de Louis XYlll, souverain exilé de son royaume, et ne 
quitta ce triste et inutile emploi qu'en 18Q7, lorsque son 
âge et sa sant^ lui commandèrçqt le repos. 

Cependant les fils de M. de Sain^Priest étaient entrés au 
service de Russie. Emmanuel, Taîné, suivit activement 
la carrière des armes , et s'y distingua par des actions 
d'éclat et d'honorables blessures. C'est lui qui périt dans 
la campagne de 1814, d'une blessure reçue à la bataille de 
Reims. 

Armand de Saint-Priest, son frère, était aussi entré dans 
l'armée en Russie; c'était alors, encore plus qu'à présent, 
le noviciat de toutes les carrières. En 1814, il épousa la 
princesse Sophie Galitzin, de cette grande et antique fa- 
mille russe des souverains de Lithuanie. Elle avait pour 
mère une princesse de Géorgie, dont la race, naguère sou- 
veraine, était, depuis la conquête, devenue sujette de l'em- 
pire russe. 

Le comte Armand de Saint*Priest, alors dans la haute 
administration, fut gouverneur civil d'Odessa. C'est dans 
cette ville que vécut, pendant toute son enfance, Alexis de 
Saint-Priest, et qu'il fut élevé. Le duc de Richelieu était 
gouverneur de la Nouvelle-Russie : il fut le fondateur d'O- 
dessa, et porta la civilisation sur cette côte devenue déserte 
ou tartare, encore toute parsemée des ruines des colonies 
grecques, du royaume de Mithridate et des établissements 
génois et vénitiens du moyen âge. Sous l'administration 
juste, douce et libérale de M. de Richelieu, Odessa deve- 
nait une échelle du Levant. Grecs, Italiens, négociants de 
toutes nations s'y établissaient; des émigrés français étaient 
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venus y chercher asile. Un collège y était fondé par Tabbé 
NicoUe, homme distingué par son caractère, son esprit, 
son savoir, riche des traditions de l'instruction publique 
et de l'université de Paris. 

M. de Sain^Priest fit ainsi ses études au milieu des sou- 
venirs français. A cette époque, la jeunesse des grandes 
fumilles russes recevait, par l'éducation privée ou dans les 
universités étrangères, et même dans quelques écoles ré- 
cemment fondées par le gouvernement, une éducation eu- 
ropéenne ou même française, plutôt que nationale. Le règne 
de Catherine avait mis son empire en communication avec 
l'Europe par Tesprit et les lettres : elle acheva ainsi l'œu- 
vre de Pierre le Grand, qui n'avait cherché dans la civili- 
sation occidentale que le perfectionnement de la guerre, de 
la marine et du commerce. 

Lors donc qu'Alexis de Saint-Priest arriva en France, il 
n'était nullement dépaysé. Son éducation avait même plus 
d'étendue et de variété que s'il eût été élevé sous la disci- 
pline militaire de nos lycées impériaux. Il tenait, soit de 
l'enseignement qu'il avait reçu, soit de son origine slave et 
de son contact avec la société russe et polonaise, une mer- 
veilleuse facilité à savoir toutes les langues, une mémoire 
étonnante, l'habitude du travail, le besoin d'augmenter 
sans cesse son instruction par la lecture, une rédaction 
correcte, claire et vive. Tels étaient les avantages qui dis- 
tinguaient M. de Saint-Priest, lorsqu'il débuta dans le 
monde, à seize ou dix-sept ans. Mais ce qui le faisait sur- 
tout remarquer parmi les hommes de sa génération et dans 
la société parisienne, où il se trouvait tout à coup trans- 
porté, c'était le goût, le culte de l'esprit, le désir de plaire 
et de réussir par la conversation. Ce jeune homme, arrivant 
des bords de la mer Noire, avait plus que ses contempo- 
rains le ton et les habitudes des salons que nos révolutions 
avaient fermés ou changés. Dès 1789, une femme de beau- 
coup d'esprit se plaignait que la Révolution gâtait la con- 
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vcrsatioD. A cet esprit dégagé» à cette indépendance de 
parole, à ce mélange de verve plus ou moins sérieuse et de 
plaisanterie piquante sans trop de malveillance, avaient 
succédé la discussion des intérêts les plus graves, la con- 
troverse passionnée, Tâpreté des opinions de partis, la con- 
trainte imposée par la position politique, et une certaine 
hypocrisie de conviction. Le commerce de la société était 
devenu difficile, épineux, tantôt aigre et emporté, tantôt 
réservé et plein de précautions. L'esprit était regardé comme 
une arme dangereuse; il excitait la méfiance; il n'était plus 
cette jouissance commune; il ne se trouvait plus encouragé 
par la bienveillance et le succès; il n'était plus admis que 
dans la société intime ou dans les rares salons qui conser- 
vaient les anciennes habitudes. 

La haute société russe avait peut-être mieux conservé le 
ton et les formes de la conversation française d'autrefois. 
La liberté politique n'était pas venue gêner la liberté facile 
de la parole familière. L'esprit pouvait toucher à tout, parce 
qu'il ne voulait rien détruire. 

Cette influence avait agi sur M. de Saint-Priest; il était 
resté étranger aux événements et aux situations qui nous 
avaient rendus, sinon plus sages, du moins plus sérieux. 
11 chercha donc le même genre de succès auxquels il eût 
prétendu, s'il fût entré dans le monde en 1780. 

Dans ce temps-là, l'esprit tenait de près à la littératures 
on avait beau être homme du monde, on vivait plus ou 
moins rapproché des gens de lettres; on était au courant de 
tout ce qui s'imprimait; on gardait le goût des études clas- 
siques; on restait familier avec les grands écrivains; on les 
savait par cœur, assez du moins pour les citer, ou pour y 
faire souvent allusion; on était soi-même un peu écrivain 
ou. prêt à le devenir par occasion. 

M. de Saint-Priest était tout décidé à l'être; son émula- 
tion se dirigeait à la fois vers les succès littéraires et vers 
les succès de société. Il se hâta d'être en relation avec les 
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hommes qui avaient, ou qui allaient avoir une réputation. 
A peine avait-il dix-sept ans, qu'il fournit à la collection 
des théâtres étrangers le volume du théâtre russe. 11 y avait 
en France peu de juges du mérite de la traduction ; mais 
le style était facile, vif et naturel. Ixs notices et les préfa- 
ces ne semblaient pas d*un écolier qui vient de finir ses 
classes : c*était déjà la critique d'un homme de goût. 

I^a vie du monde et les plaisirs de la conversation ne 
changèrent en rien ses habitudes studieuses. Il lisait pro- 
digieusement, et sans rien publier; il écrivait, s'essayait, 
et cherchant quelle direction il donnerait à son activité 
littéraire. 11 voyagea en Italie et y recueillit une foule de 
souvenirs : ce fut surtout comme théâtre de tant de révo- 
lutions et de renouvellements, de tant de guerres, d'inva- 
sions, de passages des peuples, de formes diverses de gou- 
vernements, qu'il observait cette antique contrée. Il la 
parcourait en étudiant les historiens anciens et les chro- 
niques du moyen âge. Rome était grande à ses yeux par 
la vaste domination qu'elle a exercée sur la civilisation 
antique, puis sur la civilisation chrétienne et moderne. 
Ces études, faites sur les lieux, devaient plus tard trouver 
place dans ses deux principaux ouvrages. 

En 1829, il voyagea en Espagne, et fit imprimer dans 
la Bévue française une lettre sur l'état de la Péninsule à 
celte époque. Ce morceau fut remarqué : il prouvait une 
grande sagacité d^observation. Le récit du voyage était 
plein de mouvement, sans nulle trace d'affectation. 

Pendant la Restauration, M. de Saint-Priest n'avait pas 
semblé s'occuper de politique, et ne s'était point mêlé aux 
luttes des opinions ; mais sa vocation littéraire, mais ses 
relations avec des écrivains distingués, et la tournure de 
son esprit Tinclinaient du côté libéral. Il prit donc en 
bonne part la révolution de Juillet. A peu près contempo- 
rain de M. le duc d'Orléans, admis dans l'intimité de ce 
jeune prince, il y reçut un accueil encourageant, et songea 
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à entrer dans la carrière diplomatique : c'était pour lui un 
héritage de famille. Il était marié depuis quelques années; 
il avait épousé mademoiselle de la Guiche, s'alliant ainsi 
à une des maisons dont les titres de noblesse soai écrits 
dans Fhistoire de France. Il r^arda comme un devoir de 
maintenir ses enfants dans la situation que leur nom et 
leur parenté les appelleraient à occuper personnellement. 
U n*avait point d'ambition , ni un véritable désir de se 
mêler aux affaires publiques : sa fortune et sa position dans 
le monde lui donnaient satisfaction et indépendance; mais 
voyager comme représentant de son pays, connaître les 
cours étrangères et les hommes politiques , observer les 
gouvernements, les institutions» les moeurs et les inté* 
rets des diverses nations» c'était une occasion d'étude, de 
réflexion, un moyen d'augmenter la somme de ses con- 
naissances et de ses pensées. 

Il fut d'abord ministre au Brésil, puis en Portugal, et 
plus tard à Copenhague. Hormis quelques transactions 
importantes, la politique, sous le règne du roi Louis-Phi* 
lippe, n'imposait aux agents diplomatiques d'autre habi- 
leté que de bien observer les dispositions des gouverne- 
ments, les projets qu'ils pouvaient concevoir, si la paix, 
que tous voulaient sincèrement maintenir, venait à être 
troublée. 11 fallait montrer que la France était forte, mais 
point agressive; qu elle n'avait d'autre prétention que de 
tenir son rang, et de ne rester jamais étrangère au règle- 
ment des intérêts généraux. Quoi qu'on ait pu dire, cette 
position ne lui était pas disputée. Ainsi le mérite des 
envoyés français consistait dans leur discernement, dans 
le tact des convenances et le sentiment de la dignité natio* 
Baie. M. de Saint-Priest remplissait toutes ces conditions: 
il fut accueilli avec distinction dans les cours où il repré- 
senta s(m {)ays; ses qualités personnelles, comme son 
caractère officiel, lui concilièrent partout une honorable 
considération. 
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Après avoir suivi pendant din ans la barrière diploma* 
tique, il n'y trouva plus le même intérèté 8oit esprit était 
plus actif que ses fonctions. 1) revint en France, et fut 
bientôt nommé à la chambre des pairs, où le comte Armand 
de Saint^Priesty son père, siégeait depuis vingt ans à titre 
héréditaire. 

Ses missions lui avaient laissé du loisir, et il avait con- 
tinué à consacrer une grande part de ses journées à Té* 
tilde. Il apporta du Danemark un livre presque entièrement 
achevé, qu*il publia en 1842. Peut«ètre avait'^il conçu an 
Brésil la première pensée de l'histoire de la royauté. Il 
avait remarqué comment, placé dans les mêmes condi'- 
iions que les possessions espagnoles, ce vaste pays était 
préservé des révolutions qui tourmentaient sans relâche 
les nouvelles républiques américaines. Ce n'était pas, di- 
sait-il, par la volonté d*un souverain enfant, par Thabileté 
de ses ministres, par les bienfaits d*une bonne adminis- 
tration, que le Brésil conservait le repos, l'curdre et la sta* 
bilité. 11 lui sembla que cette situation calme et heureuse, 
comparativement aux colonies de race espagnole, pouvait 
être attribuée à l'institution monarchiqnOé Le respect et 
l'idée de durée qui s'attachent à une autorité garantie 
contre les renouvellements et les interruptions, et renfer- 
mant en elle-même un principe de droit, inspirèrent à 
M. de Saint-Priest le projet de rechercher les origines et 
les variations de la royauté. 11 reconnut dans l'antique 
Orient la première notion de la monarchie à la fois con- 
sacrée par le prestige religieux et par l'attribution de la 
souveraineté conférée immuablement à une race.* Le prin- 
cipe de cette royauté primitive ne se retrouvait plus chez 
les Hébreux, où le sacerdoce élisait et sacrait les rois. La 
civilisation grecque et romaine avait complètement ignoré 
le sens que le monde moderne a attaché depuis au mot 
monafehi^é L'histoire des rois de Tépoque héroïque se 
mêle à la mythologie. Les empereurs ne purent jamais 
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exercer le pouvoir que comme un command^nent usurpé. 
M. de Saint-Priest ne retrouve la royauté telle qu'il la 
définit que chez les peuples germains, et il suit les vicissi- 
tudes et les modifications qu'elle a subies depuis l'inva- 
sion des barbares jusqu'au moyen âge et à la période 
féodale. 

Ce genre de recherches exige beaucoup d'érudition et 
de sagacité. Le livre de M. de Saint-Priest abonde de Tune 
et de l'autre. Lorsqu'on écrit l'histoire d'une idée abstraite, 
lorsqu'on cherche dans les faits la preuve d'un système 
conçu d'après un premier aperçu , on court le risque de 
regarder les événements sous un seul point de vue , de 
porter son attention sur un seul ordre de témoignages, et 
de changer une première vue, ingénieuse et vraie sous un 
certain rapport, en un résumé total, en une déduction 
trop générale et trop absolue. 

M. de Saint-Priest pouvait mieux que tout autre échap- 
per à cet inconvénient : son esprit avait une indépendance 
qui ne porlait pas le joug de son propre système. D'ail- 
leurs, chemin faisant, il rencontrait telle époque et tel 
grand événement qui s'emparait de son attention, et il en 
développait les causes, les circonstances et les résultats, 
sans les rattacher forcément à l'histoire de la royauté. C'est 
ainsi que la moitié du second volume est employée à ra- 
conter ce que furent Rome et la papauté depuis la chute 
de l'empire romain jusqu'à l'établissement de la puissance 
territoriale et temporelle des papes. Ce morceau d'histoire 
est le fruit de patientes et de scrupuleuses recherches; il 
est aussi intéressant qu'instructif. 

Deux ans après, un long article inséré dans la Revîte 
des Deux Mondes obtint un très-grand succès. Il a depuis 
été reproduit par plusieurs éditions, et restera un des prin- 
cipaux titres littéraires de M. de Saint-Priest. Alors com- 
mençait, à l'occasion d'une loi sur l'instruction publique, 
la vive controverse du clergé en France avec la philosophie 
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universitaire ; encore une fois les jésuites se retrouvaient 
en cause. M. de Saint- Priest eut tout le mérite de Tà- 
propos, en publiant Thistoire de la suppression de Tordre 
des jésuites. Tout récent qu*était cet événement, les dé- 
tails et les vraies circonstances en étaient oubliés ou igno- 
rés. Lorsque l'esprit de parti, lorsque la polémique des 
opinions se passionnent à l'occasion d'un fait, il advient 
que le public n'en a connaissance qu'à travers des récits 
défigurés, des suppositions hasardées, des mensonges inté- 
ressés : alors une espèce de légende ou de roman histo- 
rique prend la place de l'histoire, et passe pour la vérité 
dans l'esprit du vulgaire. 

M. de Saint-Priest apporta un soin minutieux à ce tra- 
%'ail, et en même temps une parfaite impartialité, qui ne lui 
coûtait aucun effort, tant elle était conforme à sa disi>osi- 
tion habituelle. Au lieu de voir dans la suppression de l'or- 
dre une œuvre de la philosophie du dix-huitième siècle, 
ime action du jansénisme parlementaire, une attaque con- 
tre les plus forts et les plus habiles défenseurs de la reli- 
gion, il raconta et expliqua comment tout s'était passé 
dans la région politique; comment les intérêts de corpora- 
tion, les habitudes impérieuses du général des jésuites, ha- 
bitudes inhérentes à la constitution de l'ordre, surtout l'in- 
convénient fondamental du caractère monacal porté dans 
les affaires du monde, avaient mis les jésuites en lutte avec 
les gouvernements de plusieurs puissances catholiques, le 
Portugal d'abord, puis l'Espagne et la France, qui fut 
moins vive et moins obstinée. Il montra comment les jé- 
suites témoignèrent, dans ce long conflit, peu d'habileté et 
peu de connaissance des hommes et des affaires. Sur cer- 
tains points, leur résistance fut honorable et pieuse; sur 
d'autres, ils auraient pu et dû céder. La célèbre et altière 
réponse : « Sint ut sunt^ aut non sint^ ^ prouva qu'ils ne 
se rendaient pas compte de la différence des temps, ni des 
changements qui, depuis la fondation de l'ordre, s'étaient 
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opérés dans le gouvenieinent des États et l'esprit des peu- 
ples, lis ne voulurent pas d'une réforme qui aurait laissé 
à l'ordre tout ce que son influence et son activité avaient 
d'utile à la religion. Lorsque quarante ans après ils ont 
été rétablis, il leur a été manifeste que maintenant < non 
$uni^ ut erant. » Les procédés despotiques, les persécu- 
tions, les menaces dont on usa contre eux, la violence 
employée contre le Saint-Siège pour obtenir la bulle de 
suppression, ne sont nullement déguisés ni excusés par l'his- 
torien. 

On suit avec un extrême intérêt les progrès de cette lon- 
gue négociation; les faits sont mis hors de doute avec un 
soin minutieux; les preuves, puisées aux archives diplo- 
matiques de Portugal, d'£spagne et de France, sont enca- 
drées dans le récit. Les conversations et les anecdotes, pri- 
ses dans les dépêches des ministres et des ambassadeurs, 
donnent à cette œuvre historique un caractère vivant et 
souvent dramatique. Les per^nnages sont peints avec ime 
vérité et une finesse de nuances, qui n'ont rien de recherché 
ni de subtil. La tyrannie de Pombal, l'insouciance tran- 
chante du duc de Choiseul, rindifférence et Tincertilude de 
LiOuis XV, l'esprit dédaigneux et sarcastique de Joseph II, 
la frivolité du cardinal de Bernis, les scènes du conclave, 
le caractère des trois papes Benoit XIV^ Clément XUI et 
Clément XlV (Ganganelli), qu*on a si facétieusement tra- 
vesti, sont représentés avec un esprit qui rappelle le car- 
dinal de Retz, sans aucune trace d'imitation. 

Quelque temps après parut un autre travail exécuté avec le 
même soin, la même recherche du vrai. Le sujet était encore 
emprunté à Thistoire politique du règne de Louis XV. La 
perte de la puissance française dans l'Inde est un des épisodes 
honteux de ce gouvernements Les détails en étaient ignorés 
du public; on ne savait pas assez avec quelle faiblesse, avec 
quelle inattention, avec quelle incurie avait été abandonné 
un si grand intérêt, ayee quelle dure injustice avait été traité 
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DupleijKy et comment il avait été puni de son habileté, de 
son courage, de son dévouement. M. de Saint-Priest a rempli 
un devoir patriotique en honorant sa mémoire. 

La chambre des pairs ne tenait pas dans la vie de M. de 
Saint-Priest autant de place que peut-être il l'avait pensé. 
Ses opinions politiques avaient peu de vivacité ; il n'appar- 
tenait à aucun parti; il pouvait être plus ou mcâns content, 
plus ou moins porté au blâme ou à l'opposition, mais il ne 
se passionnait point à défaire ou à refaire des ministères. 
Ainsi il ne trouvait pas en lui les inspirations qui peuvent 
faire espérer des succès de tribune, il suivait son goût et sa 
vocation pour les lettres, et ne songeait pas à s'en détourner. 

À la fm de 1847, il fit paraître l'ouvrage le plus considé- 
rable qu'il eût encore publié, V Histoire de la conquête de 
Naples par Charles d^Anjou. Ce n'était plus un épisode dé- 
taché de la série des événements généraux, pour être étudié 
et raconté dans ses détails, mais le récit varié et successif 
d'une invasion dont les résultats immédiats furent grands 
et les conséquences longtemps prolongées. En même temps 
c'était la peinture d'une époque remarquable, d'un siècle 
où le moyen âge prit un nouvel aspect. M. de Saint-Priest, 
en choisissant cette tâche, jugea tout l'intérêt qu'elle devait 
avoir; il j apporta le travail et l'exactitude qu'il mettait 
toujours d^ns les recherches historiques et dans le dépouil- 
lement des informations et des témoignages. La composition 
de son ouvrage, son unité, l'art du récit, renchalnement des 
faits, la ))einture des mœurs de ce siècle, l'exposé de la 
situation des principaux États européens, le caractère des 
principaux personnages, la diversité des armées et des peu- 
ples qui se heurtaient les uns contre les autres : tels sont les 
mérites de cet ouvrage; ils lui valurent un véritable succès. 

L'auteur avait souhaité que ce livre lui ouvrît les portes 
de l'Académie; son espérance ne fut point trompée : il fut 
élu en 1849. Autrefois le titre d'homme du grand monde et 
d'homme d'e^^prit suffisait pour prendre place dans cette 
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compagnie, dont le caractère traditionnel était d'appartenir 
à la fois aux lettres et à la société qui les aime et les ap- 
précie. Maintenant il semble que Topinion publique exige 
qu'un académicien ait fait ses preuves littéraires, et montre 
qu'il sait bien écrire ou bien parler. M. de Saint-Priest au- 
rait été de l'Académie du temps passé, il était encore plus 
flatté d*en être aux conditions actuelles. 

Il succédait à M. Vatout, qui était mort avant sa réception. 
Ainsi le récipiendaire avait à honorer la mémoire de ses 
deux prédécesseurs. Son discours fut très-applaudi; le public 
y retrouva toute la finesse et le mouvement de sa conversa- 
tion et de son style. On était curieux de savoir comment cet 
esprit si net, si précis, si rempli de trait, saurait louer et 
apprécier la rêveuse et poétique philosophie de M. Bal- 
lanche et ses systèmes historiques, où d'ingénieuses consi- 
dérations remplacent le& faits. M. de Saint-Priest en parh 
avec naturel, et montra que lui aussi savait sentir le charme 
d'un talent si différent du sien. 

M. Vatout était mort dans un exil volontaire; il avait 
suivi sur la terre étrangère le vieux roi à qui la France devait 
dix-huit années de calme, de bien-être et de liberté. — «Le 
malheur l'avait rendu plus dévoué à la noble famille qu'il 
avait aimée, plus attaché à lacause qu'il avait servie. » — C'é- 
tait en ces termes que M. de Saint-Priest s'exprimait sur son 
prédécesseur. Lui-même était loin de renier les opinions 
qu'il avait professées, non plus que sa respectueuse affec- 
tion pour le prince qui l'avait honoré de son amitié. Des 
récits inexats, de calomnieuses suppositions avaient outragé 
madame la duchesse d'Orléans; M. de Saint-Priest en fut 
irrité : la Revue des Deux-Mondes imprima une relation des 
tristes scènes du 24 février et des actes de violence qui anéan- 
ti rent tous les pouvoirs et les lois de l'État. Il rétablit la 
vérité des faits, il rappela le courage de cette noble mère 
et les dangers qui menacèrent elle et ses enfants. En même 
temps il raconta ce qu'était le duc d'Orléans, son patriotisme, 
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son discernement, la sagesse de sa conduite, sa connaissance 
des difficultés du gouvernement , ses idées sur un avenir 
dont il était l'espérance. 

Ce fut une des dernières publications de M. de Saint- 
Priest : il donna quelque temps après un morceau sur le 
partage de la Pologne, où était exposée la politique de tous 
les cabinels de l'Europe, dans ce premier exemple de révo- 
lution et d'attentat à une souveraineté. Cet écrit présente 
le même genre de mérite qui distingue la suppression des 
jésuites et la perte de l'Inde : le sujet a plus de grandeur et 
d'intérêt. Les mœurs et le caractère de la noblesse polo- 
naise, la tradition anarchique qui pesait fatalement sur 
cette vaillante et malheureuse nation, ressortent du récit 
que l'auteur a tiré des correspondances et des pièces diplo- 
matiques. 

La politique du dix-huitième siècle était devenue l'objet 
principal des études et des réflexions de M. de Saint-Priest, 
Toutefois il n'avait pas l'intention d'en faire un tableau 
total ; il était porté à traiter ce sujet par des mémoires 
séparés. 11 doit avoir laissé beaucoup de notes, réunies pour 
écrire le ministère de M. de Choiseul. La vie de Voltaire, 
dont il s'occupait assidûment depuis deux ans, devait entrer 
dans cette série de travaux sur le dernier siècle. Il ne voulait 
pas en faire un livre de critique littéraire, ni un examen 
philosophique des opinions et des idées que Voltaire a répan- 
dues par ,ses écrits. H recherchait quelle influence directe, 
et pour ainsi dire personnelle, il avait j)u avoir sur la poli- 
tique par ses relations ou ses correspondances avec des sou- 
verains, par ses liaisons avec des hommes de la cour, des 
ministres ou des gens importants dans les affaires, par les 
missions dont il fut chargé, par son contact avec les dis- 
cordes intérieures de la république de Genève. On a traité 
sans cesse de l'action que la philosophie et la littérature 
frança ^es ont exercée sur les opinions et les peuples; M. de 
Saint-Priest voulait constater comment elles avaient agi 
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aussi sur le gouvernement et Tadminislration des Étals. 

Nous avons parlé jusqu'ici de M. de Saint-Priest dans ses 
rapports avec le public. On pourrait croire qu'il a été seu- 
lement ambassadeur et académicien. Ses amis et la société 
où il vivait savent qu il était avant tout un homme aimable, 
spirituel, d'un commerce bienveillant et facile : de tous les 
succès, celui qu'il ambitionnait le plus, c'était celui-là. A le 
rencontrer dans le monde, à deviser avec lui dans son 
cabinet^ on aurait dit qu'il n'avait d'autre goût, d'autre 
emploi de son temps que la conversation : la sienne était 
animée, brillante, mais parfaitement naturelle^ sans nul 
apprêt ni prétention. Tout l'intéressait; son esprit était 
ouvert à toutes les pensées, à toutes les connaissances; il 
aimait à écouter autant qu'à f>arler : il ne lui fallait pas un 
auditoire pour l'applaudir; converser tête à tête avec un 
ami était un plaisir aussi grand pour lui que d'être écouté 
par un cercle d'approbateurs; il était aussi aimable, aussi 
en train avec ses enfants au coin du feu que dans un salon. 
« Autour de lui tout était joie et intelligence, » disait une de 
ses filles : il ne s'ennuyait jamais; le travail n'était point 
pour lui un assujettissement; il se laissait interrompre et 
distraire tant qu'on voulait. 

Sa vie était heureuse; il ne la demandait pas autre qu'elle 
n'était. Il avait marié ses deux filles; elles portaient de 
nobles noms : Clermont-Tonnerre et d'Harcourt. 11 était 
vers la moitié de la vie, dans tonte la force de l'âge; c'est 
alors qu'il a été frappé. 

Depuis longtemps il avait le projet de faire un voyage en 
Russie : son père s'y était presque fixé depuis quelques 
années. Sa sœur, la princesse Dolgorouki, y tient un rang 
distingué; il lui était attaché, non-seulement par les liens 
du sang, mais par des rapports d'esprit et de sympathie. 
Après deux mois de séjour en Russie, il se trouvait à Mos- 
cou, lorsqu'il se sentit gravement malade : c'était une souf- 
france locale et qui semblait accidentelle; mais un pressen- 
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liment, une conscience intime de la gravité de son état 
s* emparèrent de son esprit sans le troubler. 

Son mal exigeait quelques opérations; elles ne le soulagè- 
rent que momentanément. Ce fut précisément dans ce court 
intervalle qu'il réclama les secours de la religion. Il avait 
déjà témoigné cette intention ; maintenant il pria son père de 
hâter la visite du curé catholique de Moscou. Cette première 
conversation fut suivie de plusieurs autres, et cinq jours 
après il reçut la communion. Son père avait assisté à la 
sainte cérémonie, et, le voyant en disposition meilleure, il 
lui demanda s*il se trouvait plus tranquille : « Oui, dit le 
malade, je suis plus tranquille sous tous les rapports. » 

Dans le cours de cette journée, les symptômes de la fièvre 
typhoïde se manifestèrent ; le délire commença et la parole 
se troubla; mais il reconnaissait les personnes qui Tentou- 
raient; parfois des lueurs de raison apparaissaient, et il 
disait : « Mes enfants ! » La pensée de mourir si loin d*eux 
semblait lui être douloureuse. 

Cette agonie dura six jours. Le 25 septembre, il reçut le 
dernier sacrement. S*aiïaiblissant par degrés, il s*éteignit le 
surlendemain à dix heures et demie du soir. Ses obsèques 
furent célébrées dans Féglise catholique de Saint-Louis. 
Son père et plusieurs des parents de sa mère qui se trou- 
vaient à Moscou suivirent son convoi jusqu'au lieu où il re- 
pose en terre étrangère. La Russie était son pays natal, mais 
sa patrie fut toujours la France. 
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